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P residence  de  M.  ADUii,  President  de  la  Conference 


mSCGUHS  DU  PRESIDENT 

Messieurs, 

E11  ouvrant  cette  premiere  seance  de  la  Conference  finan- 
ciere  internationale,  je  suis  certain  d’etre  le  fidele  interprete 
des  sentiments  unanimes  des  membres  de  cette  assemblee,  en 
priant  M.  le  Premier  Ministre  Delacroix  de  transmettre  mes 
respectueux  hommages  a  Leurs  Majestes  le  Roi  et  la  Reine  des 
Beiges. 

Re  unis  dans  Leur  belle  capitale,  j’  exprime,  en  votre  nom, 
toute  votre  gratitude  au  Gouvernement  et  aux  Autorites  de  la 
Ville  pour  leur  large  hospitalite  et  leur  chaleureux  accueil,  les 
asisurant  que  nous  formons  les  voeux  les  meilleurs  pour  la  pros¬ 
perity  du  peuple  beige. 

Appele  par  le  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  a  diriger 
nos  travaux,  qu’il  me  soit  permis  de  reporter  sur  mon  pays, 
qui  a  une  si  grande  foi  dans  l’avenir  de  cette  institution,  l’hon- 
neur  de  ce  choix  et  de  faire  un  pressant  appel  a  votre  indul¬ 
gence. 

Je  ne  me  dissimule,  en  effet,  ni  mon  insuffisance,  ni  mon 
incompetence  en  presence  de  la  grandeur  de  la  tache  et  de 
1’ importance  des  questions  a  elucider. 

Vous  pouvez  toutefois  compter  sur  mon  entiere  bonne 
volonte  et  sur  mon  desir  sincere1  d’etre  toujoure  d’une  absolue 
impartiality. 

Au  nom  du  Conseil  de  la  Societe  des!  Nations,  je  vous 
remercie,  Messieurs,  d’avoir  r4pondu  si  nombreux  a  son  appel, 
bien  convamcu  que  la  collaboration  des  eminents  delegues  pre- 
nant  part  a  cette  Conference  permettra  de  trouver,  grace  a 
leur  experience  et  a  leur  grande  autorite,  des  solutions  pra¬ 
tiques  et  satiisfaisantes  aux  angoissants  problemes  financiers 
et  economiques  de  l’heure  actuelle. 

Le  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  a  droit  a  notre  grati¬ 
tude  pour  son  heureuse  initiative. 

En  convoquant  cette  Conference,  il  demontre  qu’il  n’est  pas 
seulement  une  assemblee  do  personnalites  distinguees  ayanf 
pour  mandat  de  trancher  quelques  differends  mteimationaux  et 
de  se  mouvoir  dans  les  hautes  spheres  de  l’arbitrage.  II  envi¬ 
sage  pour  la  Societe  des  Nations  un  role  plus  important  encore 
et,  abordant  resolument  le  terrain  des  realites,  il  a  la  noble 
ambition  d’apporter  son  puissant  concours  a  1’ etude  et  a  la 


M.  ADOP,  President  of  the  Conference ,  in  the  chair 

PRESIDENT’S  ADDRESS. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

Gentlemen, 

In  opening  this  first  meeting  of  the  International  Financial 
Conference,  I  am  certain  that  I  faithfully  interpret  the  unani¬ 
mous  sentiments  of  the  Members  of  this  Assembly  when  I  beg 
the  Prime  Minister,  M.  Delacroix,  to  convey  our  respectful 
homage  to  Their  Majesties  the  King  and  Queen  of  the  Belgians. 

Assembled  as  you  are  in  their  beautiful  capital,  I  wish  to 
express  your  deep  gratitude  to  the  Government  and  to  the  City 
authorities  for  their  generous  hospitality  and  their  warm  wel¬ 
come,  assuring  them,  at  the  same  time,  of  our  sincere  wishes 
for  the  welfare  of  the  Belgian  people. 

Called  by  the  Council  of  the  League  of  Nations  to  direct 
your  work,  I  may  take  it  as  an  honour  to  my  country,  which 
has  so  deep  a  faith  in  the  future  of  this  institution,  that  the 
choice  has  fallen  on  me.  I  beg,  Gentlemen,  for  your  indulgence 
in  the  performance  of  my  duties.  I  am  fully  conscious  of  my 
limitations  in  view  of  the  greatness  of  the  task  and  the  impor¬ 
tance  of  the  questions  to  be  decided. 

You  can  depend,  however,  on  my  entire  goodwill,  and  on 
my  sincere  desire  always  to  observe  an  absolute  impartiality. 

In  the  name  of  the  Council  of  the  League  of  Nations  I 
thank  you,  Gentlemen,  for  having  responded  in  such  numbers 
to  our  appeal,  for  I  am  convinced  that  the  collaboration  of  the 
eminent  Delegates  taking  part  in  this  Conference  will,  thanks 
to  their  experience  and  their  great  authority,  enable  us  to  find 
practical  and  satisfactory  solutions  of  the  financial  and  eco¬ 
nomic  problems  of  the  day. 

We  owe  a  great  debt  of  gratitude  to  the  Council  of  the 
League  of  Nations  for  taking  the  initiative  in  this  matter. 

By  convening  this  Conference,  the  Council  proves  that  ;t  is 
not  merely  an  assembly  of  distinguished  personalities,  cha  ged 
with  the  duty  of  settling  certain  international  disputes  ai  of 
moving  in  the  exalted  realm  of  arbitration.  It  allots  tc  Re 
League  of  Nations  a  still  more  important  task,  and,  resol  ely 
facing  realities,  it  has  the  ambition  to  bring  its  influence  to 
bear  upon  the  study  and  solution  of  problems  which  preoccupy 
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solution  des  problemes  qui  preoccupent  tous  ceux  qui  desirent 
voir  la  paix  definitivement  etablie  dans  tons  les  pays,  mettant 
fin  aux  incertitudes  de  l’heure  actuelie  et  permettant  au  monde 
de  sortir  du  desordre  economique  et  financier  dont  il  souffre. 

Les  recentes  et  importantes  decisions  prises  a  Paris  teinoi- 
gnent  que  le  Conseil  de  la  ttociete  des  Nations  est  entre  reso- 
lurnent  dans  cette  voie.  bon  tres  distingue  President,  M.  Leon 
Bourgeois,  a  ete  empeche,  par  ses  hautes  fonctions  du  Senat, 
de  venir  personneilement  inaugurer  nos  travaux  comme  U 
aurait  desire  pouvoir  le  faire.  11  sait  que  nous  formons  des 
vceux  sinceres  poui'  que,  sous  Lmteliigente  impulsion  de  son 
Conseil,  la  iSociete  des  Nations  s’afLrme  toujours  da  vantage 
comme  une  institution  appelee  a  rendre  de  signales  services  et 
realise  ainsi  les  plus  grands  espoirs  de  tous  ceux  qui  l'en- 
tourent  de  leur  confiance  et  de  leur  sympathie.  L'Europe,  si 
cruellement  eprouvee  et  appauvrie  par  la  duree  et  le  caractere 
de  la  guerre  mondiale,  en  ressentira  longtemps  encore  les  dou- 
loureuses  consequences.  Ce  n’est  pas  impunement  que  des  mil¬ 
lions  de  jeunes  vies  ont  ete  faucUees,  que  des  contrees  entieres 
ont  ete  devastees,  des  industries  et  des  moyens  de  transport  et 
de  production  partiellement  ou  totalement  detruits.  A  tant  de 
mines  accumulees,  a  succede  un  grand  desordre  economique. 
Les  lourdes  cnarges  financieres  qui  pesent  sur  tous  les  Ltats, 
la  hausse  des  pnx,  la  rarete  et  le  cout  de  la  main-d’ oeuvre,  la 
diminution  de  la  production  et  la  disproportion  du  pouvoir 
d’acnat  des  differentes  monnaies  contribuera  a  rendre  difficile 
le  retour  a  une  vie  normale. 

De  toutes  parts,  oependant,  s’eleve  un  concert  de  voix  qui 
reclament  imperieusement  une  amelioration  des  rapports  entre 
les  peuples. 

II  ne  faut  pas  se  faire  d’illusion  et  croire  que  les  causes 
multiples  du  malaise  profond  dont  souffre  Lhumanite  dispa- 
raitront  du  jour  au  lendemam.  Mais  ce  qui  peut  et  doit  etre 
fait,  c’est  une  etude  consciencieuse  de  la  situation  economique 
et  financiere  de  tous  les  Ltats  et  la  recherche  des  meiileurs 
moyens  d’encourager  le  travail  et  de  l^medier  aux  maux  qui, 
en  se  prolongeant,  conduiraient  le  monde  a  sa  rume.  Le  Secre¬ 
tariat  general  de  la  Societe  des  Nations  a  bien  voulu  recueillir 
pour  cette  etude  de  tres  importants  et  nombreux  materiaux. 

Je  dois  remercier  ici  les  divers  Gouvernements  qui  ont 
apporte  avec  empressement  leur  concours  a  cette  vaste  enquete 
et  les  economistes  emments  qui  ont  joint  leur  contribution  per- 
sonnelle  en  formulant  leurs  opinions  dans  des  memoires  et  con¬ 
clusions  qui  vous  ont  ete  distribues. 

Le  programme  general  de  vos  travaux  s’inspire  du  me- 
moire  soumis  par  quelques  financiers  a  leurs  Gouvernements, 
ainsi  que  de  tres  interessantes  considerations  developpees  dans 
la  Declaration  economique  du  Conseil  Supreme  en  date  du 
8  mars  1920. 

Vous  puiserez  egalement  dans  les  comptes  rendus  des  deli¬ 
berations  de  la  Conference  Parlementaire  Internationale  du 
Commerce  et  du  recent  Congres  de  la  Chambre  de  Commerce 
Internationale,  beaucoup  de  renseignements  utiles. 

Le  programme  de  votre  Conference  prevoit  : 

En  premier  lieu,  a  l’expose  general,  par  chaque  pays,  de 
sa  dette  exterieure,  de  l’equilibre  de  ses  recettes  et  de  ses 
depenses,  de  ses  finances,  de  son  commerce,  expose  qui  con- 
stitue  la  preface  necessaire  de  tout  examen  de  la  situation. 

Vous  serez  conduits  ensuite  a  aborder  les  grands  prob-emes 
dont  L  etude  constitue  la  partie  positive  de  vos  travaux. 

Vous  degagerez  les1  principes  qui  doivent  presider  a  la  ges- 
tion  des  finances  publiques  et  qui  s’imposent  d’une  mamere 
particuliere  dans  la  periode  si  difficile  que  nous  traversons. 

Vous  exammerez  la  question  de  la  circulation  fiduciaire, 
l’inflation  dee  signes  monetaires,  la  restriction  de  1’usage  de 
l’or,  phenomenes  qui  ont  si  puissamment  influe  sur  la  hausse 
des  prix  et  la  depreciation  du  change. 

Vous  rechercherez,  comme  etant  l’un  des  facteurs  les  plus 


all  those  who  desire  to  see  Peace  definitely  established  in  all 
countries,  to  put  an  end  to  the  uncertainties  of  the  present  day, 
and  to  enable  the  world  to  emerge  from  the  economic  and 
financial  disorder  from  which  it  suffers. 

The  recent  important  decisions  reached  in  Paris  bear  wit¬ 
ness  that  the  Council  of  the  League  of  Nations  has  resolutely 
adopted  this  policy.  Its  distinguished  President,  M.  Leon 
Bourgeois,  has  been  prevented  by  his  important  duties  in  the 
Senate  from  coming  in  person  to  inaugurate  our  work,  as  he 
desired  to  do.  He  knows  that  our  sincerest  wish  is  that,  under 
the  wise  direction  of  his  Council,  the  League  of  Nations  may 
attain  greater  efficacy  as  an  organisation  destined  to  render 
signal  services,  thus  realising  the  highest  hopes  of  those  who 
support  it  with  their  confidence  and  sympathy. 

Europe,  so  cruelly  tried  and  impoverished  by  the  length 
and  character  of  the  world  war,  must  still  suffer  for  a  long  time 
from  its  grievous  consequences.  Not  with  impunity  have 
millions  of  young  lives  been  sacrificed,  entire  countries  devas¬ 
tated,  industry  and  means  of  transport  and  production  par¬ 
tially  or  totally  destroyed. 

All  this  accumulated  ruin  has  been  succeeded  by  great  eco¬ 
nomic  disorder.  The  heavy  financial  burdens  which  weigh  upon 
every  State,  the  rise  in  prices,  the  scarcity  and  the  cost  of 
labour,  the  decrease1  in  production,  and  the  inequality  of  the 
purchasing  power  of  different  currencies,  all  contribute  in  ren¬ 
dering  difficult  the  return  to  normal  life. 

Everywhere,  however,  voices  rise  in  concert,  imperiously 
demanding  an  improvement  in  international  relations. 

We  must  not  delude  ourselves  with  the  thought  that  the 
numerous  causes  of  the  profound  discontent  from  which 
humanity  is  suffering  will  disappear  in  a  day.  What  we  can  and 
must  do  is  to  study  conscientiously  the  economic  and  financial 
situation  of  all  States,  and  to  seek  the  best  means  of  pro¬ 
moting  labour  and  of  remedying  the  evils  which,  if  prolonged, 
will  lead  to  world  ruin. 

The  Secretary- General  of  the  League  of  Nations  has  col¬ 
lected  for  this  investigation  very  important  and  comprehensive 
material. 

I  must  take  this  opportunity  of  thanking  the  various 
Governments  who  have  zealously  assisted  in  this  great  enquiry, 
and  the  eminent  economists  who  have  contributed  personally  by 
formulating  their  opinions  in  the  reports  and  conclusions  which 
nave  been  distributed  among  you. 

The  general  programme  of  your  work  is  based  upon  the 
Memorandum  submitted  by  certain  financiers  to  their  Govern¬ 
ments,  and  on  the  very  interesting  considerations  expressed  in 
the  economic  declaration  of  the  Supreme  Council  on  the  8th 
March,  1920 

You  will  also  find  much  useful  information  in  the  reports 
of  the  International  Parliamentary  Trade  Conference  and  the 
recent  Congress  of  the  International  Board  of  Trade. 

The  programme  for  our  Conference  provides  first  for  a 
general  account  by  each  country  of  its  foreign  debt,  of  the 
balance  of  its  receipts  and  expenditure,  and  of  its  finance  and 
trade  —  the  necessary  preface  to  any  examination  of  the 
situation. 

You  will  then  approach  the  great  problems  the  study  of 
which  constitutes  the  positive  part  of  your  work. 

You  will  determine  the  principles  which  must  form  the  basis 
for  the  administration  of  public  finance,  and  which  are  rendered 
peculiarly  necessary  by  the  difficulties  of  the  present  situation. 

You  will  examine  the  question  of  paper  currency,  the  infla¬ 
tion  of  monetary  tokens,  the  restrictions  on  the  use  of  gold  — 
phenomena  which  have  exerted  so  powerful  an  influence  on  the 
rise  of  prices  and  the  depreciation  of  exchange. 
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efficaces  du  relevement  du  change,  les  rnoyens  de  fournir  lac- 
croissement  de  la  production,  de  developper  le,s  exportations,  de 
stimuler  les  initiatives  privees,  pour  faciliter  la  reprise  normale 
des  echanges  entre  tous  les  pays. 

Vous  permettrez  a  votre  President  d’exprimer  la  conviction 
et  1’e.spoir  que  la  suppression  successive  des  barrieres  econo- 
miques  et  le  retour  a  un  regime  de  liberte  donneraient  a  tous 
les  peuples  le  moyen  de  se  vouer  au  travail  et  d’y  trouver  le  plus 
stir  gage  de  leur  relevement. 

Enfin,  vous  vous  preoccuperez  de  la  necessite  de  faire 
renaitre  le  credit  international  necessaire  a  toute  entreprise 
plus  difficile  sans  doute,  mais  plus  indispensable  que  jamais 
dans  un  monde  traverse  par  des  evenements  sans  precedent  et 
qui  eprouve  le  besoin  imperieux  de  se  relever  de  ses  ruines  et 
de  eompenser  par  des  progres  plus  rapides  le  retard  que  cinq 
ans  de  conflits  et  de  luttes  ont  inflige  au  developpement  de  la 
civilisation. 

Les  peuples  ne  parviendront  d’ailleurs  a  resoudre  tous  ces 
problemes  qu’en  accentant  les  sacrifices  necessaires  dans  un 
large  sentiment  de  solidarity  internationale. 

Un  certain  nombre  de  questions  posees  par  la  guerre  et  de 
reglements  prevus  par  les  Traites  de  Paix  demeurent  encore' 
en  suspens.  Ils  continuent  a  faire  l’objet  de  negociations  entre 
les  Gouvernements  interesses.  Sur  ces  questions,  et,  d’une  ma- 
nifere  generale,  sur  les  questions  reglees  par  les  Traites  de  Paix, 
1’avis  formel  du  Conseil  de  la  Society  des  Nations  a  ete  qu’aucun 
debat  ne  pouvait  s’engager  dans  notre  Conference.  Aussi  bien 
notre  reunion  doit-elle  conserver  le  caractere  d’une  assemblee 
de  techniciens. 

II  vous  sera  d’ailleurs  possible  de  rechercher  et  d’indiquer 
les  mesures  permettant  aux  pays  eprouves  par  la  guerre  de  faire 
honneur  a  leurs  engagements  en  les  aidant  a  travailler  a  leurs 
relevement  et  restauration  economiques. 

11  ne  m’appartient  pas,  Messieurs,  de  prejuger  ou  d’influen- 
cer  vos  decisions;  ce  sont  vos  avis,  vos  judicieuses  propositions, 
que  le  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  vous  demande  de  lui' 
soumettre,  mais,  quelles  que  soient  les  solutions  envisagees  (em- 
prunt  international,  reduction  du  bilan  mondial,  constitution 
d’un  fonds  de  roulement  pour  la  reprise  normale  des  echanges 
commerciaux,  suret4s  speciales  af footers  par  les  pays  emprun- 
teurs  k  la  garantie  de  leurs  engagements),  il  faut  bien  se  per¬ 
suader  que  seule  la  solidarity  de  tous  les  peuples  pcrmettra  de 
sortir  de  la  situation  creee  par  la  guerre. 

Tous  les  belligerants  ont,  de  meme  que  les  neutres,  le  senti¬ 
ment  qu’ils  doivent  s’entr’aider  et  s’unir,  pour  eviter  une  mine 
economique  et  financiere.  Cette  union  si  desirable  suppose, 
avant  tout,  1’entihre  execution  des  obligations  souscrites  dans 
les  Traites  de  Paix  et  une  comprehension  tres  nette  des  pcssi- 
bilit^s  du  relevement  de  chacun  des  pays  qui,  tous,  sans  excep¬ 
tion  doivent,  par  leur  travail,  contribuer  a  la  restauration  de 
la  prosperity  generale. 

En  abordant  resolument  l’etude  des  problemes  multiples 
soumis  a  votre  examen,  vous  songerez,  Messieurs,  aux  espe- 
ranoes  justifiees  que  la  reunion  de  cette  Conference  a  fait 
naitre. 

Toutes  les  nations,  a  oette  heure,  a  des  degres  divers,  souf- 

frent  cruellement. 

On  attend  de  cette  reunion  d’experts  financiers  si  compe- 
tents  et  si  avises  des  conclusions  et  des  resultats  pratiques. 

La  crise  financiere  et  economique  a,  dans  tous  les  milieux 
sociaux,  des  repercussions  profondes  et  douloureuses.  Aussi  les 
regards  du  monde  entier  sont-ils  tournes  vers  vous  en  ce  moment. 
L’opinion  sait  que  vous  ne  bornerez  pas  votre  effort  a  la  recher¬ 
che  des  seules  combinaisons  de  la  science  et  de  la  pratique  fi¬ 
nanciers  ;  les  conclusions  que  vous  proposerez  a  vos  travaux 
seront,  en  outre,  d’une  application  generale  et  humaine. 

Dans  tous  les  pays,  tous  les  citoyens,  meme  les  plus  humbles, 
doivent  en  sentir.  dans  les  conditions  memes  de  leur  vie  quoti- 
dienne,  l’effort  bienfaisant. 


You  will  examine,  as  one  of  the  factors  most  efficacious  in 
promoting  the  recovery  of  the  exchange,  the  means  of  enexir- 
aging  increased  production,  of  developing  export,  of  stimul.t'mg 
private  initiative,  and  so  facilitating  the  resumption  of  normal 
international  exchange  relations. 

Permit  your  President  to  express  the  conviction  and  the 
hope  that  the  gradual  suppression  of  economic  barriers  and  the 
return  to  unrestricted  trade  conditions  will  enable  the  peoples 
to  concentrate  on  their  work  and  to  find  therein  the  surest 
pledge  of  recovery 

Finally,  you  will  deal  with  the  necessity  for  re-establishing 
international  credit  indispensable  in  every  enterprise,  more 
difficult,  doubtless,  but  more  indispensable  than  ever  in  a  world 
harassed  by  unprecedented  events  and  conscious  of  the  impera¬ 
tive  need  of  rising  from  its  ruins  and  of  making  up  by  more 
rapid  progress  for  the  delay  imposed  upon  the  advance  of  civi¬ 
lisation  by  five  years  of  conflict  and  of  struggle. 

The  nations  will  arrive  at  a  solution  of  these  problems  only 
by  accepting  the  necessary  sacrifices  in  a  generous  spirit  of 
international  brotherhood. 

Certain  problems  raised  by  the  war  remain  unsolved  and 
certain  dispositions  incorporated  in  the  Treaties  of  Peace  still 
remain  in  suspense.  They  are  still  under  negotiation  between 
the  Governments.  The  official  opinion  of  the  Council  of  the 
League  of  Nations  is  that  these  questions,  and  generally  any 
questions  dealt  with  by  the  Peace  Treaties,  shall  not  form  the 
subject  of  debate  in  our  Conference. 

This  Conference  must,  therefore,  preserve  the  character  of 
a  meeting  of  technicians. 

It  will  also  be  possible  for  you  to  determine  and  point 
out  the  measures  which  will  enable  the  countries  so  severely 
tried  by  the  war,  to  meet  their  engagements  by  helping  them 
in  their  work  and  economic  restoration. 

It  is  not  for  me,  Gentlemen,  to  anticipate  or  to  influence 
your  decisions.  It  is  your  opinions  and  the  conclusions  which 
you  will  reach  after  the  debate  that  the  Council  of  the  League 
of  Nations  desires  to  have  submitted  to  it.  Whatever  the  solu¬ 
tions  proposed,  however  (international  loan,  reduction  of  the 
world  balance  sheet,  establishment  of  a  working  capital  for 
the  resumption  of  normal  trade  exchange,  special  securities 
given  by  borrowing  countries  to  guarantee  their  engagements:), 
:t  is  obvious  that  only  world-wicle  co-operation  will  enable  us 
to  emerge  from  the  situation  created  by  the  war. 

All  the  belligerents,  as  well  as  the  neutrals,  feel  that  they 
owe  each  other  mutual  assistance,  and  must  unite  to  avoid  eco¬ 
nomic  and  financial  ruin.  This  union,  so  much  to  be  desired, 
ore-supposes  the  full  discharge  of  the  obligations  subscribed  to 
in  the  Treaties  of  Peace,  and  a  very  clear  understanding  of  the 
conditions  upon  wh;ch  depends  the  recovery  of  countries  which 
must  also  by  their  labour  contribute  to  the  restoration  of  the 
general  welfare. 

As  you  enter  resolutely  upon  the  study  of  the  multifarious 
problems  submitted  for  your  investigation,  you,  will  remember, 
Gentlemen,  the  just  hopes  aroused  by  the  convening  of  this 
Conference. 

All  the  Nations  to-day  are,  in  varying  degrees,  suffering 
cruelly. 

From  this  assembly  of  financial  experts  of  such  competence 
and  wisdom  practical  conclusions  and  results  are  expected. 

The  financial  and  economic  crisis  has  produced  profound 
and  grievous  results  in  every  sphere  of  society.  Therefore  the 
eyes  of  the  world  are  upon  you  at  this  moment.  Public  opinion 
is  assured  that  you  will  not  limit  your  efforts  to  a  study  of  the 
mere  combination  of  financial  theory  and  practice  ;  the  con¬ 
clusions  to  which  your  work  will  lead  will  be  general  and  human 
in  their  application.  In  every  country  every  citizen,  even  the 
humblest,  must  feel  the  beneficent  effect  of  your  conclusions  on 
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C’est  le  vceu  que  je  forme  eu  ouvrant  cette  Conference  et 
en  souhaitant  un  plein  succor  a  vos  travaux. 

M.  DELACROIX  (Belgique).  —  Avant  que  commencent  les 
travaux  de  la  Conference  financiere  reunie  a  Bruxelles,  sous 
les  auspices  de  la  Societe  des  Nations,  laissez-moi  vous  sou- 
haiter  la  bienvenue  au  nom  du  Roi,  de  son  Gouvernement,  de 
la  Belgique  tout  entiere. 

M.  ie  President  de  la  Conference  a  souligne,  en,  des  termes 
aux quels  mes  compatriotes  seront  sensibles,  1’ intention  airna- 
ble  et  l’elan  de  sympathie  auxqueis  la  Societe  cles  Nations  et 
les  Pays  ici  represent©?  ont  obei  en  choisissant  notre  capitale 
pour  siege  de  ces  assises  solennelles.  Les  cceurs  beiges  seront 
parti culierement  reconnaissants  a  M.  le  President  et  a  cette 
assemblee,  dont  il  a  interprete  les  sentiments,  des  eloquentes 
paroles  qu’il  a  prononcees  a  l’adresse  de  notre  Souveradn. 
J’adresse,  a  mon  tour,  Phommage  respectueux  du  Gouverne- 
rnent  beige  aux  Chefs  d’Etat  des  Pays  ici  represented.  En  dpci- 
dant  de  participer  a  cette  grande  et  noble  entreprise,  qui  tend 
a  combattre  les  maux  engendres  par  la  guerre,  ils  n’ont  pas 
seulement  donne  une  preuve  nouvelle  de  la  sollicitude  eclairee 
avec  laquelle  ils  veillent  sur  les  interets  nationaux  dont  ils  ont 
la  garde.  Ils  ont  suivi  une  inspiration  plus  haute  encore,  plus 
large,  plus  genereuse.  Ils  ont  voulu  reaiiser,  entre  les  peuples 
aux  destinees  desquels  ils  president,  une  entr’aide  vraiment 
fraterneile. 

Issue  elle-meme  d’une  grande  pensee  de  solidarity  interna¬ 
tional,  la  Societe  des  Nations  a  voulu,  a  peine  nee,  affirmer 
sa  puissante  vitalite  en  entrant  dans  la  voie  des  realisations 
pratiques. 

Je  salue  comine  un  gage  heureux  de  son  avenir,  le  fait  que 
l’une  de  ses  premieres  initiatives  porte  resoluinent  sur  ces 
problemes  d’ordre  financier  de  la  solution  desquels  depend  le 
relevement  economique  du  monde. 

L’annonce  de  la  Conference  financiere  a  eveille  de  grands 
espoirs.  Non  seulement  les  Gouvernemcnts,  non  seulement  les 
professionnels  des  questions  financieres,  mais  aussi  les  masses 
populaires,  qui  ont  1’ instinct  profond  de  tout  cei  qui  touche  a 
leurs  interets  vitaux,  attendent  avec  anxiete  les  fruits  de  nos 
travaux  :  consolidation  du  credit  public,  stabilisation  des  chan¬ 
ges,  impulsion  nouvelle  a  la  production,  abaissement  du  prix  de 
la  vie.  Que  de  realites  douloureuses,  que  de  souffrances  hu- 
maines  cachees  derriere  ces  froides  formules !  Cette  pensee. 
Messieurs,  nous  determinera  a  vouloir  des  remedes  efficaces. 

Lorsqu’un  malade,  fatigue  de  ses  longues  souffrances,  se 
decide  a  reunir,  en  une  supreme  consultation,  les  sommites 
medicales  du  pays  et  de  l’etranger,  il  attend  leur  avis  cornme 
un  arret  sans  appel.  Il  est  pret,  dans  son  desir  de  vivre,  a  ten¬ 
ter  tout  ce  qu’on  demandera  de  lui.  Mais  si  les  medecins  se 
retirent  sans  avoir  porte  un  diagnostic  ferine,  sans  avoir  arrete 
un  traitement  precis,  s’ils  s’en  vont  avec  de  vagues  paroles 
d’espoir  dans  Faction  possible  du  temps,  alors,  sans  plus  les 
ecouter,  le  malade  se  retourne  sur  sa  couche  et  son  etat  est 
desormais  pire  qu’auparavant,  car  la  confiance,  condition  pre¬ 
miere  de  guerison,  l’abandonne. 

Messieurs,  nous  sommes  oes  medecins.  La  situation  d©  ce 
malade  est  celle  de  nos  populations  eprouvees.  Que  la  conclu¬ 
sion  de  nos  deliberations  soit  done  une  promesse  de  vie. 

Laissez-moi  preciser  mieux  encore  ma  pensee  en  exprimant 
1©  voeu  que  survive  a  nos  travaux  une  oeuvre  durable,  un  orga- 
nisme  international  capable  de  pourvoir,  avec  methode  et  par 
la  continuity  de  l’effort,  a  la  realisation  du  programme  que 
vous  allez  definir. 

En  considerant  cette  assemblee,  composee  de  l’elite  de 
trente  Nations,  j’ai  confiance,  Messieurs,  que  tant  de  science 
et  tant  de  pitie  humaine  n’auront  pas  ete  reuniee  en  vain. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie  tres  sincerement  M. 
le  Premier  Ministre  Delacroix  des  paroles  si  elevees  et  des 
conseils  si  judicieux  qu’il  vient  de  nous  donner.  C’est  un  tres 
precieux  encouragement  pour  notre  Conference  de  sentir  avec 
quel  interet  ses  travaux  sont  suivis  et  combien  on  espere, 


the  conditions  of  his  daily  life.  This  is  the  desire  that  inspires 
me  as  I  open  this  Conference  and  as  1  wish  you  full  success  in 
your  work. 

M.  DELACROIX  (Belgium)  (speaking  in  French).  —  in¬ 
terpreter.  —  Gentlemen,  Before  the  work  of  the  Financial 
Conference  now  meeting  at  Brussels  under  the  auspices  of  the 
League  of  Nations  begins,  permit  me  to  welcome  you  on  behalf 
of  the  King,  on  behalf  ofhis  Government,  on  behalf  of  the  whole 
of  Belgium.  The  President  of  the  Conference  has  pointed  out, 
in  terms  which  our  countrymen  will  feel  deeply,  the  kind  inten¬ 
tion  and  the  impulse  of  sympathy  which  the  League  of  Nations 
and  the  countries  here  represented  have  followed  in  choosing 
our  capital  as  the  seat  of  this  solemn  Assembly.  Belgian  hearts 
will  feel  particularly  grateful  to  the  President  of  this  Assembly, 
whose  sentiments  he  has  interpreted,  for  the  eloquent  words 
which  he  has  just  addressed  to  our  Sovereign.  In  my  turn  I 
address  the  respectful  homage  of  the  Belgian  Government  to 
the  Heads  of  the  States  here  represented.  By  deciding  to 
share  in  this  grand  and  noble  undertaking,  which  tries  to  over¬ 
come  the  evils  brought  about  by  the  war,  not  only  have  they 
given  a  new  proof  of  the  enlightened  solicitude  with  which  they 
look  after  the  national  interests  entrusted  to  their  keeping,  but 
they  have  also  followed  a  higher  impulse,  a  broader  one,  a% 
more  generous  one.  They  have  wanted  to  realise  between  the 
nations  over  whose  destinies  they  preside  a  truly  real  bond  of 
friendship  and  fraternity.  Arising  itself  out  of  a  great 
thought  of  international  solidarity,  the  League  of  Nations, 
although  just  born,  has  shown  its  will  to  assert  its  powerful 
vitality  by  striking  the  path  of  practical  realisation.  I  hail 
here  as  an  auspicious  sign  for  its  future  the  fact  that  one  of 
its  first  initiatives  tries  decidedly  to  solve  those  problems  of  a 
financial  nature  on  the  solution  of  which  depends  the  economic 
restoration  of  the  whole  world.  Gentlemen,  as  your  President 
said  just  now,  the  mere  announcing  of  the  Financial  Confe¬ 
rence  has  given  rise  to  very  great  hopes.  Not  only  do  the 
Governments,  not  only  do  the  experts  in  financial  matters,  but 
also  the  popular  masses  who  have  deeply  at  heart  the  instinct 
of  everything  that  can  affect  their  vital  interests,  all  of  them 
anxiously  await  the  results  of  our  labours,  that  is,  the  con¬ 
solidation  of  the  public  credit,  stabilisation  of  exchanges,  new 
impulse  given  to  production,  lowering  of  cost  of  living.  How 
many  painful  realities  and  how  much  human  suffering  lie  hid¬ 
den  behind  these  cold  formulas.  This  thought  will  urge  you 
on,  in  order  to  find  efficacious  remedies.  When  a  patient, 
tired  out  with  protracted  suffering,  makes  up  his  mind  at  last 
to  call  to  his  bedside  for  supreme  advice  the  highest  medical 
authorities,  not  only  of  his  own  country  but  of  foreign  coun¬ 
tries,  he  awaits  their  decision  as  a  sentence  from  which  there 
will  be  no  appeal.  He  is  ready,  in  his  desire  to  live,  to  do 
and  try  everything  that  will  be  asked  of  him.  But  if  the  phy¬ 
sicians  withdraw  without  having  made  a  final  diagnosis,  with¬ 
out  having  decided  upon  definite  treatment ;  if  they  leave  him 
with  a  few  vain  words  of  hope,  trusting  in  the  action  of  time, 
then  without  listening  to  them  any  more  the  patient  turns 
his  face  to  the  wall  and  his  condition  is  worse  than  it  was 
before,  for  confidence,  which  is  the  first  condition  of  success, 
definitely  forsakes  him.  Gentlemen,  we  are  such  doctors.  The 
position  of  this  patient  is  that  of  our  sorely  tried  populations. 
May  the  conclusion  of  our  deliberations  give  and  bring  a 
promise  of  life. 

Permit  me  to  make  my  thoughts  still  clearer  by  expressing 
the  wish  that  long  lasting  results  may  survive  our  labours  here, 
that  is,  the  creation  of  an  international  body  capable  of  carry¬ 
ing  into  practice  through  methodical  and  continuous  efforts 
the  proposals  which  you  are  going  to  formulate.  On  looking 
over  this  Assembly,  Gentlemen,  composed  of  the  elite  of  thirty 
Nations,  I  feel  full  confidence  that  so  much  science,  so  much 
knowledge  and  so  much  human  pity  will  not  have  met  in  vain. 
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Messieurs,  que  vos  deliberations  aurcnt  des  resultats  qui  se- 
ront  profitables  et  bienfaisants  pour  le  monde  tout  entier. 

J’en  remercie  encore  M.  le  Premier  Ministry  Delacroix. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Un  de  Messieurs  les  delegues 
desire-t-il  prendre  1a  parole  avant  que  nous  abordions  la  desi¬ 
gnation  du  Comite  d’ organisation  et  1’ adoption  du  reglement 
de  la  Conference  1 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Puisque  tel  n’est  pas  le  cas,  nous 
abordons  notre  ordre  du  jour  (vol.  I)  qui  soumet  a  votre 
Conference  pour  aujourd’hui,  la  presentation  du  rapport  du 
Comite  consultatif,  la  designation  d  un  Comite  d’organisation, 
l’adoption  du  reglement  de  la  Conference,  et  la  designation  des 
membres  du  Comite  charges  de  renseigner  le  Conseil  de  la  So¬ 
ciety  des  Nations  sur  les  principes  a  adopter,  pour  la  reparti¬ 
tion  des  depenses  de  la  Societe  entre  ses  membres. 

Je  vous  prie  de  isupprimer  le  premier  objet  qui  vise  la  pre¬ 
sentation  du  rapport  du  Comite  consultatif.  Le  Comite  con¬ 
sultatif  avait  simplement  ete  cree  par  le  Secretariat  general  de 
la  Societe  des  Nations  pour  preparer  les  decisions  que  le  Con¬ 
seil  de  la  Societe  des  Nations  avait  a  prendre  au  sujet  de  la 
presente  as'semblee.  Le  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  ayant 
fait  connaitre  ses  resolutions,  le  role  de  ce  Comite  est  acheve, 
et  l’assemblee  reste  entierement  maitresse  de  toutes  ses  de¬ 
cisions. 

Vous  me  permettrez  cependant,  Messieurs,  d’adresser  en 
votre  nom  de  tres  sinceres  remerciements  a  ce  Comite  consul¬ 
tatif  pour  tcute  la  peine  qu’il  a  prise  et  pour  les  travaux 
preparatories  qu’il  a  effectues  et  qui  ont  facilite  considerable- 
ment  l’etablissement  de  1’ ordre  du  jour  de  cette  session. 

Je  passe,  Messieurs,  au  troisieme  objet:  Designation  d’un 
Comite  d’organisation. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  II  est  bien  entendu  que  c’est  a  la 
Conference  qu’il  appartient  d’approuver  la  proposition  que  j’ai 
l’honneur  de  lui  faire,  d’adjoindre  six  membres  de  la  Confe¬ 
rence  au  bureau  de  la  Presidence  pour  constituer  le  Comite 
d’organisation. 

J’ajoute  que  ce  Comite  d’organisation  aura  pour  mission 
d’etablir  l’horaire  general  de  la  Conference  et  l’ordre  du  jour 
quotidien,  et  de  faire  a  l’assemblee  des  propositions  pour  la 
composition  des  divers  Comites  auxquels  pourront  etre  ren- 
voyees  toutes  les  questions  importantes,  de  telle  sorte  que  le 
Comite  d’organisation  dechargera  ainsi  utilement  la  Confe¬ 
rence  d’un  travail  administratif. 

II  est  bien  entendu,  je  le  repete,  que  c’est  la  Conference 
seule  qui  est  competente  pour  prendre  toutes  decisions  rela¬ 
tives  a  la  composition  du  Comite  d’organisation  et  aux  pre¬ 
sentations  que  celui-ci  sera  appele  a  faire  pour  la  composition 
des  differentes  Commissions.  C’est  la  Conference  qui  est  sou- 
veraine  et  qui  decidera  en  dernier  ressort. 

Si  vous  etes  de  cet  avis,  je  me  permettrai  de  vous  soumet 
tre  la  proposition  d’adjoindre  au  bureau  de  la  Presidence,  six 
membres  de  la  Conference,  a  savoir : 

Signor  Beneduce,  del%u£  de  l’ltalie; 

Senor  don  Jose  Figueras,  delegue  de  l’Espagne; 

M.  J.  H.  Gundy,  delegue  du  Canada; 

M.  Kengo  Mori,  delegue  du  Japon; 

M.  Tornquist,  delegue  de  F  Argentine; 

M.  Wallenberg,  delegue  de  la  Suede. 

Ces  six  membres  seraient  adjoints  au  bureau  de  la  Presi¬ 
dence  et  constitueraient  ainsi  le  Comite  d’organisation  dont,  je 
viens  de  definir  le  mandat. 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  cette  proposition  ? 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  je  vous  rappelle  quo  la 
proposition  que  je  vous  fais  n’a  nullement  pour  but  de  limiter 
votre  initiative.  Si  des  membres  de  1’assemblee  desirent  faire 
d’autres  propositions,  s’ils  estiment  que  d’autres  membres  de- 
vraient  etre  adjoints  au  bureau  pour  former  le  Comite  d’orga 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interjrreter. — 
I  thank  the  Prime  Minister  for  the  kind  thoughts  which  he 
has  just  expressed  and  for  the  very  precious  counsel  which  his 
words  have  brought  us.  It  is  very  important  for  us  to  feel 
the  interest  which  is  shown  in  our  work  and  which  will  help  us 
to  bring  about  results  that  may  prove  beneficial  to  the  whole 
world. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 

Does  anybody  wish  to  speak  before  we  take  up  the  Agenda  of 
the  general  work  of  the  Conference1? 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpi-eter. — 
Gentlemen,  We  have  now  to  take  up  the  questions  on  the 
Agenda  (Vol.  I).  The  first  one  is  the  question  of  the 
Advisory  Committee’s  Report.  The  next  question  is  the 
appointment  of  the  Committee  of  Organisation.  The  next  is  the 
passing  of  the  Rules  of  the  Conference.  The  last  question  on 
the  Agenda  is  the  appointment  of  a  Committee  which  is  to  notify 
the  Council  of  the  League  of  Nations  on  the  principles  to  be 
adopted  by  it  in  assessing  the  share  of  the  expenses  of  the 
League  to  be  paid  by  each  of  its  Members.  If  you  see  no 
objection,  the  first  item  on  the  Agenda  will  be  struck  out. 

The  Advisory  Committee  was  appointed  by  the  Secretary- 
General  of  the  League  of  Nations  solely  for  the  purpose  of 
drawing  up  the  proposals  which  the  Council  of  the  League 
were  prepared  to  discuss!  with  regard  to  the  subject  under  con¬ 
sideration  by  the  Conference.  The  Council  of  the  League  of 
Nations  has  now  published  these  proposals,  and  this  Com¬ 
mittee  has  fulfilled  its  objects ;  so  that,  from  this  moment,  this: 
Assembly  assumes  full  responsibility  for  carrying  out  these 
proposals!. 

In  conclusion,  I  wish  to  thank  the  Advisory  Committee 
for  the  trouble  which  it  ha®  taken  and  for  the  success  which 
has  attended  its  efforts. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. — 
Gentlemen,  I  now  take  the  liberty  in  connection  with  the  ap¬ 
pointment  of  the  Organising  Committee  and  the  passing  of  the 
Conference  Rules  of  making  the  following  remarks. 

It  is  for  the  Conference  alone  to  approve  the  proposal  which 
■  beg  to  submit.  It  consists  in  adding  six  members  of  the  Con¬ 
ference  to  the  Officer®  of  the  Conference  with  a  view  to  consti¬ 
tuting  the  Organising  Committee.  I  wish  to  make  it  quite 
clear  that  the  Organising  Committee  has  only  a®  its  duty  to 
establish  the  general  time-table  and  the  daily  Agenda  of  the 
Conference,  the  composition  of  the  various  committees,  and 
it  will  have  to  consider  all  important  questions,  so  that,  as  it 
were,  the  Organising  Committee  will  assume  the  greater  part 
of  this  routine  and  the  Conference  will  not  be  troubled  by  that. 

It  is  quite  clear,  therefore,  that  the  Conference  has  full 
power  to  establish  a  Committee  of  organisation,  and  also  takes 
upon  itself  full  responsibility  for  the  nominations  that  this 
Committee  will  make  in  connection  with  the  various  'sub¬ 
committees. 

Gentlemen,  if  you  are  of  that  opinion  I  submit  for  your 
approval  the  following  suggestion,  that  is,  to  add  to  the 
Officers  of  the  Conference  the  following  six  members : 

Signor  Beneduce  (Italy)  ; 

Senor  don  Jose  Figueras  (Spain)  ; 

Mr.  J.  H.  Gundy  (Canada)  ; 

Mr.  Kengo  Mori  (Japan)  ; 

M.  Tornquist  (Argentine) ; 

M.  Wallenberg  (Sweden). 

These  six  members  would  be  added  to  the  Officers  of  the 
Chair  and  would  thus  constitute  the  Committee  of  Organisation 
whose  mandate  I  have  just  described. 
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nisation,  je  les  prie  de  prendre  la  parole.  Je  me  suis  permis 
simplement  de  vous  faire  une  proposition,  mais  je  ne  voudrais 
pas  que  vous  consideriez  que  c’est  la  carte  forcee  et  que  vous 
acceptiez  les  yeux  fermes  les  propositions  de  votre  President 
Si  d’ autre s  membres  de  l’assemblee  avaient  des  propositions 
a  faire  a  ce  sujet,  il  serait  done  interessant.  qu’ils  veuillent 
bien  les  formuler. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Si  personne  ne  demande  la  parole, 
je  considererai  que  les  propositions  de  la  Presidence  sont 
adoptees  et  que  le  Comite  d’organisation  est  compose  ainsi 
que  je  viens  de  vous  l’indiquer. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  passons,  Messieurs,  a  la 
question  de  l’ordre  du  jour  general.  Vous  avez  regu  de  la  part 
du  Secretariat  general  un  apergu  de  cet  ordre  du  jour.  J’ai  eu 
egalement  l’honneur  de  vous  indiquer  au  debut  de  cette  seance 
les  grandes  lignes  suivant  lesquelles  le  Conseil  de  la  Societe 
des  Nations  compte  que  se  developperont  les  travaux  de  la  Con¬ 
ference.  A  ce  sujet  je  desire  vous  donner  lecture  d  une  com¬ 
munication  officielle  du  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  en 
date  du  20  septembre. 

«  En  ce  qui  concerne  le  programme,  quelques  incertitudes 
se  sont  manifestoes  au  sujet  du  paragraphe  9  de  la  troisieme 
partie  de  l’ordre  du  jour.  On  s’est  demande  si  les  questions 
Oconomiques  indiquees  a  ce  paragraphe  pouvaient  faire  Fob  jet 
de  resolutions  de  la  Conference. 

»  Le  Conseil  a  juge  que  la  reponse  a  cette  question  etait 
clairement  donnee  par  le  texte  meme  de  la  resolution  prise 
par  lui  a  Londres  dans  sa  session  de  fevrier  et  qui  est  la  sui- 
vante : 

»  La  Societe  des  Nations  convoquera  une  conference  inter- 
nationale  en  vue  d’etudier  la  crise  financiere  et  de  rechercher 
les  moyens  d’en  conjurer  et  d’en  attenuer  les  dangereuses 
consequences. 

»  II  n’est  en  aucune  fagon  parle  d’etudier  les  questions 
Oconomiques  ou  de  transit.  Celles  qui  sont  portees  au  para¬ 
graphe  9  de  l’ordre  du  jour  ne  sont  la  que  comme  des  donnees 
de  fait,  mais  elles  ne  doivent  nullement  etre  discutees  quant 
au  fond,  ni  faire  l’objet  de  voeux  ou  de  resolutions  de  la  Con¬ 
ference.  Celle-ci  doit  rester  dans  les  limites  qui  lui  ont  ete 
assignees  par  la  resolution  de  Londres.  Mais  puisque  la  question 
a  pu  se  poser  et  afin  d’eviter  tout  malentendu,  le  Conseil  estime 
utile  d’envoyer  sur  ce  point  a  M.  Ador  les  precisions  neces- 
saires. 

»  En  outre,  il  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  rappeler  que 
sont  de  meme  exclues  de  toute  discussion,  suivant  les  termes 
formels  de  sa  deliberation  de  Saint-Sebastien,  les  questions 
rOglees  par  les  Traites  ou  encore  en  discussion  entre  les  Allies 
et  I’Allemagne  ». 

Je  tenais,  Messieurs,  a  vous  donner  communication  de  cette 
lettre  qui  m’est  adressee  par  le  Conseil  de  la  Societe  des  Na¬ 
tions,  afin  de  bien  preciser  que  notre  Conference  est  une  Con¬ 
ference  financiere.  Mais  les  questions  economiques  sont  tene¬ 
ment  liees  aux  questions  financieres,  qu’elles  seront  certaine- 
ment  traitees  dans  nos  debats.  Cependant,  dans  la  pensee  el 
d’apres  la  decision  du  Conseil  de  la  Societe  des  Nations,  les 
resolutions  et  les  voeux  qui  seront  pris  doivent  etre  limites  aux 
questions  financieres 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  devrions  maintenant,  Mes¬ 
sieurs,  aborder  l’examen  du  reglement  de  la  Conference,  mais 
le  projet  de  rOglement  qui  vous  a  ete  distribue  a  subi  diffe- 
rentes  modifications  et  le  nouveau  projet  que  nous  desirons 
vous  soumettre  est  encore  a  l’impression,  et  nous  ne  pouvons 
Ovidemment  discuter  maintenant  un  texte  que  vous  n’avez  pas 
sous  les  yeux. 

Je  vous  propose  done,  si  vous  le  voulez  bien,  d’ajourner  k 
demain  matin  au  commencement  de  la  seance,  l’approbation  du 
projet  de  rOglement  qui  vous  sera  soumis  et  que  vous  aurez  le 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).—  Interpreter.— 

I  wish  to  make  it  quite  plain  again  that  this  is  only  a  question 
from  the  Chair,  and  that  if  anybody  has  any  proposal  to  make 
or  any  names  to  suggest  that  will  be  quite  pertinent.  Your 
decision  is  entirely  free. 

Gentlemen,  I  wish  to  remind  you  that  the  motion  I  am 
making  in  no  way  tends  to  circumscribe  your  initiative.  If 
therefore  any  of  you  wish  to  make  suggestions,  or  if  you  think 
that  other  members  should  be  added  to  the  Officers  of  the 
Chair,  will  you  please  say  so.  I  have  merely  taken  upon  myself 
the  responsibility  of  making  a  suggestion  and  do  not  wish  you 
to  think  that  I  am  forcing  you  to  accept,  blindfold,  the  pro¬ 
posals  of  the  Chair.  I  will  therefore  call  upon  members 
wishing  to  do  so  to  make  suggestions  regarding  these 
questions. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Does  anybody  wish  to  speak  1  If  not,  I  shall  assume  that  the 
Organising  Committee  is  in  being  and  is  composed  as  sug¬ 
gested. 

(Adopted.) 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  You  will  have  gained  some  idea  of  the  work  of  the 
Conference  from  the  papers  that  have  been  circulated  by  the 
Secretary-General.  I  also  have  the  honour  at  this  meeting  to 
point  out  the  main  lines  which  the  Council  of  the  League  of 
Nations  expects  you  will  follow  in  your  work.  In  this  regard  I 
think  it  is  indispensable  to  communicate  to  you  the  official 
letter  of  the  Council  of  the  League  of  Nations,  dated  September 
20th,  1920. 

«  As  regards  the  Agenda,  a  few  doubtful  points  have 
occurred  concerning  Clause  9  of  the  3rd  part.  A  question  has 
arisen  as  to  whether  the  economic  aifairs  mentioned  in  this 
clause  could  be  made  the  .subject  of  a  set  of  Resolutions  of  the 
Conference. 

«  The  Council  has  ruled  that  the  answer  to  this  question 
has  been  clearly  given  in  the  text  of  the  Resolution  itself, 
which  was  taken  at  the  Session  in  London,  in  February  last 
and  which  reads  as  follows: 

h  The  League  of  Nations  will  call  an  International  Con¬ 
ference  to  study  the  financial  crisis,  and  to  seek  means  by 
which  its  dangerous  consequences  may  be  either  averted  or 
minimised.  In  this  there  is  no  mention  whatever  of  the  study 
of  Economic  or  Transit  questions.  Such  questions,  when  men¬ 
tioned  in  Clause  9  of  the  Agenda,  are  only  there  as  data 
concerning  facts,  but  they  are  not  to  be  discussed  in  them¬ 
selves,  nor  should  they  be  made  the  subject  of  suggestions  or 
resolutions  by  the  Conference  whose  scope  should  remain  as 
defined  by  the  Resolutions  of  London.  However,  since  the 
questions  have  arisen,  and  in  order  to  avoid  all  misunder¬ 
standing,  the  Council  deems  it  expedient  to  send  definite 
explanations  on  this  point  to  M.  Ador. 

»  Moreover,  the  Council  does  not  think  that  there  is  any 
need  of  a  reminder  to  the  effect  that  all  questions  settled  by 
the  Treaties,  or  still  under  discussion  between  the  Allies 
and  Germany  are  similarly  excluded  from  all  debates,  in 
accordance  with  the  expressed  terms  of  the  San  Sebastian 
Resolutions  ». 

Gentlemen,  I  wished  to  communicate  to  you  the  contents 
of  this  letter  which  has  been  received  from  the  Council  of  the 
League  of  Nations,  in  order  to  make  it  quite  clear  that  our 
Conference  is  a  Financial  Conference.  Though  economic 
questions  are  so  closely  connected  with  financial  questions  that 
they  must  perforce  occur  in  our  deliberations,  it  is  the  opinion 
of  the  Council  of  the  League  of  Nations,  and  their  decision, 
that  we  should  limit  our  Suggestions  and  Resolutions  to 
financial  questions. 
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temps  d’examiner  ce  soir,  car  il  vous  sera  distribute  incessam- 
ment 

Nous  commencerions  alors  notre  stance  de  demain  matin 
4  10  heures  de  facjon  k  pouvoir  consacrer  quelques  minutes  a 
l’examen  du  projet  de  reglement.  Nous  aborderions  ensuite  a 
l’heure  reglementaire,  1’ ordre  du  jour  de  demain  samedi. 

Si  aucune  proposition  en  sens  contrail’ ?  n’est  faite,  je  vous 
ferai  distribuer  le  nouveau  projet  de  reglement  que  vous  rece- 
vrez  aujourd’hui  meme  et  dont  vous  aurcz  la  bonte  de  prendre 
connaissance,  II  sera,  je  le  repete,  soumis  k  votre  discussion 
et  a  votre  approbation  demain  samedi  a  10  heures  du  matin. 

Nous  poursuivrons  ensuite  notre  ordre  du  jour  de  la  seance 
de  demain  matin  qui  comporte  les  exposes  financiers  du  Da- 
nemark,  de  la  Holland?,  de  la  Norvege,  de  l’Espagne,  de  la 
Suede  et  de  la  Suisse. 

La  Conference  se  reunira  ensuite  l’apr&s-midi  a  3  h  ure? 
pour  entendre  les  exposes  de  la  Tcheco-Slovaquie,  dc  l’Estho- 
nie,  de  la  Finlande,  de  la  Lettonie,  de  la  Pologne,  de  la  Serbi 
et  de  la  Roumanie. 

Si  vous  aviez,  Messieurs,  des  propositions  ou  observations 
a  presenter  au  sujet  de  cet  ordre  du  jour  de  demain,  je  vous 
prie  de  les  formuler. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  j’ai  encore  une  recom- 
mandation  a  vous  faire.  Je  vous  serais  oblige  de  vouloir  bm 
signer  les  cartes  qui  ont  ete  deposes  a  vos  places  afin  qu’on 
puisse  dresser  la  feuille  de  presence  et  y  porter  les  noms  des 
d^legues  qui  assistant  a  la  seance  d’aujourd’hui. 

Je  vous  serais  en  outre  oblige  de  vouloir  bien  garder  tou- 
jours  la  meme  place  afin  de  faciliter  la  tache  de  la  Presidence 
dans  la  designation  des  orateurs  qui  demandent  la  parole.  D 
est  desirable  que,  dans  chaque  deputation,  les  differents  dele- 
gu6s  ne  changent  pas  de  place  et  occupent  tou jours  le  meme 
siege. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Si  personne  ne  demande  la  parole, 
je  consider?  que  mes  propositions  sont  adoptees.  Je  declare  la 
stance  d’ouverture  de  la  Conference  levee  et  je  vous  prie,  Mes¬ 
sieurs,  de  vouloir  bien  vous  retrouver  ici  demain  matin  a  10 
heures  pour  la  suite  de  nos  travaux. 

La  seance  est  levee  a  16  h.  20. 


. .  II  I  III  I  V*  M 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Intfrpr?  t*r. — 
Gentlemen,  The  draft  rules  which  have  been  circulate.'!  'nave 
already  undergone  certain  alterations,  and  there  is  a  new  draft 
now  in  the  press,  which  will  be  circulated  to  yon  as  "fn  as 
possible.  Therefore,  it  is  very  difficult  for  you  to  ■>-«  i  le  what 
these  rules  are  to  be  without  having  the  text  before  you,  an  J 
it  is  suggested  that  we  should  adjourn  now,  and  discuss  this 
to-morrow  morning.  This  evening  the  draft  rules  v  ill  be  cir¬ 
culated,  and  you  will  have  plenty  of  time,  we  hope,  to  look  t 
them  and  be  ready  to  discuss  them  to-morrow  morning,  in 
that  case  I  suggest  we  should  adjourn  now  and  me  t  to-morrow 
at  10  a.m.  instead  of  10.30  a.m.  At  10  a.m.,  k  is  !  uggested,  we 
should  meet  to  discuss  the  draft  rules,  and  at  10.3  a.m.  proceed 
with  the  ordinary  course  of  business. 

We  shall  therefore  proceed  according  to  the  Agenda  of 
to-morrow  morning’s  meeting,  which  includes  the  financial 
statements  made  by  Denmark,  Holland,  Norway,  Spain,  Swe¬ 
den  and  Switzerland. 

The  Conference  will  meet  at  3  o’clock  in  the  afternoon 
to  hear  the  statements  of  Czecho-Slovakia,  Esthonia,  Finland, 
Latvia,  Poland,  Servia  and  Roumania. 

I  would  ask  anyone  who  wishes  to  make  suggestions  or 
remarks  concerning  to-morrow’s  Agenda  to  kindly  do  so. 

Gentlemen,  I  have  another  request  to  make.  I  should  feel 
obliged  if  you  would  kindly  sign  the  cards  that  have  been 
placed  in  your  seats,  so  that  an  Attendance  List  can  be  drawn 
up,  and  the  names  of  the  Delegates  that  have  attended  to-day’s 
meeting  can  be  entered  therein. 

Moreover,  I  should  feel  obliged  if  you  would  kindly  occupy 
the  same  seats  in  future,  in  order  to  help  the  Chair  in  catching 
the  eye  of  Members  who  wish  to  speak.  It  is  desirable  that 
the  various  Delegates  in  each  Deputation  should  occupy  their 
present  seats. 

If  nobody  wishes  to  speak,  I  shall  consider  the  motion 
adopted.  The  opening  meeting  of  the  Conferenc  :s  concluded. 
I  would  ask  you,  Gentlemen,  kindly  to  attend  to-morrow 
morning  at  10  o’clock. 

(The  Meeting  adjourned  at  4.20  p.m  ’ 
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Deuxigme  Seance  Fublique 


SAMEDI  25  SEPTEMBRE  1920 
a  10  heures  du  matin 


Presidency  de  M.  ADOR ,  President  de  la  Conference 


Comite  technique. 

M.  LE  PRESIDENT. — Messieurs,  dans  sa  session  de  Saint- 
Sebastien,  le  Conseil  de  la  Societe  des  Rations  a  pris  la  resolu¬ 
tion  suivante  : 

«A  la  suite  du  renvoi  de  la  Conference  financier©  de  Bruxel¬ 
les,  le  Conseil  prie  M.  Ador,  president  de  la  Conference,  de  vou- 
loir  bien  constituer  parmi  les  delegues  deja  nommes  un  Comite 
technique  que  le  Conseil,  au  cours  de  sa  session  de  Rome,  a  in¬ 
vite  la  Conference  de  Bruxelles  a  instituer  en  vue  d’etablir  les 
principes  d’apres  lesquels  se  fera  la  repartition  des  depenses 
entre  le®  membres  de  la  Societe  des  Nations.  Le  Comite  pour- 
ra  s’adjoindre  trois  experts  au  plus  ayant  une  experience  spe- 
ciale  en  matiere  de  statistique  internationale.  » 

Conformement  a  ce  desir  exprime  par  le  Conseil  de  la  So¬ 
ciete  des  Nations,  le  Comite  a  ete  constitue  comme  suit  : 

M.  Avenol,  pour  la  France; 

M.  Julio  Barboza  Carneiro,  pour  le  Bresil; 

M.  Lambros  Coromilas,  pour  la  Grece; 

M.  Dr  M.  Ferraris,  pour  l’ltalie; 

M.  Dr  Alfred  Georg,  pour  la  Suisse ; 

M.  M.  R.  Glttckstadt,  pour  le  Danemark; 

M.  H.  F.  Howard,  pour  les  Indes. 

II  a  ete  adjoint  comme  experts :  M.  Fortunati  pour  l’ltalie, 
M.  Dudley  Ward  pour  la  Grande-Bretagne,  M.  Alfred  Frey 
pour  la  Suisse,  et  M.  Layton,  directeur  du  Secretariat  de  la 
Conference  Internationale  Financiere. 

Ce  Comite  ainsi  compose  s’est  deja  reuni ;  il  atenu  plusieurs 
seances  a  Paris  et  ici  meme  et  il  espere  pouvoir  faire  parvenir 
prochainement  ses  decisions  et  communications  que  nous  trans- 
mettrions  a  la  Societe  des  Nations. 

Projet  de  rfcglement. 

M.  LE  PRESIDENT. —  Messieurs,  nous  abordons  mainte- 
nant  la  discussion  du  pro  jet  de  reglement  dont  le  texte  vous  a 
ete  distribue.  (Appendice  II,  Yol.  I.)  Je  me  permets  d’appeler 
votre  attention  toute  speciale  sur  la  redaction  de  l’article  12. 

A  la  suite  des  resolutions  prises  par  la  Societe  des  Nations 
et  suivant  les  directives  qu’elle  a  donne°s,  il  est  entendu  que  la 
Conference  financiere  se  compose  de  delegues  designes  par  les 
Etats  auxquels  une  invitation  a  et6  adressee.  Aucun  Etat  ne 
pent  designer  plus  de  trois  deRgues.  Les  delegues  ainsi  de¬ 
signes  peuvent  se  faire  accompagner  par  des  conseillers  et  ex¬ 
perts  dont  la  designation  doit  etre  communique©  au  Secreta¬ 
riat  de  la  Conference. 

Les  trois  delegues  ainsi  designes  par  chaque  Etat  ont  ete 
choisis  par  leur  Gouvernement  a  raison  de  leur  competence 
tres  particuliere  et  tres  speciale  et  de  leur  connaissance  de  la 
situation  een4rale  dans  leur  pays  et  non  pas  pour  representer 
ici  officiellement  le  Gouvernement  qui  les  a  delegues,  de  telle 
sorte  que  vous  serez  bien  d’accord,  je  pense,  avec  votre  presi¬ 
dent,  pour  considerer  que  les  votes  que  vous  allez  emettre  ne 
vous  engagent  que  personnellement  et  non  pas  vos  Gouverne- 
menfs. 

En  ce  qui  concern©  l’article  12  dont  je  vous  parlais  tout  a 
l’heure,  j’ai  requ  du  Conseil  de  la  Societe  des  Nations,  a  la 
date  du  20  septembre,  la  communication  suivante  : 


Second  Public  Session 


SATURDAY  25th  SEPTEMBER  1920 
at  10  a.m. 


M.  ADOR ,  President  of  the  Conference ,  in  the  chair 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  The  Conference  is  now  sitting. 

Technical  Committee. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  At  its  last  Meeting  at  San  Sebastian  the  Council 
of  the  League  of  Nations  passed  the  following  resolution:  «  In 
consequence  of  the  postponement  of  the  Brussels  Financial 
Conference  the  Council  request  M.  Ador,  President  of  the 
Conference,  to  appoint  from  among  the  Delegates  already 
nominated  the  Technical  Committee  which  the  Council  at  its 
Rome  Meeting  invited  the  Brussels  Conference  to  appoint  in 
order  to  advise  the  League  on  the  principles  to  be  adopted  in 
apportioning  its  expenses  in  future  Budgets  among  its  original 
Members.  The  Committee  will  have  power  to  add  to  its  number 
not  more  than  three  experts  writh  special  experience  of  Inter¬ 
national  Statistics  bearing  on  the  relative  wealth  of  Nations  ». 

In  accordance  with  this  wish  expressed  by  the  Council  of 
the  League  the  following  list  of  Members  has  been  drawn  up : 

M.  Avenol,  France  ; 

M.  Julio  Barboza  Carneiro,  Brazil ; 

M.  Lambros  Coromilas,  Greece  ; 

Dr.  M.  Ferraris,  Italy; 

Dr.  Alfred  Georg,  Switzerland  ; 

M.  M.  R.  Gluckstadt,  Denmark  ; 

Mr.  H  F.  Howard,  India. 

The  following  experts  have  also  been  nominated  :  M.  For¬ 
tunati,  Italy ;  Mr.  Dudley  Ward,  Great  Britain  ;  M.  Alfred 
Frey,  Switzerland,  and  Mr.  Layton,  Director  of  the  Secretariat 
of  the  Financial  Conference. 

Such  is  the  list  which  is  now  submitted  to  you.  The 
Committee  has  already  started  its  work  and  you  will 
shortly  receive  the  results  of  its  labours. 

Rules  of  Procedure. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — - 
Gentlemen.  We  will  now  take  up  the  discussion  of  the  draft 
Rules  of  Procedure  which  have  been  circulated.  (Appendix  II, 
Vol.  I.) 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  Will  you  kindly  direct  your  attention  to  Article  12" 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  First  of  all,  acting  according  to  the  spirit  of  the  Re¬ 
solutions  passed  by  the  Council  of  the  League  of  Nations  and 
according  to  instructions  given,  we  interpret  the  first  article  as 
meaning  that  the  Conference  is  composed  of  the  representatives 
and  the  Delegates  named  by  the  various  States,  that  is  three  for 
each  State,  no  State  having  more  than  three  Delegates.  The 
Delegates  of  each  State  can  be  accompanied  by  Advisers  whose 
nominations  as  such  have  been  notified  to  the  Secretariat.  This 
is  how  we  understand  this.  The  Delegates  have  been  selected  on 
account  of  their  special  technical  knowledge  and  because  they 
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«  En  ce  qui  touche  le  reglement,  un  projet  a  ete  prepare 
par  le  Comite  d’organisation,  afin  de  servir  de  base  aux  deli¬ 
berations  de  la  Conference.  Ce  projet,  et  en  particulier  l’arti 
cle  12  contenant  les  prescriptions  relatives  aux  votes,  a  donne 
lieu  a  diverses  interpretations.  » 

L’article  12  dit  dans  son  premier  alinea  : 

«  Chaque  delegue  aura  une  voix.  » 

Sur  ce  point,  le  Conseil  croit,  en  effet,  preferable  le  vote 
individuel  par  delegue,  afin  de  maintenir  le  caractere  essen- 
tiellement  technique  de  cette  Conference;  mais  pour  qu’une  re¬ 
solution  puisse  etre  consideree  comme  une  recommandation 
officielle  de  la  Conference,  la  regie  de  Punanimite  devra  etre 
observe. 

Cependant,  il  reste  bien  entendu  qu’afin  que  le  Conseil 
qui  sera  charg4  de  saisir  les  Gouvernements,  puisse  etre  exac- 
tement  renseigne,  les  rapports  qui  lui  seront  adress4s  devront 
rendre  la  physionomie  meme  des  debats  et,  par  consequent,  in- 
diquer  les  theses  diverses  et  les  majorites  qui  se  seront  dega- 
gees. 

L’article  12  a  done  ete  redige  conform^ment  aux  directives 
donn^es  par  le  Conseil  de  la  Soeiete  des  Nations.  Cet  article 
pr^voit  : 

«  Chaque  delegue  aura  une  voix.  On  procedera,  pour  les 
resolutions  qui  devront  etre  adoptees  par  la  Conference,  au 
vote  par  appel  nominal ;  les  dengues  seront  appel4s  par  ordre 
alphabetique  de  leurs  noms. 

Si  ces  resolutions  sont  adoptees  a  Punanimite,  elles  seront 
considerees  comme  une  recommandation  officielle  de  la  Confe¬ 
rence.  Sinon,  le  rapport  adress6  au  Conseil  de  la  Society  des 
Nations  representera  la  physionomie  des  debats  et  indiquera 
les  theses  diverses  et  les  majorites  qui  s’en  sont  degag^es.  » 

II  y  aura  tou jours  un  vote  par  appel  nominal  sur  chaque 
resolution.  On  consignera  dans  les  proefes-verbaux  et  dans  les 
rapports  les  majority  qui  se  seront  form^es  et  lorsqu’une 
resolution  aura  ralli 4  Punanimite,  elle  sera  consider^©  comme 
etant  Pexpression  officielle  de  la  volont4  de  la.  Conference. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  discussion  est  ouverte  sur  le 
projet  de  reglement-  qui  vous  a  et6  distribu6. 

Je  prie  les  del^gues  qui  auraient  des  observations  a  pre¬ 
senter  de  bien  vouloir  les  formuler. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  le  Premier 
Ministre  Delacroix. 

M.  DELACROTX  (B^Igiqu^).  —  Messieurs,  la  decision 
que  nous  aliens  prendre  est,  je  pense,  destine^  a  Her  la  Confe¬ 
rence  pour  les  conclusions  qu’elle  aura  a  adopter.  N’est-il  pas 
possible  d’admettre  une  reserve  pour  ce  qui  concerne  les  points 
que  nous  pourrions  avoir  a  examiner  en  finale?  Dire  qu’il  faut 
Punanimite,  non  pas  seulenmnt  des  Etats,  mais  de  tous  les  d£- 
leeu£s  &  la  Conference,  pour  les  solutions  one  nous  avons  h 
prendre  et  oui  n’auront  encore  qu’un  caractbre  de  recomman- 
dations  au  Consml  de  la  Soeiete  d^s  Nations,  me  parait  un 
peu  rigoureux.  Ne  devrions-nous  pas  admettre  que  sur  cur¬ 
tains  points  un  debat  puisse  encore  surgir  dans  le  cours  ulte 
rieur  de  nos  seances? 

Voila  les  reflexions  que  j’ai  Phnnneur  de;  soumettre  a  la 

Conference. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  proposition  presentee  par 
M.  Delacroix  ne;  me  parait  nullament  en  opposition  avec  le 
principe  pose  &  Particle  12.  Cet  article  pose  en  principe  la 
manure  dont  les  decisions  de  la  Conference  seront  transmises 
au  Conseil  de  la  Soeiete  des  Nations  :  ces  decisions  auront  le 
caractere  d’une  recommandation  officielle  de  la  Conference  ou 
elles  indiqueront  la  majorite  par  laquellc  elles  ont  ete  adop¬ 
tees. 

A  un  moment  donne,  la  Conference'  pent  pnrfaitpm°nf  de 
cider  do  revenir  sur  une  question  speciale  et  de  la  soumettre 
de  nouveau  h  un  vote  qui  constituera,  alors,  la  decision  defi¬ 
nitive  de  la  Conference. 


are  perefectly  well  informed  of  the  conditions  of  their  own  coun¬ 
tries,  but  they  do  not  come  here  as  engaging  the  responsibility 
of  their  own  State  or  Nation.  They  will  express  their  vote  as 
personal  Delegates  of  the  various  States.  That  is  how  we 
understand  this  first  article. 

Referring  to  Article  12  to  which  I  have  already  drawn 
your  attention,  I  have  received  from  the  Council  of  the  League 
of  Nations  the  following  communication  dated  20th  September: 

«  As  regards  the  ruhs  of  Procedure,  a  Draft  has  been  pre¬ 
pared  by  the  Organising  Committee  as  a  basis  for  the  delibe¬ 
rations  of  the’  Conference.  This  Draft,  and  in  particular 
Article  12,  ig  capable  of  various  interpretations.  » 

Article  12  says  : 

«  Each  Delegate  shall  have  on©  vote.  » 

On  this  point,  the  Council  thinks  that  the  individual  vote 
is  preferable  in  order  to  maintain  the  essentially  technical 
character  of  the  Conference ;  bur,  in  order  that  the  Resolu¬ 
tions  shall  be  considered  as  an  official  recommendation  of  the 
Conference,  unanimity  must  be  insisted  upon. 

It  is,  however,  evident,  that  in  order  that  the  Council, 
which  will  subsequent  have  to  communicate  with  the  various 
Governments,  should  have  full  information,  the  Reports  to  be 
addressed  to  it,  ought  to  represent  the  actaul  physiognomy  of 
the  debates,  and  therefore  should  indicate  the  various  propo¬ 
sitions,  and  the  votes  recorded  for  them. 

Article  12,  has  therefore  been  re-drafted  in  conformity  with 
the  wishes  of  the  Council,  and  now  reads  thus  : 

«  Each  Delegate  shall  have  one’  vote. 

»  Voting  on  resolutions  to  be  taken  by  the  Conference 
shall  be  by  a  roll-call,  the  names  of  the  delegates  being  called 
in  alphabetical  order. 

)>  If  these  resolutions  are  passed  unanimously,  they  will 
be  regarded  as  official  recommendations  of  the  Conference. 
If  the  delegates  are  not  unanimous,  the  Report  to  the  Council 
of  the  League  of  Nations  will  indicate  the  general  character 
of  the  debates  and  enumerate  the  various  propositions  put 
forward  and1  the  number  of  votes  cast.  » 

There  will  always  be  a  vote  by  Roll-Call  on  each  Resolu¬ 
tion,  the  proces-verbal  and  reports  will  show  the  votes  cast, 
and  when  a  Resolution  is  passed  unanimously,  it  will  be 
regardidas  an  official  expression  of  the  wishes  of  the  Confe¬ 
rence. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 
-  Gentlemen,  The  discussion  will  now  begin  on  the  draft  rules 
which  have  been  submitted  to  you.  If  any  Member  of  the  Con¬ 
ference  wishes  to  address  the  Conference,  will  he  kindly  ask 
the  President? 

M.  DELACROIX,  Prime  Minister  of  Belgium  (speaking  in 
French).  —  Interpreter.  —  Gentlemen,  M  Delacroix  says  that 
he  raises  this  question :  The  decisions  which  you  are  now  going 
to  take  will  be  binding  upon  the  Conference  for  any  conclusions 
you  may  have  to  arrive  at.  Therefore,  is  it  possible  to  admit 
without  any  reservation  these  binding  decisions  as  regards  the 
questions  to  be  finally  examined  1  That  is  to  say,  it  is  difficult  to 
admit  that  unanimity  would  be  required  at  once,  not  only  from 
the  States  represented  but  from  the  various  Delegates.  After 
all,  these  are  not  resolutions  which  we  are  going  to  take  ;  we 
are  going  to  take  them  in  the  form  of  recommendations  to  the 
Council  of  the  League.  Therefore,  is  it  not  possible  to  admit 
hat,  after  we  have  passed  a  resolution,  we  should  resume  the 
discussion  in  a  further  meeting  in  order  not  to  consider  the 
question  as  being  closed  but  to  examine  it  again  ? 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 
—  Gentlemen,  M.  Delacroix’s  suggestion  is  in  no  way  in  con¬ 
tradiction  with  Article  12,  and  it  can  perfectly  be  accepted,  in  my 
opinion  at  least.  Article  12  lays  down  as  a  principle  the  man- 
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Je  considere  par  consequent  que  la  proposition  faite  par 
M.  Delacroix  se  concilia  parfadtement  avec  I ’©sprit  du  rkgle- 
raent  qui  pose  des  regies  generales  en  laissant  toute  liberte  4 
l’assemblee  de  formuler  une  proposition  et  de  la  mettre  de 
nouveau  aux  voix. 

Un  autre  membre  de  l’assemblee  demande-t-il  encore  la 
parole? 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  n’etant  plus  deman- 
dee,  je  considere  done  que  la  Conference  adopt©  en  bloc  le  pro- 
jet  de  reglement  qui  lui  a  ete  soumis. 

II  en  est  ainsi  decide.  Le  reglement  est  adopt4  dans  son 
ensemble 

Ordre  du  jour. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  abordons  maintenant  I’oi 
dre  du  jour  de  notre  seance,  qui  appelle  d’abord  le  rapport 
du  Danemark. 

M.  GLUCKSTADT  fDanemark)  donne  lecture  en  anglais 
de  1’ expose  danois.  (Yol.  III.) 

—  Un  interprete  presente  la  traduction  frangaise  de  cet 
expose- 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  je  remcrcie  en  votre 
nom  M.  le  Conseiller  d’Etat  Gluckstadt  de  l’interessant  rap¬ 
port  qu’il  vient  de  nous  presenter  a  l’appui  du  document,  qui 
a  4te  imprim4,  sur  la  situation  financiere  du  Danemark. 

Pour  faciliter  la  marche  de  nos  travaux,  je  tiens,  Mes¬ 
sieurs,  4  vous  fair©  une  observation  g6nerale.  La  necessity  de 
traduire  chacun  des  exposes  que  vous  entendez,  entraine  evi- 
demment  pour  l’assemblee  une  fatigue  peut-etre  un  peu  inu¬ 
tile.  Quelques-uns  de  Messieurs  les  rapporteurs  ont  eu  la 
grande  obligeance  de  faire  traduire  les  exposes  qu’ils  vont 
vous  presenter  et  ces  traductions  vous  seront  distributes.  11 
n’y  aura  pas  besoin,  par  example,  de  traduire  l’expost  que 
nous  fera  M.  Patyn,  Envoye  Extraordinaire  et  Ministre  P16- 
nipotentiaire  des  Pays-Bas,  dont  vous  recevrez  la  traduction 
anglais©  Ayant  eette  traduction  sous  les  ypux,  vous  pourrez 
suivre  avec  inttret  l’expose  qui  vous  sera  fait  sans  qu’il  soit 
ntcessaires  d’en  faire  la  traduction  en  anglais. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  prie  M.  Patyn,  Envoyt 
Extraordinaire  et  Ministre  Plenipotentiaire  des  Pays-Bas,  de 
vouloir  bien  prendre  place  4  la  tribune  et  je  lui  donne  la  pa¬ 
role. 

M.  PATYN  (Hollande)  presente  en  frangais  l’expost  hol- 
landais  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  le  trks  inttressant 
tableau  que  M.  Patyn  vient  de  nous  faire  de  la  situation  finan¬ 
cier©  de  la  Hollande  a  ett  traduit  en  anglais  et  le  texte  traduit 
a  tte  distribut  a  MM.  les  Membres  de  la  Conference  qui  sont 
de  langue  anglaise.  II  n’y  a  done  pas  lieu  de  le  traduire  cn  an¬ 
glais  de  vive  voix. 

Je  suis  certain.  Messieurs,  d’etre  l’interprete  des  sentiments 
de  la  Conference  en  remerciant  M.  Patyn  de  l’expos4  si  complet 
et  si  interessant  qu’il  vient  de  nous  presenter  et  orui  constitu© 
un  document  imnortant  an  point  de  vue  de  la  connaissance  de  la 
situation  financiere  des  Pays-Bas. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  passons,  Messieurs,  k  l’ex- 
pos4  de  la  situation  financiere  de  la  Norvege.  Je  prie  M.  Volck- 
mar,  Directeur  de  la  Banque  de  Commerce  de  Norvege,  de  bien 
vouloir  prendre  place  a  la  tribune  et  je  lui  donne  la  parole 

M.  M.  P.  VOLCKMAR  donne  lecture,  en  frangais,  de  l’ex¬ 
pose  norv4gien  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  passons  k  l’expose  que  doit 
nous  fair©  la  Suede.  Je  prie  M.  Wallenberg,  Directeur  de  la 
Stockholm  Enskilda  Bank,  de  bien  vouloir  prendre  place  a  la 
tribune. 

M.  MARCUS  WALLENBERG  donne  lecture  en  anglais  de 
l’expos4  suddois  (Yol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  passons  k  l’expos4  financier 
dela  Suisse.  Je  prie  M.  de  Haller,  ancien  Administrateur  de  la 


ner  in  which  the  resolutions  will  be  handed  on  to  the  Council  of 
the  League  either  unanimously  or  by  a  majority  of  the  votes 
mentioned  as  such  in  the  Report.  There  is  nothing  to  prevent 
the  Conference  from  opening  the  discussion  again  on  any  point, 
and  coming  then  to  a  final  vote  which  would  be  considered  as 
the  expression  of  the  opinion  of  the  Conference.  Article  12 
lays  down  the  principle  that  you  remain  entirely  free  of  course 
to  interpret  it  in  the  way  I  have  just  suggested,  and  in  that 
manner  M.  Delacroix’s  suggestion  seems  to  be  perfectly  accept¬ 
able  even  if  you  are  of  this  opinion. 

Does  any  other  Delegate  wish  to  speak  on  this  question  ?  if 
nobody  wishes  to  speak  on  any  particular  article,  the  proposal 
now  put  forth  by  the  Chair  is  that  the  whole  of  these  draft  rules 
should  be  accepted.  If  nobody  has  any  objection  or  any  remark 
on  any  particular  article,  this  is  going  to  be  passed  en  bloc. 
It  is  so  decided,  and  the  draft  rules  are  considered  as  passed  as 
a  whole. 

Agenda. 

Now,  we  take  up  the  Agenda.  The  first  item  on  the  Agenda 
is  the  statement  by  the  Delegate  of  Denmark,  M.  R.  Gluck¬ 
stadt.  M.  Gluckstadt  will  kindly  address  the  Conference. 

M.  R.  GLUCKSTADT  (Denmark)  read  the  Danish  State¬ 
ment  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

■  -  Gentlemen,  I  first  of  all  wish  to  thank  M.  Gluckstadt,  Coun¬ 
cillor  of  State  of  Denmark,  for  the  very  interesting  Report 
you  have  just  heard,  and  for  the  Statement  wTiich  he  has  made, 
which  helps  the  printed  document  already  circulated.  I  wish 
to  make  a  general  remark  now  in  order  to  facilitate  the  work 
of  this  Conference.  The  method  of  translating  the  Statements 
is,  as  you  will  have  seen,  of  necessity  rather  cumbersome  and 
somewhat  tiring.  We  have  been  trying  to  improve  this,  and 
some  of  the  Delegates  have  been  kind  enough  not  only  to  hand 
in  their  Statements  beforehand,  but  also  to  provide  us  with 
a  translation.  In  that  case  the  translation  will  be  circulated. 
That  will  obviate  the  necessity  of  a  translation  during  the 
Session.  For  instance,  M.  Patyn,  Envoy  Extraordinay  and 
Minister  Plenipotentiary  of  the  Netherlands,  is  going  to  speak 
in  French.  In  that  case,  the  English  version  will  be  circulated 
so  that  you  will  be  able  to  follow  it  and  know  exactly  what  is 
being  said,  and  there  will  be  no  need  to  translate  it.  That 
will  certainly  help  to  expedite  the  course  of  the  debate. 

I  call  upon  M.  Patyn,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  of  the  Netherlands,  to  address  the  Conference. 

M.  R.  G.  H.  PATYN  (Holland)  read  the  Netherlands 
Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  The  very  interesting  statement  which  has  just  been  made  by 
M.  Patyn  on  the  situation  in  Holland  has  been  translated  into 
English  and  circulated ;  therefore,  there  is  no  need  to  interpret 
it  now.  I  think,  however,  I  should  be  the  spokesman  of  the 
Assembly  and  thank  M.  Patyn  for  his  expose,  which  is  so  fuil 
of  information  and  which  constitutes  such  an  important  docu¬ 
ment  for  whoever  wishes  to  study  the  situation  in  the  Nether¬ 
lands. 

We  shall  now  listen  to  a  statement  on  the  financial 
situation  of  Norway.  I  call  upon  M.  Volckmar  to  address  the 
Conference. 

M.  M.  P.  VOLCKMAR  (Norway)  read  the  Norwegian 
Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interprets-. 

—  We  are  now  going  to  listen  to  the  statement  made  on  behalf 
of  Sweden.  M.  Wallenberg  will  now  address  the  Conference, 
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Banque  Nationale  Suisse,  de  bien  vouloir  prendre  place  k  la 
tribune. 

M.  RODOLPHE  de  HALLER  donne  lecture,  en  frangais,  de 
1’expose  suisse  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.—  Je  remercie  M.  de  Haller,  au  nom 
de  la  Conference  des  tres  interessants  comm  ntaires  qu’il  vient 
de  donner  au  rapport  qui  nous  a  ete  distribue  concernant  la 
situation  economique  et  financiere  de  la  Suisse. 

Messieurs,  je  vous  propose  d’entendre  maintenant  1’expose 
de  M.  le  marquis  de  Cortina  relatif  a  la  situation  economique 
et  financiere  de  l’Espagne.  La  traduction  anglaise  de  la  com¬ 
munication  de  M.  le  marquis  de  Cortina  nous  a  ete  distribue 
ce  matin. 

M.  LE  MARQUIS  DE  CORTINA  donne  lecture  de  l’expose 
espagnol. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  suis  certain  d’etre  votre  inter- 
prete  en  remerciant  M.  le  marquis  de  Cortina  du  tres  interes- 
sant  et  tres  vivant  expose  qu’il  vient  de  nous  faire  de  la  si¬ 
tuation  de  l’Espagne. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  nous  reprendrons  seance 
it  3  heures. 

Avant  de  lever  la  seance,  voulez-vous  me  permettre  d’adres- 
ser  une  requete  aux  Membres  qui  sont  appeles  a  presenter  des 
rapports  sur  la  situation  financiere  de  leur  pays  ?  Je  voudrais 
leur  demander  de  bien  vouloir,  s’ils  ont  1’intention  de  presenter 
un  rapport  ecrit,  de  remettre  ce  rapport  au  Secretariat  suffisam- 
ment  it  temps  pour  que  la  traduction  puisse  en  etre  faite  ;  s’ils 
ont  l’intention  de  presenter  simplement  un  commentaire  oral  du 
document  depose,  qu’ils  veuillent  prevenir  le  bureau  et  alors 
1’interprete  sera  k  leur  disposition  pour  traduire  seance  tenante. 
En  proc6dant  de  cette  maniere,  nous  pourrons  abreger  conside- 
rablement  nos  discussions. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  le  Comite  d’organisation 
se  r^unira,  cet  apres-midi,  a  2  h.  1/2,  en  vue  d’examiner  les  pro¬ 
positions  a  vous  faire  pour  activer  le  travail  de  la  session. 

Cet  apres-midi,  seance  a  3  heures. 

La  stance  est  levee  a  12  h.  30. 


M.  MARCUS  WALLENBERG  read  the  Swedish  State¬ 
ment  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  Gentlemen,  We  shall  now  listen  to  the  Delegate  of  Switzer¬ 
land.  I  call  upon  M.  de  Haller,  former  Director  of  the  Swiss 
National  Bank,  to  address  the  Conference. 

M.  RODOLPHE  DE  HALLER  then  read  the  Swiss  State¬ 
ment  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  Gentlemen,  I  thank  M.  de  Haller  on  behalf  of  the  Conference 
for  his  Report  and  for  the  very  interesting  remarks  which  he 
has  added  to  it  concerning  the  financial  situation  of  Switzer¬ 
land. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  Gentlemen,  I  think  we  still  have  time  to  listen  to  the  Dele¬ 
gate  from  Spain,  and  I  call  upon  the  Marquis  de  Cortina  kindly 
to  address  the  Conference.  The  English  version  has  just  been 
circulated,  and  you  are  kindly  requested  to  follow  it. 

THE  MARQUIS  DE  CORTINA  (Spain)  read  the  Spanish 
Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  Gentlemen,  I  think  that  I  shall  be  your  spokesman  and  that 
I  shall  rightly  interpret  your  feelings  if  I  thank  the  Marquis 
de  Cortina  for  the  very  interesting  and  striking  speech  which 
he  has  just  given  to  us. 

In  conclusion,  Gentlemen,  the  Delegates  who  intend  to  read 
out  from  a  manuscript  are  once  again  requested  to  be  kind 
enough  to  send  it  in  advance,  so  that  we  may  have  time  to  have 
it  translated.  This  of  course  does  not  apply  if  Delegates  prefer 
to  make  their  own  translations,  nor  if  their  intention  is  merely 
to  extemporise  briefly,  for  then  the  interpreter  can  forthwith 
translate  verbally. 

(The  Meeting  adjourned  at  12.30  p.m.) 
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Troisigme  Seance  Publique 


SAMEDI  25  SEPTEMBRE  1920 
a  3  heures  de  l’apres-midi 


Presidence  de  M.  A  DOR,  President  de  la  Conference 


M.  Le  PRESIDENT.  —  Messieurs,  en  ouvrant  cette  seance, 
j’ai  un  devoir  a  remplir.  Nous  siegeons  ici  dans  le  Palais  de  la 
Nation  ej,  je  voudrais  exprimer  a  M.  le  President  de  la  Chambre 
des  Representants  la  reconnaissance  de  la  Conference  pour 
la  tr&s  belle  et  tres  large  hospitalite  qui  nous  est  accordee. 
C’est  pour  nous  un  devoir  de  dire  combien  nous  sommes  sen- 
sibles  a  l’accueil  qui  nous  est  fait  ici,  dans  ce  Palais  de  la 
Nation  beige  et  d’ exprimer  notre  reconnaissance  au  President 
de  la  Chambre  pour  cet  accueil.  C’est  ce  que  je  fais,  Messieurs, 
en  votre  nom,  certain  d’etre  votre  interprete. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  le  Comite  d’organisation 
vient  de  se  reunir  et  c’est  en  son  nom  que  je  vous  fais  la  pro¬ 
position  suivante : 

Nous  modifierions  l’ordre  general  de  nos  travaux  tel  que 
nous  l’avions  prevu  et  nous  aborderions,  des  lundi,  la  discus¬ 
sion  d’une  des  grandes  questions  inscrites  a  notre  ordre  du 
jour,  la  question  des  finances'  publiques.  Cette  question  sera 
introduite  par  M.  le  vice-president  Brand. 

Je  prie  tous  ceux  des  membres  de  cette  assemblee  qui  ont 
l’intention  de  prendre  part  a  cette  discussion  de  vouloir  bien 
s’y  preparer  pour  que  nous  puissions,  dee  lundi  prochain,  en¬ 
tendre  les  points  de  vue  de  quelques-uns  des  membres  de  cette 
assemblee  sur  cette  question  si  importante.  L’etude  de  cette 
question  sera  renvoyee  ensuite  a  un  comite  que  vous  serez 
appeles  a  nommer  et  qui  vous  presentera  les  conclusions  et  les 
resolutions  qui  resulteront  des  debats  qui  auront  eu  lieu. 

Si  la  Conference  est  d’accord,  je  propose  done  de  consacrer 
entierement  la  journee  de  lundi  aux  debats  sur  la  question  des 
finances  publiques  en  vous  demandant,  Messieurs,  de  bien 
vouloir  participer  a  cette  discussion,  apres  avoir  entendu  le 
rapport  qui  vous  sera  presente.  Vous  serez  alors  appeles  le 
lendemain  a  nommer  un  comite  qui  vous  soumettrait  plus  tard, 
comme  resultat  de  son  travail,  des  resolutions  et  des  propo¬ 
sitions  fermes. 

Oppose-t-on  quelque  autre  proposition  a  celle  du  Comite 
d’organisation  ? 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Si  personne  ne  demande  la  parole, 
je  considere  que  la  Conference  est  d’accord  avec  la  proposition 
que  votre  president  vous  soumet  au  nom  du  Comite  d’organi¬ 
sation.  II  est  done  decide  que  nous  aborderons  lundi  la  dis¬ 
cussion  de  la  question  des  finances  publiques. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  J’ai,  Messieurs,  une  autre  recom- 
mandation  a  faire  ou  plutot  un  desir  a  exprimer  a  ceux  de 
MM.  les  delegues  qui  auront  encore  a  presenter  des  exposes 
financiers  sur  la  situation  de  leur  pays.  II  y  a  deux  manieres  de 
proceder.  L’une  consisterait  a  considerer  les  exposes  financiers 
complets  qui  ont  ete  distribues  comme  ayant  suffisamment 
renseigne  la  Conference  sur  l’etat  financier  des  pays  qu’ils  con- 
cernent.  Si  cependant  on  desire,  ce  que  le  reglement  a  prevu, 
aj outer  quelques  considerations  a  celles  contenues  dans  les 
documents  imprimes  qui  vous  ont  ete  distribues,  on  peut  encore 


Thirth  Public  Session 


SATURDAY  25th  SEPTEMBER  1920 
at  3  p.m. 


M.  ADOR,  President  of  the  Conference,  in  the  chair 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interjrreter. 

—  Gentlemen,  Before  we  take  up  the  Agenda  I  have  a  duty  to 
perform  in  your  name.  We  are  here  sitting  in  the  Palace  of  the 
Nation,  and  I  think  I  shall  be  rightly  interpreting  your 
feelings  if  I  thank  the  President  of  the  Belgian  Assembly  for 
the  very  liberal  and  fine  hospitality  which  has  been  extended 
and  is  still  being  extended  to  us.  I  feel  it  my  duty  to  tell  him, 
on  your  behalf,  how  very  deeply  we  appreciate  the  welcome  that 
we  are  enjoying  now  in  this  Palace  of  the  Belgian  Nation. 
Therefore  I  venture  to  express  in  your  name  our  best  thanks 
to  the  President  for  the  kind  hospitality  which  has  been 
extended  to  the  Financial  Conference. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  Gentlemen,  The  Organisation  Committee  has  just  met,  and 
on  its  behalf  I  have  the  following  proposal  to  make.  It  is  sug¬ 
gested  that  we  should  modify  the  order  of  procedure  which  was 
first  set  up,  and  that  we  should  take  up  on  Monday  next  a 
discusoion  of  one  of  the  great  problems  contained  in  our  time¬ 
table  —  that  is  to  say,  a  discussion  on  Public  Finance.  Thr 
Debate  will  be  introduced  by  one  of  our  Vice-Presidents,  the 
Hon.  R.  H.  Brand.  In  the  same  way  I  should  like  to  requestthe 
private  Members  to  prepare  this  subject  in  order  to  be  ready 
for  the  discussion  on  Monday,  because  the  discussion  will  begin 
immediately  after  the  opening  statement  has  been  made  by 
Mr.  Brand.  We  shall  get  to  business  at  once  on  Monday  and 
discuss  this  question  and  on  the  next  day  you  will  have  to  nomi¬ 
nate  a  sub  Commission,  or  a  Commission,  whichever  you  like  to 
call  it,  to  draw  conclusions  from  the  debate  that  has  taken 
place,  make  a  study  of  the  question  and  report  back  to  you 
with  definite  or  draft  resolutions  for  you  to  decide  upon.  If, 
therefore,  there  is  no  objection,  it  will  be  clearly  understood 
that  on  Monday  morning  we  shall  open  the  discussion  on 
Public  Finance,  and  that  when  the  debate  is  finished  you  wull 
be  called  upon  to  designate  the  Members:  of  a  Commission  to 
report  on  the  subject. 

Is  there  any  other  suggestion  or  proposal  to  the  contrary  ? 
Unless  any  other  suggestion  is  made,  we  shall  adopt  the  sug¬ 
gestion  of  the  Organising  Committee. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  No  objection  having  been  raised,  it  is  decided  that  on 
Monday  we  shall  take  up  the  discussion  on  Public  Finance. 

Gentlemen,  I  have  now  to  suggest  to  the  Delegates  of  the 
States  who  have  not  yet  spoken  —  it  is  only  a  suggestion  —  the 
way  in  which  they  can  best  make  themselves  heard.  The  Con¬ 
ference  can  follow  one  of  two  methods.  It  may  be  considered 
that  the  reports  which  have  already  been  printed  and  circulated 
contain  sufficient  information  for  the  Conference,  and  that  the 
Conference  is  therefore  sufficiently  enlightened  on  the  financial 
situation  of  any  particular  country.  On  the  other  hand.  Dele¬ 
gates  may  desire  to  make  certain  additional  remarks.  In  this 
case  they  can  confine  themselves  to  a  short  verbal  statement 
summing  up  the  substance  of  the  printed  document  so  that  the 
interpreter  can  then  translate  it  into  the  other  language.  Or 
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proceder  de  deux  manieres :  ou  bien  presenter  un  expose  oral 
resumant  isimplement  en  quelqueis  lignes  la  substance  des  docu¬ 
ments  imprimes  en  permettant,  par  consequent,  a  l’interprete 
de  le  resumer  immediatement  dans  la  langue  dans  laquelle  lls 
n’ont  pas  ete  presentes;  ou  bien  si  les  delegues,  comme  quei- 
ques-uns  l’ont  fait  ce  matin,  desirent  resumer  les  documents 
imprimes  dans  un  expose  ecrit,  remettre  alors  cet  expose  ecrit 
assez  a  temps  au  secretariat  pour  qu’il  puisse  etre  traduit  et 
pour  que  tous  les  membres  de  la  Conference  l’aient  par  conse¬ 
quent  sous  les  yeux  au  moment  de  la  discussion.  Je  m’en  rap- 
porte,  Messieurs,  aux  desirs  qui  seront  exprimes  par  les  diffe- 
rents  delegues  qui  ont  encore  a  prendre  la  parole ;  ils  peuvent 
choisir  l’un  ou  l’autre  des  systemes  que  je  leur  indique,  ou 
bien  considerer  que  les  documents  distribute  sont  suffisants, 
ou  bien  presenter  un  petit  expose  oral  qui  sera  rapidement 
resume  dans  l’autre  langue  ou  bien,  s’ils  desirent  presenter  un 
petit  commentaire  ecrit  de  ces  documents  imprimes,  le  remettre 
alors  d’avance  au  secretariat  pour  qu’il  puisse  etre  traduit. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  On  me  fait  remarquer  que  Lord 
Chalmers  avait  demande  a  presenter  quelques  observations  au 
sujet  de  la  question  que  j’ai  soulevee  tout  a  l’heure. 

Je  donne  la,  parole  a  Lord  Chalmers. 

LORD  CHALMERS  parle  en  anglais. 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  President,  de1  bien  vouloir 
me  fournir  l’occasion  de  presenter  quelques  observations  au 
sujet  de  la  question  que  vous  avez  traitee  tout  a  l’heure. 

Je  desirerais  que  toutes  les  nations  fussent  placees  dans  des 
conditions  egaleset  puissent  faire  valoir  leurs  vues  danslapleine 
mesure  a  laquelle  elles  ont  droit.  Nous  sommes  reunis  ici  pour 
entendre  un  expose  complet  et  precis  de  la  situation  financiers 
des  differents  pays  representes  et  nous  devons,  me  parait-il, 
obtenir  avant  tout  des  eclaircissements  sur  la  situation  actuelle 
de  ces  pays-  Si  nous  ne  pouvions  pas  entendre  les  delegues  qui 
doivent  encore  prendre  la  parole,  il  me  semble  que  nous  ne  leur 
aurions  pas  offert  la  possibility  de  nous  fournir  des  renseigne- 
ments  tout  recents.  II  me  semble  naturel  que  tousi  les  Etats 
desirent  faire  entendre  leur  voix  et  nous  documenter  comple- 
tement. 

Je  ne  fais  pas  de  proposition  formelle.  J’exprime  simple- 
ment  l’espoir  de  voir  les  delegues  qui  doivent  encore  se  faire 
entendre,  nous  faire  un  expose  de  la  situation  financiere  de 
leur  pays,  aussi  complet  que  ceux  qui  nous  ont  ete  presentes 
j  usqu’  auj  our  d’  hui. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Ma  pensee  n’etait  nullement  de 
'  limiter  le  droit  de  parole  des  orateurs :  chaque  delegue  pourra 
evidemment  exposer  d’une  maniere  complete  le  point  de  vue 
de  son  pays. 

Je  pense  avec  Lord  Chalmers  que  chacun  des  delegues  que 
nous  avons  encore  a  entendre  tiendra  a  ajouter  quelques  com- 
mentaires  au  rapport  imprime  que  nous  possedons  deja.  II  sera 
done  tenu  bonne  note  de  l’observation  tres  judicieuse  qui  vient 
d’etre  presentee. 

LORD  CHALMERS  parle  en  anglais. 

Je  remercie  M.  le  President  des  excellentes  paroles  qu’il 
vient  de  prononcer.  J’insiste  simplement  sur  ce  fait :  chaquc 
delegue  doit  avoir  la  liberte  et  l’occasion  d’exposer  la  situation 
de  son  pays  d’une  maniere  aussi  complete  que  possible  comme 
l’ont  fait  d’ailleurs  deja  les  representants  de  differents  pays. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  sommes  absolument  d’accord. 

Je  prie  M.  Otto  Stenroth,  administrateur  de  la  Banque  de 
Finlande  et  ancien  Ministre  des  Affaires  Economiques,  de  nous 
faire  l’expose  de  la  situation  de  son  pays. 

M.  OTTO  STENROTH  donne  lecture  de  l’expose  finlandais. 
(Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  je  remercie  en  votre 
nom  M.  Stenroth  du  resume  qu’il  vient  de  nous  presenter  du 
rapport  sur  la  situation  de  la  Finlande.  Ce  resume  ne  sera  pas 
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if  Delegates  want  to  supplement  the  information  ab'eady  con¬ 
tained  in  their  report  by  another  statement  which  is  either 
fuller  or  more  concise,  and  if  they  intend  to  read  from 
manuscript,  then  we  would  ask  them  to  hand  in  this  statement 
in  advance  to  the  officers  of  the  Conference  in  time  for  it  to  be 
printed  and  circulated,  in  this  way,  as  was  the  case  this 
morning,  during  a  speech  in  one  language  the  text  is  circulated 
in  the  other  language  and  can  be  followed  by  the  Delegates, 
i  will  entirely  follow  your  desires  in  this  respect ;  you  are  enti¬ 
rely  free  to  choose  which  method  you  think  will  Suit  you  best  ; 
but  in  any  case  if  you  confine  yourself  to  a  verbal  statement  you 
are  expected  to  extemporise  and  the  translator  will  translate; 
otherwise,  will  you  please  hand  you  second  written  statement 
to  the  officers  of  the  Conference  in  time  for  it  to  be  printed  ? 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 
— - 1  am  reminded  tnat  Lord  (Jhalmers  had  expressed  a  wish  to 
speak  on  the  question  previously  under  discussion.  I  should 
like  to  assure  him,  if  you  think  that  there  is  still  time,  tiiai 
we  shall  be  very  glad  to  listen  to  him. 

LORD  CHALMERS  (Great  Britain).- —  I  am  grateful  to  you 
for  your  courtesy  in  according  me  an  opportunity  of  saying  a 
word  or  two.  Indeed,  I  was  unfortunate  enough  not  to  catch 
your  eye,  or  I  had  proposed  to  ask  a  question  about  which,  even 
now,  1  am  not  wholly  certain  that  I  know  our  position  here  to¬ 
day.  That  position  is  this.  We  have  had  in  writing  the  state¬ 
ments  of  some.  May  we  supplement  our  statements  if  we  cir¬ 
culate  them  in  writing  by  oral  impromptu  remarks  1  It  is 
inconvenient,  I  submit,  with  the  greatest  deference,  that  we 
should  not  have  before  us,  much  in  the  same  form  for  all 
nations,  the  kind  of  statement  which  we  have  been  privileged 
to  listen  to  this  morning.  I  think  that  everyone  would 
feel  that  we  should  be  in  a  more  favoured  position  if  we 
had  like  information  from  every  country.  For  what  is  our  mis¬ 
sion  here  to-day  1  We  are  gathered  together  to  listen  to  what 
other  nations  have  to  say  and  to  study  their  position,  and  it  is 
most  important  that  we  should  have  ample  material  m  the  latest 
form  in  which  each  country  desires  to  present  that  information. 
Otherwise,  we  are  in  the  unfortunate  position  of  not  being  able 
to  give  equal  value  to  all  the  countries  on  the  basis  of  the  state¬ 
ments  which  we  have  received.  I  do  not  press  at  all  for  the 
hearing  of  prolonged  statements  from  other  nations ;  but  I  do 
hope  that  we  might  have  as  full  statements,  even  under  your 
ruling,  from  all  the  nations  as  we  have  had  from  those  nations 
the  Delegates  of  which  have  spoken  this  morning. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  The  Chair  will  take  great  account  of  the  remarks  which  have 
ben  made  by  Lord  Chalmers  It  never  entered  my  thought  to 
limit  in  any  way  the  right  enjoyed  by  every  country  here  to 
make  a  full  statement  of  its  case  and  to  get  a  full  hearing.  You 
can  select  which  method  best  suits  your  own  convenience:  either 
a  full  statement  written  or  a  short  verbal  extemporised  state¬ 
ment.  As  everybody  will  be  free  to  choose  the  way  which 
suits  him  best,  I  think  that  there  is  no  disagreement  between 
us,  and  I  think  that  the  officers  of  the  Conference  will  support 
Lord  Chalmers  in  the  position  which  he  has  taken  up. 

LORD  CHALMERS.  —  I  am  grateful  to  you  for  according 
me  the  opportunity  of  adding  another  sentence.  My  anxiety  is 
that  we  should  have  for  our  guidance  not  merely  a  few  general 
impromptu  remarks,  but  a  full  statement  in  every  case,  supple¬ 
mented,  if  our  President  desires,  by  an  oral  statement.  What 
I  am  anxious  to  get,  is  the  full  material  in  every  case  from  every 
nation,  and  I  hope  that  it  may  be  possible  that  our  studies 
may  not  be  limited  by  the  absence  of  such,  as  I  think,  necessary 
material. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter'. 

—  It  is  understood  that  every  nation  therefore  will  make  a  full 
statement,  and  that  it  is  limited  in  no  way  whatever. 
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traduit  en  anglais  puisque  la  traduction  en  a  ete  faite  et  vous 
a  ete  distribute. 

J’accorde  la  parole  a  M.  Posposil,  directeur  de  banque  a 
Prague,  pour  nous  faire  rapport  sur  la  situation  financiere  de 
la  Republique  Tcheco-Siovaque. 

M.  POSPOSIL  donne  lecture  de  l’expose  tcheco-slovaque 
(Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Vous  serez  d’accord  avec  moi, 
Messieurs,  pour  remercier  M.  Posposil  du  ties  interessant  rap¬ 
port  qu’il  vient  de  presenter.  Vous  avez  regu  la  traduction  du 
rapport  en  anglais,  T expose  qui  vient  de  vous  etre  fait  sera 
egalement  traduit  et  vous  en  aurez  le  texte  plus  tard. 

J’accorde  la  parole  a  M.  Johan  Kukk,  ancien  Ministre  des 
Finances  et  membre  de  l’Assemblee  constituante  d’Esthome, 
pour  nous  faire  rapport  sur  la  situation  financiere  de  son  pays. 

M.  JOHAN  KUKK  donne  lecture  de  son  expose  en  anglais 
(Vol.  III).  ■ 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  le  rapport  sur  la  situa¬ 
tion  economique  et  financiere  de  l'Esthonie  vous  a  ete  distribue 
en  frangais  et  en  anglais. 

Je  remercie  M.  le  represented  de  la  Republique  d’Esthonie 
du  resume  tres  interessant  qu’il  vient  de  nous  presenter. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  donne  la  parole  a  M.  Bisseneek, 
charge  d’affaires  de  Lettonie  en  Grande-Bretagne,  pour  nous 
faire  1’ expose  de  la  situation  financiere  de  la  Lettonie. 

M.  BISSENEEK  donne  lecture  de  son  expose  en  anglais 
(Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Au  nom  de  la  Conference,  je  re¬ 
mercie  M.  Bisseneek  des  eclaircissements  qu’il  vient  dc  nous 
fournir. 

Le  delegue  de  la  Roumanie  m’a  fait  savoir  qu’il  n’etait 
pas  pret  a  presenter  son  rapport  a  la  seance  de  ce  jour. 

Nous  entendrons  done  encore  aujourd’hui  les  deux  rapports 
concernant  le  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovenes  et  la 
Pologne. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  prie  M.  Monchelo  Nincic  de 
vouloir  nous  donner  lecture  de  son  rapport  sur  l’Etat  Serbo- 
Croate-Slovene. 

M.  NINCIC  donne  lecture  de  son  expose  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Le  tres  interessant  et  substantiel 
rapport  qui  vient  de  nous  etre  presente  par  M.  le  Ministre  du 
Commerce  du  royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovenes,  sera 
imprime  en  francais  et  en  anglais  et  distribue  ulterieurement. 

Je  remercie  M.  le  Ministre  de  la  communication  qu’il  vient 
de  nous  faire. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  II  nous  reste  a  entendre  le  rapport 
concernant  la  Pologne.  Je  prie  M.  Ladislas  Grabski,  ministre 
des  Finances,  de  vouloir  nous  faire  cette  communication. 

M.  GRABSKI  donne  lecture  de  l’expose  polonais. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie  tout  specialement 
M.  le  Ministre  des  Finances  de  Pologne  du  tableau  si  vivant 
qu’il  vient  de  nous  faire  de  la  situation  particulierement  deli¬ 
cate  et  difficile  dans  laquelle  se  trouve  son  pays';  et  je  suis 
bien  certain  que  la  Conference  a  acte  avec  le  plus  vif  interet 
tous  les  renseignements  qu’il  a  bien  voulu  nous  fournir  sur  la 
situation  financiere  de  la  Pologne. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  nous  sommes  arrives 
a  la  fin  de  notre  ordre  du  jour,  M.  le  delegue  de  la  Roumanie 
ayant  exprime  le  desir  que  son  rapport  soit  presente  dans  une 
seance  ulterieure. 

Si  plus  personne  ne  demande  la  parole,  avant  de  lever  la 
stance,  je  vous  rappelle  que  conformement  a  la  decision  prise 
au  debut  de  cette  seance,  il  demeure  entendu  que  la  reunion  de 
lundi  sera  consacrbe  a  la  discussion  sur  la  question  des  finances 
publiques. 

—  La  stance  est  lev^e  a  5  h.  10. 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  I  therefore  now  call  upon  M.  Otto  Stenroth,  who  is  going 
to  make  on  the  financial  position  of  F’inland. 

M.  OTTO  STENROTH  (Finland)  then  read  the  Finnish 

Statement  in  French  (Vol.  111). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  Gentlemen,  I  thank  M.  Stenroth  for  the  interesting  statement 
he  has  made  on  behalf  of  Finland.  I  will  now  can  upon  tne 
delegate  from  Czecho-Slovakia  to  come  and  deliver  his  report. 

M.  POSPISIL  (Czecho-Slovakia)  read  a  report  on  the 
financial  situation  in  Czecho-Slovakia  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
M.  Johan  Kukk,  the  Estnonian  .Delegate,  will  now  make  a  sta¬ 
tement. 

M.  JOHAN  KUKK  (Esthonia)  read  the  Esthonian  State¬ 
ment  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  Gentlemen,  I  thank  the  representative  of  the  Esthonian  Re¬ 
public  for  the  very  interesting  statement  he  has  just  made.  We 
shall  now  listen  to  a  statement  to  be  made  by  the  Charge  d’ Af¬ 
faires  of  Latvia  in  Great  Britain. 

M.  G.  W.  BISSENEEK  (Latvia)  read  the  statement  on  Lat- 
via  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  Gentlemen,  You  have  before  your  eyes  both  the  English  and 
the  French  versions  of  the  important  statement  which  has  just 
been  made  by  the  Delegate  of  Latvia  on  the  situation  of  his 
country,  which  certainly  deserves  to  attract  the  interest  of  the 
Conference. 

It  remains  for  us  to  hear  statements  by  the  Delegates  of 
the  Serb-Croat-Slcvene  Government  and  of  the  Polish  Govern¬ 
ment.  The  Delegate  of  Roumania  has  informed  us  that  he 
desires  sto  speak  later.  We  call  upon  M.  Momtchilo  Nincic, 
Delegate  of  the  Serb-Croat-Slovene  Government,  to  address 
Conference. 

M.  NINCIC  (Serb-Croat-Slovene  State)  read  the  statement 
on  his  country’s  financial  situation  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  FTench).  —  Interpreter. 

—  Gentlemen,  we  have  just  listened  to  a  very  interesting  report, 
fuli  of  information,  for  which  1,  on  your  behalf,  thank  the 
Minister  of  the  Serb-Croat-Slovene  State.  We  will  now  listen 
to  a  statement  on  behalf  of  Poland  by  M.  Grabski,  Finance 
Minister. 

M.  LADISLAS  GRABSKI  (Poland)  read  the  Polish  State¬ 
ment  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

—  Gentlemen,  I  wish  to  address  our  special  thanks  to 
M.  Grabski,  the  Minister  of  Finance,  for  the  .statement  he  has 
just  made  of  the  difficult  and  awkward  position  in  which  his 
country  finds  herself  placed  at  the  present  moment. 

We  have  certainly  listened  with  the  greatest  interest  to 
the  information  he  has  brought  to  our  knowledge,  and  again  I 
thank  him  very  heartily  for  his  speech. 

We  have  now  come  to  the  end  of  the  Agenda  for  to-day,  as 
the  Delegate  for  Roumania  has  expressed  a  wish  to  be  heard 
at  a  later  meeting. 

Does  anybody  wish  to  address  the  Conference  before  we 

rise  to-day  1 

According  to  the  decision  which  you  have  already  taken, 
Monday  will  be  devoted  to  the  discussion  on  Public  Finance. 

(The  Meeting  adjourned  at  5.10  p.m.) 
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Quatriime  Seance  PnbUqne 


LUNDI  27  SEPTEMBRE  1920 
a  10  li.  40  du  matin 

Presidence  de  M.  ADOR ,  President  de  la  Conference 


FINANCES  PUBLIQUES 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  nous  abordons  la  ques¬ 
tion  des  finances  publiques;  mais,  auparavant,  qu’il  me  soit 
permis  de  rappeler  a  tous  les  delegues  qu’il  est  bien  entendu 
que  chacun  d’eux  a  le  droit  de  developper  P expose  financier 
concernant  son  pays.  Nous  n’entendons  retirer  la  parole  a  per- 
sonne  et  apres  le  debat  que  nous  entamons  aujourd’hui,  toutes 
les  delegations  qui  ne  Pont  pas  encore  fait  seront  autorisees  a 
venir  exposer  la  situation  financiers  de  leur  pays,  de  maniere 
que  tous  les  pays  soient  places  absolument  sur  le  meme  pied. 

II  n’y  a  que  les  delegations  qui  declareront  ne  pas  vouloir 
prendre  la  parole,  qui  seront  invitees  a  deposer  simplement 
leur  rapport  sur  le  bureau  de  la  Conference. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  prie  M.  le  vice-president  Brand 
de  venir  donner  lecture  de  son  rapport. 

M.  BRAND  donne  lecture  du  rapport  suivant: 

C’est  a  la  fois  mon  role  et  mon  privilege  d’ouvrir  les  debats 
de  cette  Conference  sur  la  question  d' importance  primordiaie 
des  finances  publiques  et  de  parler,  non  comme  representant 
d’un  pays,  mais  du  point  de  vue  general  et  international  de  la 
Societe  des  Nations.  Naturellement,  je  ne  puis  pendant  les 
quelques  minutes  dont  je  dispose,  que  tracer  les  grandes  lignes 
du  sujet.  Je  ne  peux  non  plus  pretendre  dire  quoi  que  ce  soit 
de  nouveau  sur  ce  probleme  si  difficile  et  d’une  importance 
aussi  grande,  qu’est,  et  doit  continuer  d’etre  la  preoccupation 
constante  de  tous  les  Gouvernements  d’ Europe  et  de  la  plupart 
des  personnes  distinguees  ici  reunies.  Tous  ceux  qui  sont  ici 
presents  ont  pu  etudier  non  seulement  la  Declaration  Econo- 
mique  du  Conseil  Supreme  en  date  du  8  mars  1920,  mais  aussi 
les  memoranda  lumineux,  prepares  a  la  demande  du  Secretariat 
de  la  Societe  des  Nations,  par  d’eminents  economistes. 'Tons  ces 
documents  traitent  abondamment  des  problemes  des  finances 
publiques.  Les  membres  de  cette  assemblee  ont  egalement  etu- 
die  tous  les  autres  documents  relatifs  a  la  situation  financiers 
reelle  de  chaque  pays,  ses  reoettes  et  ses  depenses,  ses  dettes 
—  consolidee  et  flottante,  —  l’etat  de  sa  circulation  monetaire, 
son  change,  etc.  Ils  ont  done  connaissance,  non  seulement  des 
principes  generaux  des  finances  publiques,  que  les  grands  econo¬ 
mistes  contemporains  les  engagent  a  adopter,  mais  aussi  des 
conditions  existant  reellement  dans  chaque  pays,  auxquelles  ces 
principes  doivent  etre  appliques.  L’etude  de  toutes  ces  ques¬ 
tions  me  fait  conclure  que  la  grande  difficulty  qui  se  pose  de- 
vant  les  leaders  financiers  du  monde  est  de  savoir,  non  nas  ce 
qu’ils  devraient  faire,  mais  comment  ils  vont  le  faire.  Le  but 
est  net ;  le  chemin  n’est  pas  difficile  a  trouver  ;  il  s’agit  de  sa¬ 
voir  comment  surmonter  les  obstacles  et,  dans  certains  cas,  les 
obstacles  considerables,  tant  economiques  que  politiques,  que 
Ton  rencontre. 

Neanmoins,  malgrb  les  renseignements  comnlets  que  pos- 
sede  la  Conference,  il  neut  etre  utile  de  considerer  l’ensemble 
des  divers  aspects  principaux  de  cette  situation  actuelle  sans 
precedent. 

An  cours  des  cent  dernibres  annees,  nous  avons  assiste,  spe- 
cialement  en  Europe,  k  line  Evolution  sans  precedent  dans  le 
monde.  Durant  cette  periode,  et  uniquement  grace  aux  nouvol- 
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M.  ADOR,  President  of  the  Conference ,  in  the  chair 

DEBATE  ON  PUBLIC  FINANCE. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  We  are  now  going  to  take  up  the  Debate  on  Pub¬ 
lic  Finance;  but  first  of  all  permit  me  to  remind  you  that  it  is 
perfectly  understood  that  every  Delegate  still  enjoys  the  right 
to  speak  ;  that  is  to  say  when  the  present  discussion  has  come  to 
an  end  he  can  make  any  statement  he  wishes  to  make  on  behalf 
of  his  country.  There  has  never  been  any  question  of  limiting 
the  right  of  Delegates  to  address  the  Comerence ;  but  will  these 
Delegates  who  do  not  want  to  come  up  here  and  speak,  kindly 
inform  us  in  advance  so  that  we  may  have  their  statements 
printed,  translated  and  circulated  in  time.  Otherwise  every 
one  of  you  remains  perfectly  entitled  to  speak  when  he  thinks 
fit  on  behalf  of  his  country. 

I  call  upon  Vice-President  Brand  kindly  to  come  up  and 
address  the  Conference 

The  Hon.  R.  H.  BRAND  (Vice-President)  delivered  the 
following  speech  : 

It  is  my  duty  and  my  privilege  to  initiate  the  debate  in 
this  Conference  on  the  all-important  question  of  Public  Fi¬ 
nance,  and  to  speak,  not  as  the  representative  of  any  nation, 
but  from  the  general  international  standpoint  of  the  League 
of  Nations.  It  is  natural  that  in  the  time  at  my  disposal  I  can¬ 
not  do  more  than  paint  the  very  broadest  picture  of  the  sub¬ 
ject.  Nor  do  I  claim  or  expect  to  say  anything  new  on  this 
vastly  important  and  difficult  problem,  which  is  and  must  con¬ 
tinue  to  be  the  constant  preoccupation  of  all  the  Governments 
of  Europe  and  of  very  many  of  the  distinguished  persons 
gathered  here.  All  those  present  will  have  had  an  opportunity 
of  digesting  not  only  the  Economic  Declaration  of  the  Supreme 
Council  of  the  8th  March,  1920,  but  also  the  very  illuminating 
memoranda  prepared  at  the  request  of  the  Secretariat  of  the 
League  of  Nations  by  certain  distinguished  economic  experts. 
All  these  documents  deal  largely  with  the  problems  of  Public 
Finance.  They  will  equally  no  doubt  have  studied  all  the  other 
documents  relating  to  the  actual  financial  conditions  of  each 
country,  its  revenue  and  expenditure,  its  debts,  funded  and 
floating,  its  currency  conditions,  exchanges  and  so  forth.  They 
will  have  therefore  in  their  minds  not  only  the  general  prin¬ 
ciples  of  Public  Finance  which  they  are  recommended  to  adopt 
by  the  great  economic  experts  of  the  day,  but  the  actual  con¬ 
ditions  in  each  country,  to  which  these  principles  must  be 
applied.  I  confess  that  a  study  of  all  thes'e  matters  leads 
me  to  the  conclusion  that  the  great  difficulty  before  the  finan¬ 
cial  leaders  of  the  world  is  to  know,  not  what  they  ought  to  do, 
but  how  they  are  to  do  it.  The  goal  is  clear  ;  the  path  to  it 
not  difficult  to  find  ;  the  question  is  how  to  surmount  the  ob¬ 
stacles,  in  some  cases  the  huge  obstacles,  both  economic  and 
political,  which  lie  between. 

Nevertheless,  notwithstanding  the  full  information  which 
is  already  before  the  Conference,  it  may  be  useful  to  survey 
broadly  the  various  main  aspects  of  the  present  unparallelod 
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les  methodes  de  production,  la  richesse  de  l’Europe  et,  par 
consequent,  sa  population,  ont  augmente  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  grande  que  jadis,  de  sorte  qu  a  1’heure  actuelie 
cette  population  est  considerabiement  plus  dense  que  dans  toute 
autre  partie  du  monde.  La  densite  de  la  population  en  Europe 
est  evaluee  a  123  habitants  par  mille  carre,  ceile  de  l’Asie  a  53 ; 
celle  de  l’Amerique  du  Nord  et  de  l’Amerique  Centrale  a  16 ; 
et  celle  de  l’Australie  a  2  1/2. 

Tandis  que  la  densite  de  la  population  des  Etats-Unis 
d’Amerique  est  de  34  habitants  par  mille  carre,  celle  de  la  Bel¬ 
gique  etait,  avant  la  guerre,  de  665,  celle  du  Royauine-Uni,  de 
358,  celle  de  rAllemagne,  de  324,  celle  de  1’ Italic,  de  330  et  celle 
de  la  France,  de  191. 

L’accroissement  et  la  densite  de  cette  population  europeenne 
n’ont  ete  rendues  possibles  que  par  une  organisation  tres  com- 
plexe  de  l’industrie  et  des  finances,  par  des  methodes  de  pro¬ 
duction  intensive  et  par  un  immense  echange  d’ articles  manu¬ 
factures  europeens  contre  les  produits  alimentaires  et  les  ma- 
tieres  premieres  du  reste  du  monde.  L’Europe  civilisee  ne  peut 
se  suffire  a  elie-meme.  Les  millions  d'habitants  qui  la  composent 
dependent  pour  leurs  moyens  d’existence,  d  une  part,  du  bon 
lonctionnement  du  vaste  organisme  international  financier  et 
industriel ;  d’autre  part,  du  maintien  d’un  capital  fixe  et  des 
fonds  de  roulement  necessaires  a  la  production.  L’Europe  en 
realite,  par  l’accroissement  enorme  de  sa  population,  a  brave 
le  sort :  elle  ne  pouvait  evicieinuient  nsquer  la  guerre  qu’au  prix 
de  souff ranees  intolerables  et  d’une  diminution  du  bien-etre 
general.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  guerre  est  arrivee,  elle  a  dure 
quatre  ans,  e’est-a-dire,  je  crois,  plus  longtemps  qu’aucun  eco- 
nomiste  ne  l’aurait  cru  possible,  de  ne  m’appesantirai  pas  sur 
les  nombreux  resultats  economiques  de  la  guerre ;  j’en  citerai 
seulement  un  qui,  a  mon  avis,  constitue  la  cause  fondamentale  de 
toutes  nos  difficultes,  dont  les  consequences  pour  les  finances 
publiques  sont  dcnc  de  la  plus  grande  importance,  a  savoir 
1’ enorme  destruction  et  la  depreciation  de  capital,  avec  son  re- 
sultat:  la  diminution  de  la  capacite  de  production  de  1’ Europe 
tout  entiere.  II  est  exact  que  e’est  seulement  pour  certains 
pays,  tels  que  la  France  et  la  Belgique,  —  et  ces  pays  ont  notre 
sympathie  toute  speciale  —  que  cette  destruction  du  capital 
fixe  s’ est  produite  sur  une  tres  grande  echelle.  Mais,  dans  tous 
les  pays  belligerants  en  tout  cas,  et  dans  quelques-uns  des  pays 
neutres,  quoique  a  moindre  degre,  la  perte  du  fonds  de  roule¬ 
ment  et  la  depreciation  du  capital  fixe  representent  une  somme 
considerable  et  ont  eu,  en  tout  cas,  des  consequences  tres  gra¬ 
ves,  parfois  presque  desastreuses.  J’ai  vu  des  statistiques  eta- 
blissant  que,  dans  mon  pays,  nous  avons  perdu  peut-etre  un 
sixieme  du  capital  constitue  par  nous  avant  la  guerre.  Pour 
d’autres  belligerants  europeens,  la  proportion  est  probablement 
plus  grande.  Le  Gouvernement  allemand  estimait,  a  Spa,  que 
la  valeur  en  capital  de  la  richesse  nationale  allemande  avait 
ete  reduite  de  220  a  100  milliards  de  marks  or. 

11  est  facile  de  se  representer  combien  serieuse  est  cette 
grande  perte  de  capital  pour  un  continent  dont  le  developpe- 
ment  est  si  grand  et  dont  la  population  est  si  dense.  On  sait  quel 
est  l’effet  deprimant  d’une  seule  mauvaise  recolte  sur  l’industrie 
et  le  commerce.  La  puissance  d’achat  de  F argent,  en  general, 
s’en  trouve  diminuee  et,  en  con0equence,  la  production  se  ra- 
lentit  fatalement.  Imaginez  combien  plus  grandes  doivent  etre 
les  consequences  des  destructions  infinies  causees  par  la  guerre. 
Les  masses  ne  peuvent  obtenir  ce  dont  elles  ont  besoin  en 
echange  de  ce  qu’ elles  produisent.  Les  augmentation  des  prix 
ou  des  salaires,  non  accompagnees  d’une  augmentation  de  pro¬ 
duction,  ne  sont  nullement  des  remedes. 

Le  manque  de  capital  et  par  consequent  de  puissance  pro- 
ductrice  est  d’une  grande  importance  fondamentale.  A  mon 
avis,  la  necessity  d’augmenter  le  capital  aussi  rapidement  que 
possible,  doit  done  etre  le  principal  objet  de  tous  ceux  qui  s’oc- 
cupent  des  questions  financieres  generates.  La  richesse  d’une 
Nation  doit  preceder  celles  de  son  Gouvernement. 


situation.  During  the  last  hundred  years  we  have  seen,  espe¬ 
cially  in  Europe,  a  development  wdiich  is  without  a  precedent 
in  One  history  of  the  world.  During  tiiat  period,  and  soiely 
owing  to  new  methods  of  wealth-production,  tne  capital  wealth 
of.  Europe  and  consequently  its  population  have  increased  at  a 
far  greater  rate  than  ever  before,  until  now  that  population 
is  far  denser  than  in  any  other  part  of  the  world.  The  density 
of  population  in  Europe  i,s  estimated  at  123  persons  to  the 
square  mile;  that  of  Asia  at  53;  that  of  North  and  Central 
America  at  16 ;  and  of  Australasia  2|.  While  the  United  States 
has  34  persons  to  the  square  mile,  Belgium  had  before  the 
war  665,  the  United  Kingdom  358,  Germany  324,  Italy  330, 
and  France  191.  The  growth  and  density  of  this  European 
population  had  only  been  rendered  possible  by  a  highly  complex 
organisation  of  industry  and  finance,  by  intensive  methods  of 
wealth-production,  and  by  a  vast  interchange  of  European 
manufactured  articles  against  the  food  and  raw  materials  of  the 
rest  of  the  world.  The  civilisation  of  Europe  is  not  self-sup¬ 
porting.  The  actual  livelihood  of  its  teeming  millions  is  de¬ 
pendent  on  the  smooth  working  of  the  great  international 
financial  and  industrial  machine,  and  on  the  maintenance  of 
the  fixed  and  circulating  capital  on  which  production  is 
dependent.  Europe,  in  fact,  by  the  vast  growth  of  her  popula¬ 
tion  had  given  hostages  to  fortune,  and  could  clearly  only  risk 
war  at  the  cost  of  immense  ultimate  suffering  and  a  lowered 
standard  of  life.  Nevertheless  war  came,  and  lasted  four  years, 
a  period  which,  1  think,  all  economists  would  have  predicted 
as  almost  impossible.  I  shall  not  dwell  on  its  manifold  econo¬ 
mic  results.  I  wish  merely  to  lay  stress  on  one,  which  is  the 
fundamental  cause  of  all  our  difficulties,  and  which  has  there¬ 
fore  an  all-important  effect  on  Public  Finance,  namely,  the  huge 
destruction  and  deterioration  of  capital  and  the  consequent 
impaired  productive  capacity  of  Europe.  It  is  true  that  only 
in  the  case  of  certain  countries,  notably  France  and  Belgium 
—  and  these  cases  must  have  our  special  sympathy  —  has  the 
destruction  of  fixed  capital  been  on  a  very  great  scale.  But 
in  all  the  belligerent  countries  at  any  rate,  and  probably  in  a 
minor  degree  in  some  of  the  neutrals,  the  loss  of  working 
capital  and  the  deterioration  of  fixed  capital  represent  a  huge 
sum,  and  have  had  in  all  cases  very  serious  and  in  some  cases: 
almost  disastrous  effects.  I  have  seen  estimates  that  in  my 
own  country  we  have  lost  perhaps  one-sixth  of  our  pre-war 
accumulated  capital ;  in  the  case  of  other  European  belligerents 
the  proportion  is  probably  much  greater.  The  German  Govern¬ 
ment  estimated,  it  appears,  at  Spa  that  the  capital  value 
of  German  wealth  had  been  reduced  from  220  billion  gold 
marks  to  100  billion  gold  marks. 

It  can  be  imagined  how  serious  is  this  great  loss  of  capital 
to  a  continent  so  highly  developed  and  so  densely  populated. 
The  depressing  effect  on  industry  and  trade  of  the  loss  entailed 
by  a  single  bad  harvest  is  well  known.  Purchasing  power  is 
diminished,  and  production  must  slacken  in  consequence. 
Imagine  how  vastly  greater  must  be  the  consequences  of  the 
war’s  huge  destruction.  The  masses  can  only  secure  the 
goods  they  want  in  exchange  for  the  goods  they  produce. 
Rises  in  prices  aDd  wages  unaccompanied  by  increased  pro¬ 
duction  accomplish  nothing. 

The  inadequacy  of  capital  and  consequently  of  productive 
power  is  fundamental,  and  therefore,  in  my  opinion,  it  is  the 
necessity  of  increasing  it  as  rapidly  as:  possible  that  should 
be  the  main  guide  to  Public  Finance.  The  wealth  of  a  nation 
must  precede  the  wealth  of  its  Government. 

First,  then,  this  question  must  be  put.  Since  there  is  not 
enough  capital  to  go  round,  which  is  to  have  it  —  Governments' 
or  private  industry?  The  more  capital  is  absorbed  by  Govern¬ 
ments,  the  less  is  available  for  private  industry.  It  is  only 
too  clear  that  industry  in  all  countries  is  suffering  severely  from 
the  want  of  capital.  The  rates  of  interest  demanded  are  con- 
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II  iinporte  done  de  poser  d’abord  la  question  suivante  : 
Etant  donne  qu’il  n’existe  pas  un  capital  permettant  de  suffire 
&  tout,  a  qui  le  capital  exiscant  sera-t-il  reserve?  Aux  Gouver- 
nements  ou  a  I'indusirie  privee  ?  Plus  les  Gouverncments  absor 
bene  de  capital,  moins  il  en  reste  a  la  disposition  de  1  Industrie 
privee.  11  n  est  que  trop  evident  que  dans  tous  les  pays  I’indus- 
trie  souffre  enormement  du  manque  de  capital.  Le  taux  d  inte- 
ret  exige  s’eleve  constamment  et,  comme  l'on  ne  peut  obteni’ 
assez  d’argent  du  public,  la  pression  exercee  sur  les  banques 
pour  obtenir  du  credit  se  fait  de  plus  en  plus  sentir. 

En  toute  vraisemb.ance,  qui  est-ce  qui  fera  du  capital 
T usage  le  plus  proauctif,  des  Gouvernements  ou  de  l’industrie 
privee?  Si,  comme  je  le  pense,  la  reponse  a  oette  question  de¬ 
cide  en  laveur  Ue  i  Industrie  privee,  c  est-a-uire,  comme  le  disait 
un  homme  d’Etat  de  mon  pays,  M.  Gladstone,  en  faveur  des 
particulars  qui  font  fructifier  leur  argent,  il  est  de  toute  neces¬ 
sity,  sauf  dans  les  cas  d’urgence  dvidente,  que  les  Gouverne¬ 
ments  reduisent  leurs  depenses  au  minimum. 

En  second  lieu,  on  s’accorde  generaiement  a  reconnaitre 
que  l’inflation  continuelle  due  avant  tout  aux  depenses  trop 
cinsiderabies  des  Gouvernements,  a  une  repercussion  tres  grav^. 
sur  la  production.  La  seule  possession  du  capital,  en  effet,  ne 
suffit  pas  au  commerce  et  a  l’industrie  ;  il  leur  faut  encore  des 
conditions  stables,  e’est-a-dire,  des  prix  stables,  un  change 
stable,  une  organisation  financiere  stable,  h  l’interieur  et  a 
l’exterieur.  Les  aspects  les  plus  menagants,  les  plus  inquietants 
de  la  situation  europeenne  actuelle  sont  la  fluctuation  constante 
et  meme  la  depreciation  des  changes,  1’abime  qui  existe  encore 
dans  bien  des  pays  d’Europe,  entre  les  depenses  et  les  recettes 
de  l’Etat  et,  dans  quelques-uns  des  pays  les  plus  importants, 
l’augmentation  continuelle  de  la  dette  flottante  et  de  la  circu 
latum  liuucjaire.  Comme  t’a  dit  ie  proiesseur  Cassel,  1  infiatior 
«  est  le  resultat  combine,  d’uue  part  de  la  creation  artificiellt 
de  moyens  d’achats  pour  faire  face  aux  depenses  du  Gouverne 
ment  au  dela  de  la  capacite  ree.le  du  pays,  et  d’auti  e  part  d’un 
alteration  du  marche  monetaire  due  a  un  taux  d’interets  trop 
faible  avec,  dans  les  deux  cas,  l’aide  d’une  quantite  de  mon 
naie  legale  arbi.rairement  creee  ».  Au  fond  l’inflation  resulte 
de  la  rarete  du  capital  reel  permettant  de  faire  face  aux  besoins 
des  Gouvernements  et  des  peuples.  Plus  le  capital  est  rare,  plus 
le  Gouvernement  et  1’industrie  font  d’efforts  pour  trouver  des 
moyens  d’achats  plus  considerables,  de  sorte  que  la  competition 
devient  generate  pour  se  procurer  ce  capital  inaccessible.  Pa 
suite,  plus  une  nation  s’appauvrit,  plus  l’inflation  s’aggrave, 
plus  les  prix  s’elevent ;  la  situation  des  changes  devient  plus 
mauvaise,  les  importations,  sans  lesquehes  la  production  ne 
peut  continuer,  se  rarefient  de  plus  en  plus  et  il  devient  de  plus 
en  plus  difficile  de  porter  remede  a  la  situation.  La  seule  ma- 
niere  d’enrayer  l’inflation  est  de  mettre  fin  a  l’accroissement 
des  moyens  d’achat  artificiels,  soit  que  ce  pouvoir  d’achat  arti¬ 
ficial  resulte  d’un  acte  direct  du  gouvernement  tendant  a  ac- 
croitre  la  dette  flottante  ou  la  quantite  de  monnaies  ayant 
cours  legal,  soit  qu  il  resulte  d’une  extension  trop  grande  d> 
credit  accorde  par  les  banques.  Pour  appliquer  ce  remede,  il 
faut  etablir  dans  le  premier  cas  un  equhibre  entre  les  depenses 
et  les  revenus  normaux  du  Gouvernement,  et  il  faut,  dans  le  se 
cond  cas,  renoncer  a  la  pratique  qui  consiste  a  faire  face  a  des 
depenses  non  productives  a  l’aide  d’emprunts ;  il  faut  egale- 
ment  reduire  le  plus  possible,  les  depenses  de  capital  produc¬ 
tives,  car  aucun  pays  ne  saurait  utilement  augmenter  encore 
le  c  if f re  de  s.i  dette  publique.  Il  convicndrait  en  tous  cas  dc 
les  reduire  a  la  somme  que  peut  fournir  l’epargne  des  particu- 
liers. 

in  f  nances  publiques.  le  premier  et  le  plus  important  devo”- 
d’un  Gouvernement  est  d’etablir  un  budget  qui  s’equilibre  ;  il 
ne  saurait  exister  autrement  de  base  solide  h  la  vie  dconomique 
du  pays,  ni  de  raison  pour  que  l  etranger  leur  prete  assistance. 

Mais  on  peut  dire  non  sans  raison,  que  le  devoir  des  Gou- 
rernements  en  ce  qui  concerne  1’arrSt  de  l’inflation  ne  s'arrete 


stantly  rising  and,  since  not  enough  money  can  be  obtained  from 
ciie  public,  tne  pressure  on  the  banks  for  credit  becomes  more 
and  ore  severe.  Vvhich  is  likely  to  use  capital  more  productively, 
tPovernmenis  or  private  industry?  li  tue  answer  is  in  iavuur 
of  private  industry,  tnat  is  —  to  use  tne  woras  or  a  statesman 
of  my  country,  vV.  L.  Gladstone  — in  favour  of  allowing  money 
to  fructirv  m  the  pockets  of  the  people,  then,  except  in  tne 
cases  of  clearest  necessity,  it  is  imperative  tnat  Governments 
should  restrict  their  expenditure  within  the  smallest  dimen¬ 
sions. 

-Secondly,  it  is  generally  recognised  that  continued  inflation, 
which  is  primarily  due  to  excessive  Government  expenditure, 
has  a  serious  effect  on  production.  It  is  not  sufficient  for 
trade  and  industry  merely  to  have  capital. 

They  must  have  some  stability  of  conditions  also.  They 
require  stable  prices,  stable  exchanges,  stability  of  the  internal 
and  external  financial  m  chanism. 

The  most  ominous  and  disquieting  feature  of  the 
European  situation  tu-day  is  tne  constant  fluctuation 
and  even  deterioration  of  the  exchanges,  the  gulf  w7hich 
still  exists  in  most  countries  in  Europe  between  public  expen¬ 
diture  and  revenue,  and  in  some  of  the  most  important  coun¬ 
tries  the  still  continued  increase  of  the  floating  debt  and  of 
currency.  Inflation,  as  Professor  Cassel  has  said,  «  is  the 
combined  result  of  an  artificial  creation  of  purchasing  power 
in  order  to  finance  Government  expenditure  beyond  the  real 
capacity  of  tne  country,  and  a  faisuication  of  tue  money 
market  by  a  too  low  rate  of  interest,  in  both  cases  with 
assistance  of  an  arbitrary  supply  of  legal  tender  ». 

Inflation,  indeed,  is  at  bottom  the  result  of  a  dearth  of  real 
capital  surncient  to  meet  tne  neects  ot  tne  Governments  ana  Lie 
peopl  s.  The  greater  the  scarcity  of  capital  the  more  insistent 
oecomes  the  impulse  both  on  Government  and  on  industry 
.o  secure  more  purc.iasmg  power,  so  tnat  ail  may  compete  t or 
the  capital  they  require  and  yet  cannot  get.  The  more  im¬ 
poverished  becomes  a  nation,  therefore,  the  worse  becomes  the 
inflation  the  more  prices  are  driven  up,  and  the  worse  become 
.he  exchanges,  the  more  difficult  it  becomes  to  secure  the  im¬ 
ports,  witnout  whicn  production  cannot  continue  and  the 
harder  it  becomes  to  remedy  the  disease.  The  only  remedy  for 
.nfiation  is  to  arrest  tne  increase  ot  artnicial  purc_.asmg  power, 
whether  it  arises  from  the  direct  act  of  the  Government  in  in¬ 
creasing  floating  debts  or  1  gal  tender,  or  from  an  excessive 
creation  of  credit  by  tne  banks.  For  tn.s  remeay  to  be  appi  ed 
there  is  needed  in  the  first  case  an  equilibrium  between  the 
Government’s  ordinary  recurrent  expenditure  and  revenue; 
m  the  second  case,  an  abandonment  ot  tne  practice  of  meeting 
non-productive  expenditure  out  of  loans  and  a  limitation  even 
of  productive  capital  expenditure  to  the  lowest  posisble  amount 
—  since  no  country  can  with  advantage  add  still  further  to  its 
public  debt  —  and  in  any  case  its  limitation  to  what  the  public 
can  provide  out  of  their  real  .savmgs. 

The  first  and  most  important  duty  of  Public  Finance  is 
that  a  Government  should  pay  its  way.  Without  that  there 
is  no  foundation  either  for  its  own  economic  life  or  for  receiving 
assistance  from  others. 

But  it  may  be  argued  with  force  that  the  duty  of  Govern¬ 
ments  in  the  prevention  of  inflation  does  not  stop  there.  Banks 
can  inflate  as  well  as  Governments,  so  long  as  the  output  of 
currency  is  unlimited.  It  seems  therefore  durable  for  the 
Governments  to  take  such  steps  as  are  within  their  power  to 
secure  such  a  restriction  of  bank  credit  by  sufficiently  high 
rates  of  discount  as  will  correspond  with  the  real  capital 
available  for  industry  and  trade.  It  is  so  easy  to  suppose 
that,  if  industry  is  in  need  of  money,  its  difficult:es  will  be 
solved  by  the  creation  of  further  credit ;  it  is  so  difficult  to 
concede  that  cheap  money  may  actually  be  harmful  to  pro¬ 
duction,  and  may  merely  raise  prices.  The  confusion  comes 
from  failing  to  distinguish  between  credit  and  capital. 
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pas  la.  Les  banques  elles-memes  peuvent  contribuer,  comine 
les  Gouvernements,  a  1’ augmentation  de  1' inflation  tant  que  les 
emissions  de  monnaie  ne  sont  pas  limitees.  Il  convient  done  que 
les  Gouvernements  prennent  toutes  les  mesures  en  leur  pou- 
voir  pour  reduire  le  credit  accorde  par  les  banques  en  relevant 
le  taux  de  Fescompte  de  facon  a  ce  qu’il  soit  en  rapport  avec 
le  capital  reel  disponible  pour  l’industrie  ou  le  commerce.  II 
est  tres  facile  de  supposer  que  si  Findustrie  a  besoin  d’argent, 
elle  resoudra  ces  difficultes  en  obtenant  un  nouveau  credit ;  on 
n’admet  pas  facilement  que  le  bon  marche  de  1’ argent  puisse 
etre  nefaste  a  la  production  et  ne  serve  qu’a  elever  les  prix  en 
general.  L’erreur  provient  de  ce  qu’on  ne  fait  pas  la  distinction 
entre  le  credit  et  le  capital. 

Ce  qui  limite  veritablement  la  production,  ce  n’est  pas  le 
credit,  mais  le  capital,  e’est-a-dire  les  produits  et  marchandises, 
oont  res  quan tires  ne  peuvent  s  aceroiue  par  une  simple  aug¬ 
mentation  de  credit.  En  1914,  la  production  de  l’Europe  etait 
beaucoup  plus  considerable  qu  a  Iheure  actuelle  ;  rien  ne  man- 
quait  et  toutes  les  industries  de  1’ Europe  travaillaient  a  plein 
rendement.  Actuellement  la  production  est  tres  inferieure  et 
cependant  le  credit  et  la  circulation  monetaire  out  double  et 
quadruple.  Ce  n’est  done  pas  le  manque  de  credit  qui  est  la 
racine  du  mal.  Le  veritable  mal  resulte  de  la  hausse  continuelle 
des  prix,  qui  rend  toujours  insuffisants  le  capital  et  les  res- 
sources  du  pays  en  meme  temps  que  les  recettes  de  l’Etat.  Ld 
hausse  des  prix  elle-meme  est  la  resultante  du  desequilibre 
entre  les  besoins  du  gouvernement  et  les  ressources  qu'il  peut 
se  procurer  en  faisant  appel  a  l’epargne ;  elle  est  egalement  la 
resultante  des  appels  excessifs  fails  par  l’industrie  aux  capi- 
taux  disponibles  du  pays. 

Beaucoup  de  ciioses  que  nous  ne  pouvons  faire  actuellement 
etaient  possibles  avant  la  guerre;  nous  devons  ajourner  la  rea¬ 
lisation  d’un  grand  nomre  de  projets,  nous  devons  nous  passer 
de  beaucoup  de  choses.  Nous  devons  nous  borner  a  produire  ce 
qui  est  le  plus  immediatement  utile  a  la  communaute.  Pour 
cette  raison,  il  est  du  devoir  de  tous  ceux  qui  ont  la  charge  des 
finances  publiques  d’etablir  un  rapport  normal  entre  le  capital 
reel  et  la  circulation  monetaire,  en  imposant  ou  en  proposant 
des  taux  d’escompte  suffisamment  eleves.  On  pourra  ainsi 
canaliser  les  capitaux  insuffisants  selon  les  besoins  les 
plus  urgents.  Il  est  extremement  important  que  le  capital  soit 
employe,  autant  que  faire  se  peut,  a  la  production  rapide  d’ar- 
ticles  de  consommation  immediate.  Un  taux  d’escompte  eleve 
est  la  seule  methode  permettant  de  restreindne  les  systemes  de 
production  lente  et  de  faire  sortir  les  stocks  sur  les  marches, 
s’ils  existent.  Le  credit  a  toujours  une  tendance  a  depasser 
les  limites  normales ;  cette  tendance  se  developpe  plus  encore 
a  un  moment  ou  se  produit  une  hausse  rapide  des  prix.  C’est 
seulement  au  moyen  d’un  taux  d’escompte  eleve,  que  la  pres- 
sion  exercee  sur  les  banques  peut  rester  supportable  et  dimi- 
nuer  ensuite  de  fagon  a  permettre  le  retour  a  des  emissions  de 
monnaie  strictement  limitees,  et  le  retablissement  d’un  etalon 
stable  de  valeur.  Si  cette  opinion  est  exacte,  il  est  interessant 
d’ examiner  le  tableau  figurant  dans  le  document  n°  3,  «  statis- 
tiques  monetaires  »,  et  montrant  les  differents  taux  d’escompte 
danis^  les  divers  pays.  On  remarquera  que  les  taux  les  plus 
eleves  existent  au  Japon,  au  Royaume-Uni,  aux  Etats-Unis,  en 
Argentine  et  dans  les  Pays  scandinaves.  Les  taux  les  plus  bas, 
au  contraire,  existent  dans  les  pays  d  Europe  qui  ont  le  plus 
souffert  de  la  guerre  et  ou  l’inflation  est  la  plus  notable.  Il 
est  evidement  inutile  de  rarefier  1’ argent,  d’un  cote,  au  moyen 
d  un  taux  d’escompte  eleve,  tandis  que  de  1’ autre  les  moyens 
d  achat  se  trouvent  rapidement  augmentes  par  l’accroissement 
de  la  circulation  monetaire  ou  de  la  dette  flottante.  Le  systeme 
des  taux  d  escompte  eleves  doit  done  se  completer  par  la  resolu¬ 
tion  des  divers  Gouvernements  de  cesser  la  creation  de  moyens 
d  achats  nouveaux  auxquels  ne  correspond  aucune  augmentation 
de  production. 

A  ce  sujet,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l’epargne,  qu’il  im- 


The  real  limiting  factor  in  production  is  not  credit,  but 
capital,  the  actual  goods  and  commodities  available,  which 
cannot  be  increased  merely  by  increasing  credit.  In  1914  the 
production  of  Europe  in  real  goods  was  far  greater  than  it  is 
to-day;  there  was  no  lack  of  credit,  and  the  industrie  plant  of 
Europe  was  at  full  blast.  To-day  production  is  far  lower,  and 
yet  credit  and  currency  have  been  doubled  and  quadrupled.  It 
cannot  be  a  lack  of  credit  that  lies  at  the  root  of  the  trouble. 
The  real  evil  lies  in  the  constantly  advancing  prices  which  are 
always  rendering  insufficient  the  capital  and  resources  of  in¬ 
dustry  as  well  as  the  revenue  of  the  Government,  the  rise  in 
prices  itself  being  caused  by  the  great  excess  of  the  demands 
of  tire  Government  over  the  resources,  which  they  can  obtain 
from  the  real  savings  of  the  people,  by  the  excessive 
demands  of  industry  on  the  available  capital  of  the  country, 
demands  of  industry  on  the  available  capital  of  the  country, 
and,  1  may  add,  in  some  countries  by  the  necessity  to  import 
food  and  other  materials  without  any  possibility  of  paying  by 
exports,  with  the  consequent  complete  demoralisation  of  the 
exchanges. 

There  are  many  things  we  cannot  now  do  that  we  could 
have  done  before  the  war  ;  there  are  many  schemes  and  de¬ 
velopments  we  must  postpone,  many  commodities  we  must  do 
v/ithout.  We  must  be  content  to  produce  what  is  of  the  most 
immediate  use  to  the  community.  For  this  reason  it  is  a  duty 
of  those  m  charge  of  Public  Finance  to  bring  about  some  cor¬ 
respondence  between  the  supply  of  real  capital  and  the  supply 
of  money  by  imposing  or  recommending  sufficiently  high  rates 
of  discount.  That  is  the  effective  means  of  diverting  the 
insufficient  stream  of  capital  into  the  channels  where  it  is  most 
needed  at  the  moment.  It  is  of  the  greatest  importance  that 
capital  should,  as  far  as  possible,  be  applied  mainly  to  the 
quick  production  of  immediately  consumable  articles.  High 
rates!  are  the  only  effective  method  of  restricting  development 
of  lenghty  processes  of  production  and  of  forcing  stocks  of 
commodities,  if  they  exist,  on  to  the  market.  Gredit  is  always 
inclined  to  burst  its  bounds,  a  tendency  enormously  intensified 
in  a  period  of  rapidly  rising  prices.  It  is  only  by  means  of 
high  rates  that  the  pressure  on  the  banks  can  be  maintained 
within  bearable  limits,  and  can  be  eventually  diminished  suffi¬ 
ciently  to  allow  once  again  a  definitely  restricted  issue  of 
currency  and  a  stable  standard  of  value  to  be  re-established. 
If  this  view  is  correct,  it  is  interesting  to  examine  the  table 
in  Paper  No.  ill,  «  Currency  Statistics  »,  laid  before  the  Con¬ 
ference,  containing  the  bank  rates  of  discount  in  the  respec¬ 
tive  countries.  The  highest  rates  will  be  found  in  Japan,  the 
United  Kingdom,  the  United  States,  the  Argentine,  and  in  the 
Scandinavian  countries  ;  the  rates  are  lower  in  those  European 
countries  which  have  suffered  most  from  the  war  and  where 
inflation  is  far  more  serious.  It  is  naturally  useless  to  render 
money  scarce  at  one  end  by  a  high  bank  rate,  while  at  the  other 
end  purchasing  power  is  being  rapidly  increased  by  adding  to 
the  currency  or  the  floating  debt.  A  policy  of  high  interest 
rates  must  therefore  be  accompanied  by  a  cessation  by  Govern¬ 
ments:  of  the  practice  of  creating  additional  purchasing  power, 
unbalanced  by  any  increase  in  production.  In  this  connection 
it  is  important  also  to  note  that  saving,  which  it  is  of  such  vital 
moment  to  encourage,  will  certainly  not  be  stimulated  by  low 
interest  rates  accompanied  by  a  constant  depreciation  in  the 
standard  in  which  such  savings  are  measured.  It  is  this  de¬ 
preciation  which  leads  to  a  spirit  of  reckless  extravagance  and 
a  determination  to  spend  at  once  what  in  any  case  is  likely  to 
be  lost. 

There  is  a  third  way  in  which  excessive  Government  expen¬ 
diture  impedes  the  recovery  of  the  productive  process,  namely, 
by  necessitating  excessive  taxation.  I  do  not  propose  to 
consider  the  important  and  difficult  questions,  for  instance,  as 
to  the  comparative  merits  of  direct  and  indirect  taxation  or  as 
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porte  tant  d'encourager,  ne  sera  certainement  pas  stimulee  par 
des  taux  d  interet  pea  eieves  accompagnes  ciuned  epreciation 
constante  de  l’etaion  monetaire  au  moyen  duquel  la  dite 
epargne  est  operee.  C’est  cette  depreciation  qui  produit  la  folle 
extravagance  actuelle  et  le  desir  de  depenser  immediatement 
ce  qui,  de  toute  fagon,  sera  probablement  un  jour  perdu. 

Un  exces  de  depenses  de  la  part  du  Gouvernement  peut  en¬ 
core  einpecher  le  relevement  des  fonctions  productrices  d’une 
troisiemc  maniere,  parce  qu’il  necessite  des  impots  excessifs. 
Je  ne  me  propose  pas  d’ examiner  les  questions  importantes  et 
difficiles,  par  exemple  celle  des  merites  compares  des  impots 
directs  et  indirect®  ou  celle  des  avantages  et  desavantages  d'un 
prelevement  sur  le  capital  ou  d’un  emprunt  force.  Ce  sont  la  des 
problemes  qu’il  appartient  a  chaque  pays  de  resoudre  pour  lui- 
meme  selon  sa  situation  particuliere. 

Mais  le  principe  que  j’ai  deja  indique,  4  savoir  que  les  re- 
cettes  doivent  etre  au  morns  suftisantes  pour  faire  face  aux  de¬ 
penses  ordinaires,  y  compris  1’ interet  et  le  fonds  d’amortisse- 
ment  de  la  dette,  est  applicable  a  tous  les  pays.  Ce  minimum, 
exige  par  toute  organisation  financiere  bien  equilibree,  est  un 
devoir  qui  impose  aujourd’hui  a  beaucoup  de  pays  des  impots 
tres  lourds. 

Des  que  ces  impots  ne  peuvent  plus  etre  payes  avec 
l’epargne  reelle,  non  seulement  ils  determinent  une  nouvelle 
inflation  et  de  nouvelles  hausses  des  prix,  mais  encore  ils 
entament  le  capital  necessaire  a  la  production. 

Les  compagnies  industrielles  et  commerciales,  qui  ont  a 
payer  des  taxes  enormes,  se  trouvent  a  court  de  fonds  de  rou- 
lement.  11  est  tres  probable  qu’elles  ne  peuvent  se  procurer  l’ar- 
gent  dont  elles  ont  besoin  au  moyen  du  souscripteur  habituel, 
et  elles  sont  amenees  a  s’adresser  aux  Banques.  Les  Banques  se 
trouvent  placees  devant  le  dilemme  suivant :  Voir  l’industrie  en 
question  s’effondrer  ou  lui  accorder  des  credits.  Tant  qu’elles 
peuvent  obtenir  une  quantite  iilimitee  de  monnaie  des  pouvoirs 
qui  la  mettent  en  circulation,  les  Banques  ont  naturellement 
des  res, sources  a  leur  disposition,  mats  n  en  resume,  au  detriment 
de  la  communaute,  une  nouvelle  inflation  et  e’est  un  pas  de  plus 
sur  la  mauvaise  pente. 

De  plus,  une  taxation  excessive,  tout  en  limitant  les  pro¬ 
fits  possibles  de  l’entreprise,  ne  fait  rien  pour  diminuer  les  ris- 
ques  de  perte.  En  consequence,  elle  doit  necessairemnt  exer- 
cer,  pour  cette  raison  nouvelle,  un  effet  deprimant  sur  la  pro¬ 
duction. 

Done,  quel  que  soit  l’angle  sous  lequel  on  envisage  le  pro- 
bleme,  on  est  amene  a  la  meme  conclusion,  a  savoir  que  le  plus 
grand  interet  des  Finances  publiques  devrait  etre  de  limiter 
les  depenses  de  gouvernement.  buivre  cette  politique  a  tout 
prix  et  avoir  en  meme  temps  des  taux  suffisamment  eieves  sem- 
ble  etre  le  seul  moyen  d’arreter  l’inflation,  d’atteindre  la  sta¬ 
bility  des  prix  et  des  changes,  de  rendre  possible  la  rehabilita¬ 
tion  du  commerce  exterieur,  le  seul  moyen  en  fait  par  lequel, 
grace  a  l’encouragement  de  la  production  et  de  l’epargne,  l’Eu- 
rope  pourra,  au  bout  d’une  periode  raisonnable,  remplacer  le 
capital  perdu  a  la  suite  de  la  guerre. 

11  est  aise  de  poser  de  tels  principes.  Peu  de  personnes  les 
discuteront.  Mais  l’examen  des  faits  revele  vite  les  difficultes 
extremes  qui  surgissent  quand  on  veut  les  mettre  entierement 
en  pratique. 

Les  cbiffres  qui  m’ont  ete  fournis  montrent  1’enormite  de 
l’accroissement,  7.7  %  dans  presque  tous  les  pays,  des  depenses 
nettes  de  gouvernement  proportionnellemcnt  au  total  du  re- 
venu  national.  Ce  pourcentage  s’ est  accru  en  ce  qui  concerne 
le  Royaume-Uni,  de  7.7  %  4  26  %,  et  pour  la  France,  do  12.8  % 
a  35.7  °/0,  et  ce  ne  sont  la  que  des  exemples  typiques. 

Les  plus  importants  chapitres  des  budgets  des  Gouverne- 
ments  europeens  4  l’heure  actuelle  sont  naturellement  la  con¬ 
sequence  directe  de  la  guerre,  tels  ccux  qui  concernent  les  ar- 
mcments,  interets  de  la  dette  et  pensions  de  guerre,  les  indem¬ 
nity  do  vivres,  de  logement,  etc.,  les  deficits  sur  les  ontrepri- 
ses  publiques,  par  exemple  les  chemins  de  fer.  Dans  certains 


to  the  advantages  and  disadvantages  of  a  Capital  Levy  or  a 
forced  loan.  Inese  are  matters  which  each  country  must 
decide  for  itself  according  to  its  special  circumstances.  But 
the  principle,  which  I  have  already  mentioned,  that  revenue 
should  at  least  be  sufficient  to  meet  all  ordinary  recurring 
expenditure,  including  interest  and  sinking  fund  on  debt,  is 
applicable  to  all  countries.  This  itself,  which  is  a  minimum 
demanded  by  sound  Public  Finance,  is  a  task  which  imposes 
to-day  on  many  countries  very  severe  taxation.  As  soon  as 
this  taxation  can  no  longer  be  paid  out  of  real  savings,  it  not 
only  leads  to  further  inflation  and  to  further  increases  in  prices, 
but  it  entrenches  on  the  capital  which  is  necessary  for  produc¬ 
tion.  Industrial  and  trading  companies  which  have  to  pay  huge 
sums  away  in  taxation  find  themselves  short  of  working  capital. 
V  ery  iikeiy  tney  cannot  raise  tne  money  tney  need  irom  tne 
ordinary  investor,  and  they  are  driven  to  the  banks.  The  banks 
are  faced  with  the  dilemma  either  of  seeing  the  industries  in 
question  collapse  or  of  granting  them  credit.  As  long  as  an 
unlimited  supply  of  currency  can  be  obtained  from  tne  issuing 
authority,  tne  banks  of  course,  can  provide  tnemselves  witn 
resources,  but  at  the  cost  to  the  community  of  further  inflation 
and  of  a  further  step  on  the  downward  path.  Moreover, 
excessive  taxation,  wmie  limiting  tne  possible  profits  of  enter¬ 
prise,  does  notmng  to  lessen  tne  risks  of  loss.  Consequently, 
it  is  bound  to  have,  for  this  reason,  a  depressing  effect  on  pro¬ 
duction. 

Irom  whatever  angle,  therefore,  the  problem  is  examined, 
one  is  driven  always  to  the  same  conclusion  that  the  greatest 
interest  of  Public  Finance  should  be  to  limit  Government 
expenditure.  To  follow  tliis  policy  at  all  costs:  and  to  accom¬ 
pany  it  by  sufficiently  high  money  rates:  seems  to  be  the  oi-iy 
means  of  arresting  inflation,  reaching  stability  in  prices  and 
exenanges,  and  rendering  possible  tne  renabiliiation  of 
xoreign  trade;  the  only  means  in  fact  by  whicn,  througn  t  m 
encouragement  of  production  and  saving,  Europe  can  within  a 
reasonable  period  replace  the  capital  lost  in  the  war. 

It  is  easy  to  enunciate  such  principles.  Few  people  will 
dispute  them.  But  an  examination  of  the  actual  facts  of  the 
situation  quickly  reveals  the  extreme  difficulties  in  the  way  of 
putting  them  wholly  into  practice.  The  figures  I  have  been 
supplied  with  by  the  Secretariat  of  the  League  of  Nations 
show  how  enormously  net  Government  expenditure  has  in¬ 
creased  proportionately  to  the  total  national  income  in  the 
case  of  nearly  all  countries.  This  percentage  has  increased 
in  the  case  of  the  United  Kingdom  from  7.7%  to  26%, 
and  in  the  case  of  France  from  12.8%  to  35%,  and 
these  are  merely  typical  examples.  The  largest  items  in  the 
budgets  of  European  Governments  to-day  are,  of  course,  the 
direct  consequences  of  the  war,  such  as  armaments,  interest 
on  debt,  war  pensions,  subsidies  on  food,  houses,  and  so  forth, 
and  deficits  on  public  undertakings  such  as  railways.  In  cer¬ 
tain  cases  the  largest  item  of  all  is  the  actual  reconstruction 
of  devastated  areas. 

The  expenditure  on  reconstruction,  the  great  sums  spent 
on  the  service  of  debts  and  on  pensions,  together  with  the  Civil 
Service  expenditure  on  the  normal  functions  of  Government, 
for  instance,  Justice,  Education,  and  iso  forth,  cannot  well  be 
reduced,  and  these  amount  to  a  very  large  proportion  of  any 
budget. 

But  large  economies  can  certainly  be  made,  if  it  is  deter¬ 
mined,  first,  to  reduce  expenditure  on  armaments;  secondly,  to 
abolish  all  such  uneconomical  expenditure  as  unemployment 
does,  subsidies  on  bread,  coal,  housing,  and  so  forth;  and, 
thirdly,  to  raise  railway  rates,  postal  rates  and  other  Govern¬ 
ment  charges  sufficiently  to  cover  the  cost  of  the  service  given. 
All  such  uneconomical  expenditure,  if  persisted  in,  must  result 
in  undue  consumption  on  further  inflation  through  an  increase 
in  Government  expenditure  unbalanced  by  revenue.  The 
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cas,  le  plus  important  chapitre  est  celui  qui  concerne  la  recon¬ 
struction  effective  des  pays  devastes. 

Res  ue^enaes  pour  coue  reconstruction,  les  considerables 
sommes  consacrees  au  service  des  dettes,  aux  pensions,  et  en 
out.e,  ies  uejjeiuses  aiiectees  aux  services  puoncs  —  pour  l’exer- 
cice  ueis  loncuons  npr'maies  au  Gouvernement  — ■  tenes  que  la 
justice,  l’enseignement,  etc.,  ne  peuvent  guere  etre  reduites, 
et  ei.es  enuent  pour  une  ties  granue  partie  nans  tous:  ies  bua- 
gets.  mais  on  peut  certainement  reanser  de  grandes  economies, 
si  1  on  est  resoiu  :  1°  a  reduire  1  es  depenses  concernani 
les  armements,  2°  a  abolir  toutes  depenses  sans  resultat  econo- 
mique,  lenes  que  touies  niuemiiites  ue  cnomage,  subsides  en 
pain,  charbon,  logements,  etc.,  et  3°  a  elever  suffisammcnt  le^ 
tarns  ues  cnem.ns  ue  ier,  ies  tarns  postaux  et  ceux  a  autres 
entreprises  du  Gouvernement,  pour  couvrir  les  frais  des  ser¬ 
vices  assures. 

i_n  e.Aet,  la  persistance  de  toutes  cas  depenses  sans  resultats 
economiques  doit  entrainer  une  consommation  injustifiee  et 
une  nouieue  lunation  par  suite  ue  i  aecroimement  ue^  depense* 
omc.eies  non  cumpensees  par  ses  recetteis.  Eius  on  se  iaissera 
alter  a  ces  uepenses,  plus  u  sera  dnncile  de  s’en  passer. 

Toute  reduction  considerable  des  depenses  des  Gouverne- 
ments  peut  done  seukment  resulter  d’un  chang. ment  de  me- 
tuOue,  u  line  resolution  non  pas  u  etenuie  mais  ue  uimmuer 
le  champ  de  l’activite  gouvernementale.  «Faitcs-moi  de  bonm 
politique  et  je  vous  uuu-uerai  ue  oonnes  iinances  »  est  une  pa¬ 
role  celebre. 

.  il  serait  vain  de  nous  dissimuler  les  difficulty  de  la  tache. 
C’est  un  aspect  parauoxai  de  cette  situation  que  si  urgente  que 
soit  cette  limitation  ues  depenses  pour  des  raisons  financiered 
et  economiques,  toute  la  force  de  l’opinion  publique  semble 
encore  s’exercer  dans  une  direction  opposee.  La  guerre  a  fini 
par  exiger  presque  umversdlement  l’extension  des  fonctions 
du  Gouv  eniemeut.  (Jnacun  s  est  accoutume  a  compter  sur 
l’aide  de  l’Etat  et  sur  l’activite  de  1’Etat.  Le  socialisme  et  la 
nationalisation  sont  a  l’ordre  du  jour.  Les  travailleurs  ma- 
nuels,  en  tout  cas  dans  quJques-uns  des  pays  vimoneux,  on. 
ete  encourages  a  s’attendre,  et  en  fait  s’attendent  a  une  modi 
fication  de  leur  existence,  a  une  amelioration  considerable  dt 
leur  sort.  Ces  changemenis,  croient-ils,  en  tout  cas  dans  mon 
pays,  peuvent  etre  realises,  si  le  systeme  de  l’mdustrie  privee 
est  rempiace  par  une  torme  quelconque  de  propriete  gouver¬ 
nementale  ou  de  propriete  commune.  Ils  ne  comprennent  pas 
cette  verite  dure  :  qu’aucun  systeme  ne  p  ut  retablir  imme- 
diatement  in.  capital  qui  a  ete  uetruit  et  que,  quels  que  soient 
les  changements  effectues,  on  ne  peut,  etant  donne  les  pertec- 
de  la  guerre,  atteindre  une  vie  meileure  que  par  le  travail  et 
la  souffrance. 

Beaucoup  de  reformes'  sociales  attendent  leur  realisation, 
mais  la  premiered  e  toutes,  celle  dont  toutes  les  autres  depen¬ 
dent,  consiste  a  realiser  l’equilibre  des  finances  et  la  stabli- 
sation  de  la  situation  monetaire. 

Cette  tache  urgente,  qu’est  la  reduction  dos  armements,  ne 
peut  etre  menee  a  bien  que  par  un  accord  de  tous  les  Gouver- 
nements.  L’nurope,  estime-t-on,  d’apres  les  cniffres  fournis 
par  le  Secretariat  de  la  Societe  des  Nations,  depense  aujour 
d’hui  en  armements,  en  se  basant  sur  les  prix  d’avant-guerre 
au  moins  autant  si  ce  n’est  plus  qu’en  1913.  C’est  une  charge 
qu’elle  ne  peut  supporter. 

En  dehors  de  la  limitation  des  depenses,  une  autre  fonction 
importante  des  finances  publiqu^s  est  non  seulement  d’assurei 
le  paiement  des  interets  de  la  dette,  mais  aussi  de  cre:r  et 
d’alimenter  un  fonds  d’amortissement  pour  rembourser  gra- 
duelLment  la  dette  consolidy,  et  de  consolider  aussitot  que 
possible  les  dettes  flottantes  qui  constituent  a  present  un  dan¬ 
ger  oour  la  stabdite  financi&re.  —  La  stability  financiere  et  la 
confiance  ne  remaltront  jamais,  tant  que  les  Gouvernements 
courront  le  risque  d’avoir  a  faire  face  a  de  lourdes  demandes 


more  they  are  indulged  in  the  more  difficult  they  are  to 
dispense  with. 

Any  large  reduction  in  the  expenditure  of  Governments 
can  only  come  tnerelore  through  a  change  in  policy,  a  deter¬ 
mination  —  so  far  from  extending  —  to  diminish  the  spnere 
of  Government  activity.  «  Give  me  a  sound  policy  »  is  a  well 
known  saying,  «  and  I  will  give  you  sound  finance  ». 

it  is  idle  to  disguise  from  ourseives  the  difficulties  of  the 
task,  it  is  a  parauox  of  tne  situation  tnat,  urgent  as  is  tnis 
limitation  of  expenditure  on  financial  and  economic  grounds, 
tne  wnole  force  of  public  opinion  still  seems  to  be  exerted  in 
tne  opposite  direction.  The  war  has  led  to  an  almost  universal 
demand  for  tne  extension  of  Government  tunctions.  Every¬ 
one  lias  grown  accustomed  to  State  assistance  and  State  acti¬ 
vity.  Socialism  and  nationalisation  are  the  order  of  the  day. 
the  manual  workers,  at  any  rate  in  some  of  tne  victorious 
countries,  were  encouraged  to  expect,  and  do  expect,  some 
new  way  of  life,  some  great  betterment  of  their  lot.  These 
caanges,  tney  beneve  at  any  rate  in  my  country,  can  be 
achieved  if  the  system  of  private  industry  is  replaced  by  some 
sort  of  Government  or  common  ownersnip.  ibey  do  not 
realise  the  hard  truth  that  no  system  can  immediately  restore 
capital  tnat  bas  been  destroyed,  and  tnat,  whatever  cnanges 
are  made,  a  better  life  can,  owing  to  the  losses  of  tlie  war, 
be  now  reacned  only  through  labour  and  suitermg.  Many 
social  reforms  await  fulfilment,  but  the  first  of  all,  on  which 
all  others  depend,  is  sound  finance  and  a  stable  currency.  One 
urgent  task,  namely,  the  reduction  in  armaments,  can  only  be 
tacKied  by  all  Governments  jointly,  nur^pe,  it  is  eutiinatea, 
in  the  figures  provided  by  tne  (Secretariat  of  the  League  of 
Nations,  is  spending  to-day  on  armaments,  calculated  at  pre¬ 
war  prices,  at  least  as  much  as  and  indeed  still  more  than  she 
was  spenumg  in  1913.  It  is  a  buraen  sue  cannot  support. 

Apart  from  the  limitation  of  expenditure,  another  impor¬ 
tant  function  of  Public  Finance  is  to  provide  not  only  the 
.nterest  upon,  but  a.iso  a  aeimite  sinking  lund  to  redeem 
gradually  tne  funded  debt ;  and  to  fund  as  soon  as  possible  the 
floating  debts,  which  at  present  form  a  danger  to  financial 
stability.  Financial  stability  and  confidence  can  never  be 
restored  so  long  as  Governments  are  faced  with  the  risk  of 
having  to  meet  enormous  d  mands  for  the  repayment  of  short- 
dated  debt  by  the  issue  of  additional  paper  currency.  But  it 
should  be  observed  that  only  when  it  is  provided  out  of  an 
actual  surplus  of  revenue  over  expenditure  does  the  application 
of  a  sinking  fund  to  the  funded  debt  actually  reduce  d  bt.  The 
funding  of  the  floating  debt,  failing  any  possibility  of  reducing 
it  out  of  revenue  or  by  methods  of  compulsion,  is  contingent  on 
tne  confidence  wh.cn  tne  people  of  a  country  ieei  in  its  Govern¬ 
ment  and  in  the  power  of  that  Government  to  attract  its 
people’s  savings  towards  long-dated  public  loans.  There  are 
many  advocates  of  compulsory  m  thods,  such  as  a  capital  levj 
or  forced  loan,  to  secure  an  immediate  large  reduction  in  the 
debt.  It  is  questionable  whether  such  methods  are  from  the 
practical  point  of  view  likely  to  show  advantages  over  a  more 
gradual  process. 

The  Governments  of  all  the  gr°at  belligerent  countries  must 
also  undertake  the  solution  of  the  problem  of  their  external 
debt,  reparation  being  from  this  point  of  view  tantamount  to 
the  external  debt  of  Germany  and  Austria.  The  largest 
creditor  of  the  Allied  Nations  is,  of  course,  the  United  States, 
to  which  about  11,000,000,000  dollars  was  owing  on  March  1st, 
1920.  It  is  interesting  to  note  that  the  total  European  imports 
to  the  United  States  in  1919  were  in  value  750,000,000  dollars, 
representing,  if  they  were  all  available  in  payment  of  interest 
upon  and  redemption  of  debt,  a  return  of  a  little  under  7%. 
For  two  reasons,  however,  this  is  not  a  fair  criterion  of 
Europe’s  capacity.  In  the  first  place  1919.  being  the  first  year 
after  the  war,  is  not  a  representative  year,  and  in  the  second 
place  Europe’s  capacity  to  repay  the  United  States  depends  not 
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de  remboursement  de  la  dette  4  court  terme  par  une  nouvelle 
emission  de  papier-monnaie. 

Mais  on  doit  faire  observer  que  seul  un  excedent  reel  de 
recettes  sur  les  depenses,  la  creation  d’un  fonds  d’amortisse- 
ment,  en  vue  de  la  dette  consolidee,  reduit  effectivement  cette 
dette. 

La  consolidation  de  la  dette  flottante,  lorsqu’on  ne  peut 
la  reduire  par  des  prelevements:  .sur  les  recettes,  ou  par  des 
procedes  de  contrainte,  depend  de  la  confiance  du  peuple  en 
son  gouvernement  et  de  la  possibility  pour  ce  gouvernement, 
d’att'rer  l’epargne  vers  les  emprunts  publics  a  longue  echeance. 

Beaucoup  preconisent  des  rnovens  de  contrainte,  tels  que 
le  prelfevement  sur  le  capital  ou  l’emprunt  force,  pour  obtenir 
immediatement  une  reduction  considerable  de  la  dette.  On  peuL 
se  demander,  si  de  telles  methodes  sont  pratiquement  supe- 
rieures  a  une  methode  plus  progressive. 

Les  Gouvernements  de  tons  les  grand.s  pays  belligerants 
doivent  aussi  chercher  la  solution  du  probleme  de  leur  dette 
exterieure,  les  reparations  consGtuant  4  ce  point  de  vue,  le 
paiement  de  la  dette  exterieure  de  PAlIemagne  et  de  l’Autricbe 

Le  plus  gros  creancier  des  nations  a’liees  est  natureUement 
les  Etats-Unis,  k  qui  il  dtait  dii  prfes  de  11  milliards  de  dol’ars 
au  ler  ma^s  1980.  T1  est  interessant  d’observer  one  les  imoorta- 
tions  totales  de  PEurope  provenant  des  Etats-Unis  en  1919  at- 
teignaient  750  mi'lions  de  dollars,  qui  affectes  au  paiement  de 
Pinteret  de  oette  dette  et  a  son  amortissement  auraient  -pro- 
duit  tout  pres  de  7  %.  Pour  deux  raisons  ceuendant,  ceci  n’est 
pas  un  critere  equitable  de  la  capacite  de  paiement  de  PEurope 
En  premier  lieu,  l’annee  1919  du  fait  qu’el'e  est  la  premiere 
apr&s  la  guerre,  ne  peut  servir  de  base  a  une  generalisation  ;  et 
en  second  lieu  la  possibility  pour  PEurope  de  rembourser  les 
E  ats-Unis  depend  non  seulement  de  ses  exportations  aux  Etats- 
Unis  mais  aussi  d&  toute  balance  commercale  favorable  qu’el'e 
peut  avoir  egalement  en  d’autres  pays.  Neanmoins,  il  apparait 
clairement  a  tous,  au  debiteur  comme  au  creancier,  qu’un  delai 
est  necessaire  pour  le  remboursement  de  ces  dettes. 

Ce  qu’exige  Pinteret  des  finances  pub'iques  et  de  la  col¬ 
lectivity  financiere  dans  son  ensemble,  c’est  la  certitude,  et 
d’au'me  part,  que  ces  dettes  et  les  autres  dettes  exterieures 
soient  consolidees  et  que  les  dates  de  remboursement  so  ent  de- 
finitivement  fixees.  Autrement,  tous  les  Gouvernements  reste- 
ront  dans  un  etat  d’incertitude  deprimante,  qui  ruine  la  con- 
fiance  et  qui  tend  aussi  a  influencer  defavorablement  la  situa¬ 
tion  generale. 

Pendant  la  guerre,  les  Gouvernements  belligerants  ont 
ignore  ou  4  peu  pres  les  lois  economiques.  Leur  but  etait  de 
concentrer  sur  la  guerre  toute  la  puissance  economique  de  leur 
peuple  et  de  detruire  la  puissance  economique  de  leurs  enne- 
mis.  Beaucoup  de  restrictions  ont  done  ete  imposees,  k  l’inte- 
rieur.  a  la  liberte  des  transactions  et  des  echanges,  un  gran'1 
nombre  de  mesures  furent  prises,  telles  que :  la  limitation  du 
prix  des  loyers,  la  taxation  des  denrees,  le  controle  des  emis¬ 
sions  de  capitaux  et  la  reglementation  des  changes,  toutes  des- 
tinees,  soit  a  empecher  la  pression  de  la  veritable  situation 
economique  de  peser  sur  la  masse,  soit  de  consacrer,  unique- 
ment  a  la  guerre,  toutes  les  activites  nationales. 

De  meme,  beaucoup  de  resfrictions  furent  imposees  au 
commerce  exterieur,  allant,  lorsqu’il  s'agissait  d’ennemis,  jus- 
qu’k  la  rupture  de  toutes  relations  et  a  la  confiscation  de  la 
propriety  privee. 

Il  reste  de  nombreux  vestiges  de  ce  systeme,  quand  on 
considere  la  situation  interieure  des  pays.  Il  est  certain  que, 
du  point  de  vue  de  la  production  rapide  de  la  richesse,  l’inter- 
vention  des  Gouvernements  tendant  a  modifier  les  lois  econo- 
miques:  ordinaires  est  presque  toujours  funeste.  Il  n’est  pas  dou 
teux  que  les  circonstances  qui  resultent  de  la  guerre  ainsi  que 
ces  mesures  d’exception,  sont  si  anormales  qu’on  ne  pourra  re 
trouver  que  progressivement  une  liberte  absolue,  par  exemple 
dans  les  mouvements  de  Por,  ou  dans  certains  cas  exceptionnels. 


only  on  her  exports  to  that  country,  but  on  any  favourable 
balance  she  may  have  in  other  countries  as  well.  Nevertheless, 
it  is  obvious  to  everyone,  debtor  and  creditor  alike,  that  time 
for  the  repayment  of  these  dabts  must  be  given.  What  is  re* 
quired  in  the  interest  of  Public  Finance  and  of  the  financial 
community  as  a  whole  is  c  rtainty,  and  that  these  and  other 
foreign  debts  should  be  funded  and  the  redemption  dates  fixed 
definitely.  Unless  this  is  done,  evpry  Government  is  left  in  a 
state  of  harassing  uncertainty,  which  undermines  confidence 
and  tends  also  to  affect  adversely  the  general  situation. 

During  the  war  the  belligerent  Governments  paid  little  or  no 
heed  to  economic  laws.  Th’ir  objects  were  to  concentrate  all 
the  economic  power  of  their  own  people  on  warlike  energies 
and  to  d°stroy  the  economic  power  of  their  enemies.  Many 
restrictions  were  therefore  imposed  on  fr°e  dealing  and  free 
trade  internally,  and  many  measures  adopted,  such  as  the 
limitation  of  the  rent  of  houses,  or  the  imposition  of  maximum 
orices.  or  the  control  of  capita!  issues  or  of  the  exchanges, which 
were  designed  either  to  prevent  the  full  force  of  the  true 
monomic  situation  from  falling  on  the  mass  of  the  people  or  to 
’imit  all  national  activities  to  war.  Similarly,  there  were 
many  restrictions  of  external  trade,  extending  in  the  case  of  t^e 
enemy  to  complete  cessation  of  all  relations  and  to  confiscation 
of  private  property. 

There  are  raanv  relics  of  this  sv'tem.  so  far  as  internal  con¬ 
ditions  are  concmned.  It  is  certain  that,  from  the  point  of 
view  of  the  rapid  production  of  wealth,  the  interference  by 
Governments  with  ordinarv  economic  lews  is  almost  wholly 
mischi°vous  It  is  no  doubt  true  that  the  circumstances  pro¬ 
duced  by  the  war  and  these  exceptional  measur°s  are  so  abnor¬ 
mal  that  complete  freedom,  for  instance  in  gold  movements,  or 
in  certain  exceptional  cases  as  regards  the  price  of  food  or 
other  articles,  can  only  be  restored  gradually.  Tb^r0  may 
also  be  cases  where  some  restrictions  are  necessary,  for  instance, 
in  order  to  prevent  the  export  of  Capital  to  escape  taxation, 
or  where  the  external  value  of  a  currency  is  much  below  its 
internal  value.  For,  in  such  a  case,  a  country  may  be  drained 
of  its  resources  by  the  bonus  on  export,  as  happened  in  what 
is  known  as  Germany’s  «  clearance  sale  ».  But  in  general 
these  restrictions  give  rise  to  a  constantly  growing  series  of 
other  difficulties.  It  should  therefore  be  the  aim  of  Govern¬ 
ment  to  give  back  freedom  to  individual  initiative  in  all  matters 
of  finance,  commerce  and  industry  with  the  least  possible  delay. 

So  far  as  international  relations  between  one  country  and 
another  are  concerned,  the  difficulties  are  greater  and  the  evils 
of  the  present  situation  still  greater  too.  There  is  far  less  free¬ 
dom  of  trade  between  the  cuontries  of  Europe  now  than  before 
the  war.  Inter-State  rivalry  is  fare  more  acute,  and  they  are 
more  States  to  be  rivals.  Among  many  States  it  seems  te  be  con¬ 
sidered  the  height  of  economic  wisdom  to  reserve  the  resources 
of  the  State  exclusively  to  its  cit’zens,  or,  if  its  products  are 
allowed  to  be  exported,  to  distribute  them  according  to  political 
considerations.  If  all  these  countries  were  as  prosperous  as 
the  cared  to  be,  then  political  considerations  might  be 
allowed  to  govern.  But  they  are  ruined,  and  the  resources  they 
each  possess  within  themselves  can  never  suffice  to  extricate 
them  from  their  difficulties.  Thus  their  on^y  salvation  is  freely 
to  trade  with  one  another,  and  so  pool  their  resources.  No 
recovery  on  other  lines  is  possible.  Europe  must  have  real 
peace  and  real  international  co-operation.  This  is  the  convic¬ 
tion  that  deepens  on  me  personally  every  day.  I  am  here  re¬ 
presenting  no  particular  country,  but  free  to  regard  t'  e  pro¬ 
blems  before  us  as  a  citizen  of  Europe.  I  live  my  life  in  the  pro¬ 
fession  of  international  banking,  and  day  by  day  my  business 
brings  me  in  touch  with  many  aspects  of  international  economic 
relations,  and  proves  to  me  that  by  far  the  greatest  obstacle  to 
the  resumption  of  normal  conditions  is  Europe’s  political  insta¬ 
bility  and  uncertainty,  which  clouds  eVery  international  business 
transaction  with  a  risk  that  no  man  of  business  is  able  to  mea* 
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en  ce  qui  concern©  le  prix  des  vivres  ou  d’autres  articlos.il  peut 
y  avoir  encore  aes  cas  ou  des  restrictions  sont  necessaires  quand 
il  s’agit  par  exemple,  d’empecher  l’exportation  des  capitaux, 
cherchant  a  se  soustraire  a  l’impot.  Mais,  en  general,  ces  res¬ 
trictions  n’aboutissent  qu’a  creer  des  difficultes  toujours  crois- 
santes.  Les  Gouvernements  doivent  done  chercher  a  rendre  la 
liberte  a  l’initiative  individuelle  en  mat  ere  finane'ere,  commer¬ 
cial  et  industrielle  dans  le  plus  court  delai  possible. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  internationales  entre  deux 
pays,  les  difficultes  sont  plus  considerables  et  la  situation  ac- 
tuelle  plus  grave  encore.  II  y  a  actuellement  moins  de  liberte 
commerciale  entre  les  pays  d’Europe  qu’avant  la  guerre.  Les 
rivalries  entre  Etats  sont  beaucoup  plus  vives  et  les  Etats  ri- 
vaux  plus  nombreux.  Nombre  d’Etats  considerent  que  la  su¬ 
preme  sagesse  economique  consiste  a  faire  beneficier  exclusive- 
ment  leurs  nationaux  des  ressources  du  pays  ou,  si  les  produits 
de  l’Etat  peuvent  etre  exportes,  a  les  repartir  en  s’inspirant  de 
considerations  politiques. 

Si  tous  ces  pays  etaient  vraiment  aussi  prosperes  qu’ils  vou- 
draient  l’etre,  on  comprendrait  qu’ils  pussent  ceder  a  des  con¬ 
siderations  politiques.  Mais  ils  sont  mines,  et  les  ressources  in- 
dividuelles  de  chacun  d’eux  ne  sauraient  jamais  suffire  a  les 
tirer  d’embarras.  Leur  seul  salut  est  done  dans  le  libre  com¬ 
merce  entre  eux  et  dans  la  mise  en  commun  de  leurs  ressources. 
Nul  relevement  possible.  II  faut  a  l’Europe  une  paix  effective 
et  une  effective  cooperation  internationale.  C’est  la  conviction 
qui  chaque  jour  penetre  davantage;  je  ne  represente  ici  aucun 
pays  particulier;  j’ai,  au  contraire,  le  loisir  d’examiner  les  pro 
blemes  poses  devant  nous  en  citoyen  de  l’Europe.  Ma  vie  se 
passe  dans  la  pratique  quotidienne  de  la  banque  internationale  ; 
mes  affaires  me  permettent  de  saisir  les  aspects  multiples  des 
relations  economiques  internationales,  et  me  prouvent  que  les 
plus  grands  obstacles  a  la  reprise  des  conditions  normales  sont 
avant  tout  l’instabilite  et  l’insecurite  de  l’Europe,  qui  entourent 
toute  transaction  internationale  d’une  crainte  de  risques,  que 
nul  bomme  d’affaires  n’est  capable  de  mesurer.  L’Europe  a  seu- 
lement  deux  cbeminsi  devant  elle :  ou  bien  elle  doit  prendre  le 
chemin  du  desespoir  et  adopter  l’idee  que  le  genre  de  paix  que 
nous  avons  maintenant  est  seulement  un  entr’acte  entre  des 
guerres,  ou  bien  elle  p  eut  s’ engager  sur  le  chemin  de  l’esperance 
et,  accepter  les  risques  de  la  confiance  mutuelle,  de  Gouver- 
nement  a  Gouvernement  et  de  Nation  a  Nation. 

Dans  le  premier  cas,  je  ne  vois  pas  d’espoir  d’un  relevement 
economique  veritable  ou  d’un  avenir  stable  pour  la  civilisation 
occidentale.  Si  elle  choisit  la  seconde  voie,  il  peut  se  faire  que 
les  pessimistes  aient  encore  raison.  Nos  divisions  peuvent  etre 
trop  profondes  et  nous  pouvons  etre  degus  dans  notre  confiance 
mutuelle.  Mais  quand  bien  meme  nous  n’arriverions  pas  a  un 
meilleur  resultat  que  si  nous  avions  pris  l’autre  voie,  nous  nous 
serons  donne,  tout  au  moins  a  nous-memes,  les  chances  de  suc- 
ces. 

Quant  a  moi,  je  suis  un  optimiste,  j’ai  passe  de  nombreuses 
annees  de  ma  vie  dans  l’Afrique  du  Sud  et  j’ai  vu  par  moi-meme 
les  resultats  etonnants  d’une  confiance  mutuelle  entre  d’anciens 
ennemis.  Les  difficultes  inevitables  surgissent  a  nouveau  et  il 
faut  beaucoup  d’annees,  meme  beaucoup  de  generations,  avant 
que  le  passe  soit  efface. 

Mais  une  fois  le  grain  bien  seme,  l’arbre  poussera. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Comme  vous  avez,  Messieurs,  le 
texte  frangais  sous  les  jeux,  il  n’y  a  pas  lieu,  je  pense,  de  don- 
ner  une  traduction  du  rapport  de  M.  Brand. 

La  parole  est  a  M.  Delacroix,  president  du  Conseil  de  Bel¬ 
gique, 

M.  DELACROIX  (Belgique).  —  Messieurs,  le  remarquable 
discours  de  M.  Brand  contient  d’utiles  conseils  aux  Gouverne¬ 
ments.  Je  les  resume  comme  suit: 

Il  faut  faire  des  economies.  Les  moyens  de  realiser  des 
Economies  sont  de  supprimer  les  armements,  d’eviter  les  refor¬ 
mes  d’ordre  social  de  nature  a  contrarier  l’industrie  et,  enfin, 


sure.  My  expei’ience  convinces  me  that  Europe  has  two  paths 
only  open  before  her.  Either  she  may  take  the  path  of  despair 
and  assume  that  the  sort  of  peace  we  have  now  is  merely  an 
interlude  between  wars,  or  she  may  take  the  path  of  hope,  and 
accept  the  risks  of  mutual  trust  Government  between  Govern¬ 
ment  and  nation  between  nation.  In  the  first  case  I  see  no 
hope  either  of  real  economic  recovery,  or  of  a  stable  future  for 
Western  civilisation.  If  she  chooses  the  second  path,  the  pes¬ 
simists  may  still  be  right.  Our  divisions  may  be  too  deep  and 
in  our  mutual  trust  we  may  be  deceived.  But  even  then  we 
shall  be  no  worse  off  than  if  we  had  taken  the  other  path,  and 
at  least  we  shall  have  given  ourselves  the  chance  of  success. 
But  I  myself  am  an  optimist.  I  lived  many  years  of  my  life  in 
South  Africa  and  have  seen  for  myself  the  wonderful  results 
of  mutual  trust  between  former  foes.  Inevitable  difficulties 
recur,  and  it  is  many  years,  indeed  generations,  before  the  past 
is  obliterated,  But  if  the  seed  is  well  sown  the  tree  will  grow. 

M.  DELACROIX  (Belgium)  (speaking  in  French).  —  The 
remarkable  speech  made  by  Mr.  Brand  contained  useful  advice 
to  the  various  Governments,  which  I  shall  summarise  as  fol¬ 
lows  : 

We  must  economise,  and  in  order  to  realise  economies  we 
must  suppress  armaments,  we  must  avoid  the  adoption  of 
social  measures  which  might  tend  to  thwart  industry,  and  also 
the  adoption  of  such  measures  of  nationalisation  and  sociali¬ 
sation  which  might  substitute  Government  action  for  private 
enterprise. 

Although  these  questions  touch  the  realm  of  political 
finance,  they  also  belong  to  the  subject  of  politics,  and  this  is 
the  reason  why  I  should,  perhaps,  abstain  from  discussing  the 
first  part  of  Mr.  Brand’s  speech,  as  in  my  capacity  of  cabinet 
minister  it  might  seem  difficult  for  me  to  give  an  unbiased 
opinion. 

Mr.  Brand  recommends  also  the  restoration  of  sound  finance 
by  means  of  taxation.  It  is  not  sufficient,  he  says,  to  balance 
our  budget  or  to  pay  the  interest  on  public  debt,  we  must  also 
provide  a  sum  for  its  redemption  with  the  shortest  possible 
delay;  nevertheless,  we  must  avoid  taxation  which  might  be 
a  burden  on  private  industry.  Finally  and  incidentaly, 
Mr.  Brand  speaks  of  that  special  tax,  namely  Capital  Levy,  and 
it  is  to  this  subeect  that  I  would  call  the  attention  of  the  Con¬ 
ference  hoping  to  bring  about  a  debate  which  might  prove 
useful  to  many  a  Government. 

When  this  question  of  Capital  Levy  is  discussed  in  a  Par¬ 
liament,  two  shades  of  opinion  generally  manifest  themselves. 
On  the  one  hand  the  Conservative  element  condemn  all  such 
taxes  as  an  attempt  at  confiscation,  and  on  the  other  hand 
those  who  think  that  the  existence  of  private  capital  is  not 
essential,  welcome  any  such  idea  as  the  first  step  towards  the 
fulfiment  of  their  wishes.  A  Finance  Minister  dealing  with  any 
such  question  at  once  seems  to  be  a  partisan  of  either  one  side 
or  the  othler,  but  in  an  Assembly  like  this  where  we  are  above 
such  considerations,  and  where  the  question  can  be  considered 
from  its  technical  point  of  view  only,  I  think  it  is  desirable 
that  it  should  be  brought  up  and  a  solution  should  be  arrived 
at. 

Immediately  after  the  signing  of  Armistice,  all  Finance 
Ministers,  who  were  faced  with  the  great  responsibility  of  res¬ 
toring  the  Exchequer,  and  with  the  duty  of  increasing  their 
revenues,  thought  of  a  Capital  Levy  as  a  means  to  that  end. 
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d’eviter  les  mesures  de  nationalisation  ou  de  socialisation  qui 
tendent  a  substituer  l’action  gouvernementale  a  1’initiative 
privee. 

Si  ces  questions  touchent  a  la  politique  financiere,  elles 
sont  aussi  du  domaine  de  la  politique  tout  court.  C’est  la  la 
raison  pour  laquelle  je  devrai  m’abstenir  de  discuter  cette  pre¬ 
miere  partie  du  discours  de  M.  Brand.  En  qualite  de  membre 
d’un  Gouvernement,  je  pourrais  paraitre  comme  n’etant  pas  en 
situation  d’emettre  mon  avis  en  toute  independance. 

L’honorable  rapporteur  recommande  ensuite  la  restauration 
des  finances  par  l’impot.  II  ne  suffit  pas,  nous  dit-il,  d’equili- 
brer  les  recettes  et  les  depenses,  de  payer  les  interets  de  la 
dette,  il  faut  encore  assurer  l’amortissement  de  celle-ci  dans 
le  plus  court  delai  possible.  Neanmoins,  il  faut  eviter  que  des 
mesures  fiscales  ne  constituent  une  entrave  au  developpement 
de  l’industrie  privee.  Accessoirement  enfin,  M.  Brand  nous  parle 
de  cet  impot  special  qui  a  le  caractere  d’un  prelevement  sur 
le  capital. 

C’est  sur  ce  dernier  point  que  je  voudrais  appeler  l’atten- 
tion  de  la  Conference,  avec  espoir  de  provoquer  un  debat  ou 
bien  des  Gouvernements  trouveraient  des  lumieres  utiles. 

Lorsqu’on  discute  dans  un  Parlement  la  question  de  l’impot 
sur  le  capital,  deux  tendances  se  manifestent  immediatement  : 
ceux  qui  se  reclament  d’une  tendance  conservatrice  condam- 
nent  l’idee  parce  qu’ils  y  voient  un  essai  de  confiscation;  ail 
contraire,  ceux  qui  estiment  que  le  capital  prive  n’est  pas  d’une 
necessity  essentielle,  approuvent  le  projet,  y  voyant  un  premier 
pas  dans  la  voie  des  realisations  qu’ils  souhaitent.  Un  ministre 
des  finances  qui  envisage  ce  probleme  apparait  immediatement 
comme  etant  infeode  a  l’une  ou  l’autre  des  tendances  et  comme 
suspect  d’obeir  a  des  preoccupations  de  parti.  C’est  la  raison 
pour  laquelle  je  crois  utile  que  la  question  soit  posee  et  resolue 
dans  une  assemblee  comme  celle-ci,  oil  nous  deliberons  dans 
une  atmosphere  plus  sereine  et  ou  le  probleme  n’est  envisage 
qu’au  point  de  vue  technique. 

Au  lendemain  de  l’armistice,  tous  les  ministres  des  finances 
qui  avaient  la  responsabilite  du  Tresor  et  le  grave  souci  d’ali- 
menter  la  Caisse  publique,  penserent  a  l’impot  sur  le  capital. 
Us  se  disaient,  et  je  fus  de  ceux-la,  que  la  prosperity  privee 
ne  peut  exister  dans  un  pays  si  les  finances  publiques  ne  sont 
pas  assurees.  On  se  disait,  au  lendemain  de  la  guerre,  qu’il  y 
avait  une  oeuvre  de  solidarity  qui  s’imposait  entre  nationaux 
d’un  meme  pays,  que  tous  ceux  qui  avaient  contribue  a  la 
guerre,  qui  en  avaient  espere,  attendu  ou  realise  les  resultats, 
devaient  necessairement  contribuer,  dans  toute  la  mesure  de 
leurs  moyens,  a  la  restauration  de  la  Nation.  On  se  disait  aussi 
que,  plutot  que  de  laisser  les  finances  publiques  trainer  le  boulet 
des  charges  resultant  des  depenses  de  guerre,  il  etait  prefe¬ 
rable  que  chacun  fit  immediatement  1 ’effort  necesisaire  au  re- 
levement  du  pays.  Il  semblait  que  tous  ceux  qui  detenaient 
une  portion  de  capital  etaient  alors  de  cet  avis. 

Mais,  si  les  ministres  des  finances  des  differents  pays,  et 
si  les  Parlements  ont  etfi  saisis  directement  ou  indirectement 
de  projets  de  prelevement  sur  le  capital,  chose  remarquable, 
aucun  Gouvernement  ne  les  a  realises. 

J’insiste,  Messieurs,  sur  le  sens  exact  de  ma  question.  Je 
n’ai  en  vue  ici  que  l’impot  qui  a  reellement  la  portee  d’un  pre- 
l&vement  sur  le  capital.  Je  ne  m’arrete  pas  a  l’impot  qui,  bien 
que  calcule  sur  le  capital,  n’est  preleve  que  sur  le  revenu. 
C’est  la,  en  rfialite,  un  impot  sur  le  revenu  et  il  n’a  de  l’impot 
sur  le  capital  que  le  nom. 

Je  dis  que  cet  impot,  aucun  Etat  ne  1’a  realise.  J’ai  suivi 
avec  grand  interet  les  discussions  qui  se  sont  produites  au  Par¬ 
lement  anglais  sur  cette  matiere;  je  pense  qu’a  un  moment,  qui 
n’etait  pas  tres  filoigne  de  l’armistice,  le  Chancelier  de  l’Echi- 
quier  n’fitait  pas  un  adversaire  declare  de  cet  impot  de  prele¬ 
vement  sur  le  capital;  mais  sa  conversion  s’est  produite  bien 
rapidement.  En  France,  nous  avons  vu  au  debut  de  1919  un 
ministre  des  finances  qui  avait  les  memes  tendances,  mais  qui 
a,  lui  aussi,  subi  la  meme  conversion.  Aux  Etats-Unis  des  sa- 


They  thought,  and  so  did  I,  that  on  the  morrow  of  the  war,  the 
patriotic  citizens  of  a  State  had,  so  to  speak,  an  obligation 
for  which  they  were  jointly  answerable.  They  thought  that 
all  those  who  had  contributed  to  the  war,  all  those  who  had 
put  their  hopes  and  their  expectations  on  its  successful  issue, 
and  all  those  who  had  gained  by  the  winning  of  the  war,  should 
contribute  according  to  their  means  towards  the  restoration  of 
normal  conditions  in  the  State.  They  thought  that  rather  than 
let  public  finance  be  hampered  by  charges  resulting  from  war 
expenditure,  it  would  be  best  to  call  on  individuals  for  an 
immediate  contribution,  and  it  then  appeared  that  individuals 
shared  this  view. 

But  if  Finance  Ministers  and  Parliaments  have  discussed 
this  problem  of  a  Capital  Levy,  both  directly  and  indirectly, 
yet,  strange  to  say,  no  Government  has  solved  the  problem. 

I  must  here  emphasise  the  exact  meaning  of  my  idea.  The 
only  levy  I  want  to  consider  is  that  which  really  is  a  Capital 
Levy,  and  I  am  not  therefore  considering  a  tax  which  though 
calculated  on  the  capital,  is  levied  on  the  income,  as  this  is 
only  an  Income  Tax  which  has  nothing  of  the  tax  on  Capital 
but  the  name. 

No  country  has  yet  adopted  this  tax.  I  have  followed 
with  great  interest  the  debates  which  took  place  in  the  English 
Parliament  on  this  question,  and  I  am  of  opinion  that  about 
the  time  of  the  Armistice,  the  Chancellor  of  the  Exchequer 
was  not  far  from  declaring  himself  in  favour  of  such  a  Tax,  but 
he  quickly  changed  his  view.  In  1919,  in  France,  the  Minister 
of  Finance  seemed  to  hold  the  same  views,  but  again  his  con¬ 
version  was  very  rapid.  In  the  United  States  scholars  and 
politicians  have  also  advocated  a  capital  levy,  but  nowhere 
have  I  seen  any  Government  action  in  this  matter 

In  Italy  there  is  a  tax  on  patrimony  which  one  might  be 
tempted  to  take  for  a  Capital  Levy,  but  this  is  only  a  pro¬ 
gressive  tax  ranging  from  5  %  to  25  %,  payable  in  thirty  annual 
instalments  from  1st  January  1920.  This  is  therefore  only  an 
Income  Tax. 

In  Germany  an  extraordinary  and  unique  military  contri¬ 
bution  was  established  by  the  law  of  the  3rd  July  1913,  which 
has  been  called  a  Capital  Levy.  In  reality  it  was  a  progressive 
levy  starting  with  a  tax  of  0.15  %  on  a  second  portion  of  50,000 
marks  (first  portion  untaxed),  and  reaching  a  tax  of  1.50  %  on 
5  million  marks  and  upwards,  and  this  was  again  an  Income 
Tax,  although  based  on  the  total  amount  of  capital. 

Economists  who  so  far  have  opposed  the  idea  of  a  Capi¬ 
tal  Levy  in  their  books  and  reviews,  have  brought  forward  as 
one  of  their  main  arguments  the  practical  difficulties  of  such 
a  levy.  They  have  pointed  out  that  the  only  staff  capable  of 
collecting  this  new  tax  are  already  overburdened  with  work 
connected  with  other  direct  taxations,  and  that  therefore  fraud 
would  be  easy.  Further  they  have  said  that  such  a  tax  might 
cause  private  capital  to  leave  the  country  to  the  detriment 
of  home  industries.  These  arguments,  though  powerful,  are 
not  decisive,  because  it  is  our  duty  now  to  overcome  many  an 
obstacle  which  might  have  stopped  us  in  more  normal  times. 

I  therefore  suggest  that  the  Conference  should  make  a 
thorough  study  of  this  question. 

Wealth  is  divided  into  two  categories :  Capital  and  Income. 
Capital  is  represented  by  land,  houses,  furniture,  factories, 
stocks  of  goods,  cattle,  and  also  working  capital;  while  Income 


54 


COMPTE  RENDU 


VERBATIM  RECORD 


vants,  des  hommes  politiques  ont  preconise  limpot  de  prelhve- 
ment  sur  le  capital,  mais  je  n’ai  apergu  aucune  initiative  gou- 
vernementale  dans  ce  sens. 

En  Italie,  on  a  etabli  l’impot  sur  le  patrimoine,  que  Ton 
pourrait  etre  tente  de  confondre  avec  l’impot  sur  le  capital, 
mais  il  ne  s’agit  la  que  d’une  taxe  progressive  de  5  %  a  25  %, 
payable  en  trente  termes  annuels  a  partir  du  ler  janvier  1920. 
C’est  un  impot  sur  le  revenu. 

En  Allemagne,  la  loi  du  3  juillet  1913  a  etabli  une  contri¬ 
bution  militaire  extraordinaire  et  unique,  que  Ton  a  appelee 
impot  sur  le  capital.  Mais  il  s’agissait  d’une  perception  pro¬ 
gressive  qui  debutait  par  0.15  %  pour  la  seconde  tranche  de 
50,000  marks,  pour  finir  a  1.50  %  au  dela  de  5  millions  de 
marks,  de  telle  iaqoa  qu’il  s’agissait  bien  la  encore  d’un  impot 
sur  le  revenu,  bien  qu’il  eut  pour  base  le  chiffre  du  capital. 

Ceux  qui,  jusqu’ici,  ont  combattu  l’impot  sur  le  ca¬ 
pital  dans  les  revues,  dans  le  monde  des  economist's,  er 
ont  surtout  signale  les  difficulties  d’application.  Us  ont  fait 
valoir  que  le  personnel  capable  d'appliquer  une  loi  de  ce  genre 
etait  deja  surcharge  du  fait  de  l’application  des  autres  impots 
directs  et  que,  par  consequent,  la  fraude  sevirait.  On  a  fait 
aussi  valoir  que  le  capital  prive  pourrait  etre  alarme  et  s’ex- 
patrier,  ce  qui  nuirait  a  la  production  indigene. 

Ces  arguments,  qui  ne  manquent  pas  de  valeur,  ue  son! 
eependant  pas  decisifs  parce  que,  dans  la  periode  que  nout, 
traversons,  il  faut  surmonter  beaucoup  d’obstacles  qui  nous 
arreteraient  en  temps  normal.  Je  voudrais  done,  c’est  le  voeu 
que  j  exprime,  que  votre  Conseil  abordat  1’etude  approfondie 
du  probleme. 

Messieurs,  la  richesse  se  divise  en  capital  et  en  revenu.  Le 
capital  —  je  m’excuse  de  rappeler  ces  notions  elementaires  — 
comprend  les  terres,  les  maisons,  les  mobiliers,  les  usines,  le 
materiel,  les  stocks  en  marchandises,  le  cheptel  et  le  fonds  de 
roulement.  Le  revenu  se  compose  des  produits  agricoles,  des 
produits  mineraux,  des  produits  manufactures  et  des  benefices 
en  general. 

Voila  de  quoi  est  constitute  la  richesse.  Que  representent 
les  billets  de  banque  qui  la  mobilisent  %  Du  capital,  i’s  ne  re¬ 
presentent  que  le  fonds  de  roulement.  Us  servent  a  l’achat 
des  matiires  premieres  qui  doivent  etre  transformees  en  pro¬ 
duits  manufactures  et  ils  servent  a  la  vente  de  ces  produits. 
Par  contre,  ils  servent  a  mobiliser  le  produit  des  recoltes,  des 
articles  manufactures,  etc.,  et  ont,  a  ce  point  de  vue,  le  carac- 
tere  de  revenus. 

En  theorie,  l'impot  doit  se  prelever  non  pas  sur  le  capital, 
qui  est  un  moyen  de  production,  non  pas  sur  le  fonds  de  roule¬ 
ment,  car  c’est  la  encore  un  element  indispensable  de  la  pro¬ 
duction.  11  doit  se  prelever  sur  le  revenu  et  encore  ce  prele- 
vement  doit-il  se  limiter  a  l’excedent  du  revenu  sur  le  neces- 
saire.  Mais  cet  excedent  du  revenu  n’est  pas  le  merae  pour 
tout  le  monde,  puisque  les  besoins  different  suivant  les  situa¬ 
tions  sociales  et  les  charges  de  famille.  Quel  qu’il  soit  cepen- 
dant,  c’est  encore  cet  excedent  cle  revenu  qui  doit  alimenter 
la  caisse  de  l’Etat  sous  forme  de  souscriptions  a  des  emprunts 
publics. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  notions  elementaires  auxquelles 
je  vais  appliquer  les  principes  que  je  viens  d’indiquer  au  sujet 
de  l’impot  sur  le  capital. 

Ce  qu’il  faut  a  1’Etat,  ce  sont  des  billets  de  banque. 

Si  quelqu’un  possede  une  usine,  il  ne  sert  a  rien  a  PEtat 
d’avoir  une  hypotheque  sur  cette  usine;  il  vaut  mieux  obliger 
l’usinier  a  payer  a  1’Etat  une  partie  de  son  benefice. 

Des  lors,  j’en  arrive  a  cette  conclusion  qu’il  faut  attendre 
la  reconstitution  periodique  de  la  richesse  nationale  pour  que 
1’Etat  puisse  operer  des  prelevements  utiles  a  la  prosperity  du 
pays. 

11  faut  se  defier  des  solutions  simplistes.  Ceux  qui  pre- 
conisent,  sans  en  avoir  fait  une  etude  approfondie,  le  systeme 
du  prelevement  sur  le  capital,  citent  l’excmple  que  voici  : 

Un  capitalist©  a  une  fortune  de  200,000  francs  composee 


is  represented  by  agricultural  products,  mineral  products,  ma¬ 
nufactured  articles,  and  generally  speaking,  profits.  Such  is 
wealth,  but  what  are  the  banknotes  which  represent  this 
wealth  1  When  used  for  the  purchase  of  raw  material,  or 
again  for  the  sale  of  the  manufactured  articles  made  out  of 
this  raw  material,  they  can  be  considered  as  working  capital; 
on  the  other  hand,  banknotes  become  Income  when  used  for 
the  marketing  of  agricultural  products,  and  of  manufactured 
articles,  etc.  In  theory  a  tax  should  not  be  levied  on  Capital, 
nor  on  working  Capital,  which  are  necessary  elements  of  pro¬ 
duction;  it  should  be  levied  on  the  Income,  and  only  on  the 
excess  Income.  But  the  excess  Income  is  not  the  same  for 
all,  for  needs  vary  according  to  social  position  and  family 
requirements.  Whatever  it  amounts  to  however,  it  is  the  excess 
revenue  from  which  the  State  should  get  its  contribution  in 
the  form  of  a  subscription  to  its  loans. 

Such  are  the  elementary  notions  to  which  I  shall  now 
apply  the  principles  of  Capital  Levy  indicated  above.  The 
State  must  have  banknotes.  Take  for  instance  the  case  of  a 
factory ;  it  does  no  good  to  the  State  to  have  a  mortgage  on 
the  factory,  and  it  is  far  better  to  compel  the  manufacturer 
to  hand  over  to  the  State  a  share  of  his  profits.  Therefore,  I 
come  to  the  conclusion  that  we  must  wait  for  the  period  of 
reconstruction,  before  the  State  can  make  levies  which  would 
contribute  towards  the  prosperity  of  a  country. 

We  must  avoid  obvious  solutions.  The  following  example 
has  often  been  given  by  those  who,  without  careful  investiga- 
ion,  advocate  Capital  Levy.  A  private  individual  is  worth 
"00,000  francs,  of  which  100,000  consist  of  real  property,  20,000 
oersonal  property,  50,000  Government  Stock,  and  30,000  indus- 
rial  shares.  If  this  capital  is  taxed  at  the  rate  of  10  %,  a  sum 
if  20,000  will  be  levied,  and  if  this  amount  is,  so  to  speak, 
leducted  from  the  50,000  francs  State  Debt,  this  debt  will  be 
■educed  by  that  amount,  and  a  sum  of  180,000  francs  will  remain 
the  property  of  the  individual. 

However,  everybody’s  fortune  is  not  made  up  in  such  an 
deal  way.  Take  for  example  the  case  of  a  factory  owner  who 
has  a  factory  valued  at  3  million  francs.  If  he  is  taxed  at  the 
rate  of  10  %,  that  is  to  say  to  the  amount  of  300,000  francs, 
where  is  he  to  find  this  sum  1 

Take  again  the  case  of  a  private  indivdiual  whose  capital 
mnsists  of  investments  worth  a  million  francs.  If  we  say  to 
him:  «  We  shall  levy  10  %  on  this  amount,  i.e.  100,000  francs, 
and  you  must  sell  shares  to  realise  that  amount  »,  there  will 
he  a  panic ;  as  all  others  in  similar  cases  will  have  to  sell  at 
he  same  time,  and  the  value  of  his  remaining  investments, 
as  well  as  that  of  those  set  apart  for  the  realisation  of  100,000 
francs,  will  be  greatly  diminished. 

Take  again  the  case  of  a  land-owner  with  an  estate  of  say 
1,000  hectares.  To  pay  10  %  he  will  have  to  sell  100  hetcares, 
and  as  the  same  will  apply  to  all  landowners,  there  will  be  a 
serious  falling  off  in  the  value  of  land,  and  even  though  he  will 
more  important  that  would  have  been  represented  by  a  levy  of 
'■emain  in  possession  of  900  hectares,  he  will  suffer  a  loss  much 
10  %.  The  real  loss  to  him  will  be  the  falling  off  in  the  value 
if  his  remaining  land,  as  in  the  case  of  the  shareholder,  the 
loss  would  consist  mainly  in  the  fall  in  value  of  his  shares. 

These  reflections  suggested  by  the  standard  example  re¬ 
called  above,  lead  me  to  say  in  conclusion,  that  the  only  pos- 
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d’une  propriety  immobiliere  de  100,000  francs,  d’un  mobilier 
valant  20,000  francs,  de  rentes  sur  l’Etat  pour  50,000  francs  et 
de  30,000  francs  de  valeurs  industrielles,  soit  au  total  200,000 
francs.  Et  1’on  dit :  appliquons  a  ce  contribuable  un  irapot  de 
10  %  sur  le  capital,  soit  20,000  francs.  Nous  imputerons  ces 
20,000  francs  sur  les  50,000  francs  de  creances  d’Etat.  Ainsi  la 
rente  Rationale  sera  reduite  et  le  capitaliste  continuera  a  jouir 
en  security  des  180,000  francs  qui  lui  restent. 

Mais  tout  le  raonde  n’a  pas  une  fortune  composee  de  la 
maniere  ideale  que  je  viens  de  supposer. 

Prenons  un  industriel  ayant  une  usine  qui  vaut  trois  mil¬ 
lions.  Si  on  exige  de  lui  10  %,  soit  300,000  francs,  oil  doit-il 
aller  les  chercher  1 

Ou  encore,  prenons  un  rentier  qui  a  un  portefeuille  d’un 
million  compose  de  valeurs  industrielles  diverses,  actions  et 
obligations.  On  lui  dit :  nous  allons  prelever  10  %  sur  eette 
fortune,  soit  100,000  francs,  vendez  des  valeurs  pour  cette 
somme. 

N’oubliez  pas  que  tout  le  monde  va  se  trouver  dans  le  mSme 
cas  et,  si  tout  le  monde  doit  vendre,  e’est  la  panique  et,  par 
consequent,  les  100,000  francs  vont  fondre  comme  aussi  les 
900,000  francs  qui  resteraient  entre  les  mains  de  ce  rentier. 

Ou  bien  encore,  supposons  un  proprietaire  foncier  qui  pos- 
sede  un  grand  domaine,  soit  mille  hectares.  Pour  payer  10  p.  c. 
de  la  valeur  de  sa  propriete,  il  devra  vendre  cent  hectares  et, 
comme  tous  ses  voisins  sont  dans  le  meme  cas,  la  propriete 
fonciere  va  baisser  de  valeur  et,  meme  avec  les  900  hectares 
qui  lui  resteront,  le  proprietaire  en  question  va  subir  un  pre¬ 
judice  plus  important  que  ceiui  qui  resultera  pour  lui  de  l’aban- 
don  des  10  p.  c.  cedes  au  fisc.  Le  prejudice  consistera  surtout 
dans  la  depreciation  de  ce  qui  lui  restera  comme  il  consistera 
pour  le  rentier  dans  la  moins-value  de  son  portefeuille. 

Voila  les  reflexions  que  me  suggere  l'exemple  classique 
que  j’ai  rappeld  tout  a  l’heure.  Elies  m’amenent  a  cette  con¬ 
clusion  que  l’impot  de  prelevement  sur  le  capital  ne  trouve  une 
forme  seduisante  que  dans  l’impot  sur  les  successions.  Ce  n’est 
guere  qu’au  moment  d  une  transmission  par  deces  que  le  ca¬ 
pital,  comme  tel,  peut  etre  frappe,  sans  les  inconvenients  que 
je  viens  de  signaler,  et,  comme  toutes  les  fortunes  se  trouvent 
a  leur  tour  dans  ce  cas,  nul  n’y  echappe. 

Je  termine.  Messieurs.  Ce  que  j’ai  voulu,  e’est  attirer  votre 
serieuse  attention  sur  ce  probleme  qui  interesse  tous  les  Par- 
lements  et  tous  les  Gouvernements.  Je  forme  le  veeu  de  le  voir 
resoudre  malgre  ses  difficultes. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  Lord  Chalmers. 

LORD  CHALMERS  (Angleterre).  —  Traduction. 

Messieurs,  apres  le  discoure  de  l’homme  d’Etat  distingue 
qui  vient  de  prendre  la  parole,  j’eprouve  quelque  crainte  a  in- 
tervenir  dans  ce  debat  et  j’ai  l’impression  de  n’etre  pas  l’ora- 
teur  consomme  qu’il  faudrait  pour  lui  repondre.  Toutefois,  1; 
ne  git  pas  la  veritable  difficulty.  Grace  a  l’expose  tres  clair  el 
tres  complet  qui  a  ete  fait  par  notre  honorable  vice-president 
M.  Brand,  je  n’ai  que  de  simples  choses  a  dire.  Le  point  de 
vue  le  plus  tentant  serait  de  considerer  l’edifice  que  nous  avo&- 
a  construirc  comme  ueja  existant,  comme  se  trouvant  devant 
nous,  comme  une  realite  vivante,  ou  nous  n’aurions  plus  rien  a 
faire  que  de  mettre  le  toit.  Cependant,  Messieurs,  que1  cette 
tentation  ne  nous  seduise  pas ! 

Nous  devons  elever  l’A  B  C.  Il  faut  que  nous  arrivions  b 
des  conclusions  basees  sur  le  fond  meme  de  la  nature  humaine 
a  des  conclusions  qui  ne  dependent  pas  du  changement  des  sai- 
sons  ou  des  frontieres  geographiques,  a  des  conclusions  qm 
puissent  etre  acceptees  par  tout  le  monde,  car  ce  n’est  pas  er 
qualite  de  represeritant  d’une  nation  determinee  que  je  park 
en  ce  moment,  mais  comme  citoyen  du  monde,  et  je  dois  voue 
entretenir  de  problemes  qui  concernent  la  gcn6ralit6  des  na 
tions  et  pour  lesquels  il  faudra  trouver  une  solution. 

Quels  sont  les  principes  qui  doivent  nous  guider? 

Le  premier  est  que  lee  Nations  tout  comme  les  individus 


sible,  and  seductive  form  of  a  Capital  Levy  is  that  realised  by 
death  duties,  as  it  is  only  when  Capital  is  transmitted  by  death 
that,  as  such,  it  can  be  taxed  without  any  fear  of  the  difficulties 
mentioned  above.  Moreover  all  wealth  is  liable  to  this  trans¬ 
mission  and  therefore  this  tax  must  be  universal. 

This  is  all  I  have  to  say.  What  I  wanted  to  do  was  to 
draw  your  attention  to  this  problem,  interesting  alike  to  all 
parliaments  and  governments.  I  sincerely  hope  therefore,  that 
it  will  be  solved  in  spite  of  its  many  difficulties. 

LORD  CHALMERS,  G.C.B.  (Great  Britain).  —  Following 
as  I  do  the  dist:nguished  Statesman  who  has  just  addressed  the 
Conference,  I  feel  myself  in  a  position  of  great  difficulty,  for  I 
succeed  a  trained  and  practised  orator.  That,  however,  is  less 
of  an  objection  or  of  a  handicap  to  me,  for  I  propose,  thanks 
to  the  elaborate  statement  of  economic  doctrine,  thanks  to  the 
wide  survey  of  the  field  before  us,  by  our  Vice-President, 
Mr.  Brand,  to  confine  myself  to  some  very  simple  things.  They 
will  be  both  few  and  simple.  The  most  tempting  thing  that 
we  could  have  would  be  to  consider  the  edifice  that  we  hope  to 
rear,  to  consider  that  as  a  whole,  and  to  begin  by  putting  on 
the  roof.  That,  however,  is  not  the  line  on  which  my  simple 
remarks  will  be  addressed  to  you.  I  propose  to  take  the 
A,  B,  C.  of  the  matter,  and  in  the  simplest  words  to  put  to  you 
conclusions  which  I  submit  are  the  conclusions  that  you  would 
adopt  as  regards  every  other  individual  with  whom  you  are 
dealing,  conclusions  based  on  the  simple  facts  of  experience 
and  of  human  nature,  facts  which  do  not  change  with  the  sea¬ 
sons,  facts  which  have  no  reference  to  geographical  boundaries, 
but  are  universal  in  their  character.  I  approach  the  problem 
as  Mr.  Brand  approached  it,  not  as  representing  any  one 
nationality,  but  as  a  citizen  of  the  world  dealing  with  problems 
common  to  us  all,  to  be  faced  by  us  all ;  and,  I  shall  submit,  if 
faced  by  us  all  on  the  same  basis  of  principle,  capable  of  solu- 
'ion,  even  if  the  solution  may  be  difficult  to  secure.  What  are 
the  principles  on  which  we  must  proceed  1  I  shall  carry  every 
fro  with  me,  I  feel  certain,  when  I  lay  dowm  the  broad  prin¬ 
ciple  that  nations,  like  individuals,  must  earn  their  living  and 
must  pay  their  way.  That  is  a  broad  principle,  and  everyone, 
I  think,  will  agree  to  it ;  the  only  question  is,  how  is  this  to  be 
done  1  It  may  be  done  by  right  ways  and  it  may  appear  to  be  pos¬ 
sible  to  do  it  by  wrong  ways.  What  are  the  right  ways  ?  The 
first  thing  in  paying  your  way  is  to  make  your  expenditure  not 
to  exceed  your  income,  to  see  that  your  receipts  are  suffie’ent  to 
cover  what  you  pay  out.  That  is  a  simple  doctrine  but  difficult, 
perhaps,  to  execute  in  some  cases.  But  though  it  is  difficult, 
it  is  imperative,  resting  on  every  nation  as  on  every  person. 
By  one  means  or  another  they  have  to  pay  their  way  ;  and  they 
can  do  it  in  the  first  place  by  cutting  down  expenditure,  and, 
m  the  second  place,  if  necessary,  by  increasing  revenue.  What 
are  the  advantages,  and  what  are  the  disadvantages  of  these 
two  means,  the  two  right  means  of  approaching  the  solution  of 
our  common  difficulties'?  I  submit  to  you.  Gentlemen,  that  the 
chief  one  for  natrons,  as  for  individuals,  is  that  we  should 
snend  less.  Cut  down  expenditure  as  far  as  you  can.  Cut  it 
down  ruthlessly,  particularly  with  regard  to  armaments,  parti¬ 
cularly  wdth  regard  to  subsidies  on  food  or  transport  which  are 
a  burden  to  the  nation,  and  a  curse  in  most  cases  to  those  who 
receive  them.  That,  I  think,  is  the  first  mode  of  approach. 
The  second  one  is  to  increase  taxation.  I  am  no  advocate  for 
We  increase  of  taxation  at  any  point.  T  regard  that  portion 
of  the  national  income  which  is  taken  by  the  State  as  be;ng  so 
much  taken  away  from  the  major  utilities  of  the  communities 
of  the  world  at  lar^e.  I  would  leave  as  much  as  T  could  of 
the  wealth  produced  bv  the  peonies  in  the  pockets  of  We 
neoples.  there  to  fructify ;  and  I  hone  Wat  taxation  may  bo 
taken  not  as  the  first  but  as  the  second  alternative  in  the  way 
of  honest  finance. 
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doivent  gagner  ce  qu’elles  depensent.  C’est  clair;  mais  de 
quelle  maniere  pourrons-nous  le  realiser  1  II  y  a  la  bonne  voie 
et  la  mauvaise.  La  premiere  regie  pour  trouver  l’equilibre  entre 
les  depenses  et  les  revenus,  c’est  qu’il  ne  faut  pas  que  ce  que 
nous  depensons  depasse  continuellement  ce  que  nous  recevons. 
C’est  une  doctrine  bien  simple  ;  mais  elle  est  quelquefois  bien 
difficile  a  appliquer.  II  est  absolument  indispensable,  cepen- 
dant,  que  chaque  nation,  comme  chaque  individu,  trouve  la 
solution.  Or,  il  y  a  deux  choses  a  faire  :  d’abord  de  diminuer 
les  depenses,  ensuite  d’accroitre  les  revenus.  Voyons  quels 
sont  les  avantages  et  les  inconvenients  de  ces  deux  moyens. 

J’ai  deja  dit  et  je  repete  que  la  premiere  chose  pour  les  na¬ 
tions  comme  pour  les  individus  est  de  rechercher  a  diminuer  les 
depenses;  c’est  la  premiere  voie  de  salut  :  via  prima  saluti. 
Lorsque  je  recommande  aux  nations  de  diminuer  leurs  depenses, 
je  songe  particulierement  et  en  premiere  ligne  aux  armements  : 
ensuite  a  toutes  les  allocations  qui  sont  actuellement  payees  en 
raison  de  la  cherte  de  la  vie,  et  aux  sommes  depensees  pour 
combler  le  deficit  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer.  Ces 
depenses  non  seulement  constituent  un  fardeau  tres  conside¬ 
rable  pour  1’Etat,  mais  elles  ont  encore  parfois  une  influence 
nefaste  sur  ceux  qui  en  profitent. 

La  deuxieme  voie  est  celle  de  l’augmentation  du  produit 
des  impots.  Je  n’en  suis  jamais  partisan,  j’ai  toujours  pense 
que  tout  ce  qu’on  enleve  aux  contribuables,  c’est-a-dire  aux 
mdividus  qui  composent  la  collectivite,  diminue  d’autant  la 
richesse  nationale,  puisque  c’est  un  prelevement  fait  sur  Ten- 
semble  des  citoyen.s.  Que  1;  argent  soit  laisse  plutot  aux  indi¬ 
vidus,  et  qu’on  leur  laisse  en  meme  temps  le  soin  de  le  faire 
fructifier. 

Je  prefere  done  toujours  le  premier  moyen  qui  est  la  dimi¬ 
nution  des  depenses. 

J’aborde  maintenant  le  sujet  qu’a  traits  M.  Delacroix  : 
1’impot  de  prelevement  sur  le  capital.  Ce  sujet  a  ete  traite  par 
lui  d’une  mani&ree  xcellente,  peut-6tre  jamais  n’ai-je  entendu 
un  expose  aussi  complet ;  mais,  tout  en  l’ecoutant,  je  ne  savais 
trop  de  quel  cote  l’orateur  allait  pencher.  En  ce  qui  me  con- 
cerne,  j’ai  soigneusement  examine  la  question  et  certainement 
j’ai  pu  etre  a  un  moment  tres  tente  de  trouver  une  solution  dans 
un  prelevement  sur  le  capital.  Mais  les  difficultes  etaient  vrai- 
rnent  trop  grandes  et  puis  il  ne  faut  jamais  oublier  qu’on  ne 
peut  pas  tuer  la  poule  aux  oeufs  d’or.  Il  nous  reste  encore  a 
decouvrir,  comme  le  disait,  M.  Delacroix,  une  nation  qui  ait 
trouve  une  solution  dans  ce  sens  avec  quelque  succes. 

S’il  n’y  a  pas  de  diminution  des  depenses,  si  les  depenses 
continuent  a  etre  plus  grandes  que  les  ressources,  quelle  alter¬ 
native  reste-t-il  ?  II  y  a  d’une  part  l’inflation  fiduciaire,  il  y  a 
d’autre  part  l’emprunt.  Entre  les  deux  il  y  a  une  grande  diffe¬ 
rence.  L’emprunt,  sous  certaines  conditions,  peut  etre  un  moyen 
absolument  sain.  Mais  1’ inflation  est  toujours  un  moyen  mal- 
sain.  Nous  avons  tous,  pendant  la  guerre  du  recourir  a  ce  mau- 
vais  moyen  ;  mais  il  s’agit  imperieusement  pour  nous,  d’aban- 
donner  deliber6ment  cette  voie.  Une  nation  dont  l’equilibre 
budgetaire  ne  depend  que  de  la  presse  a  imprimer  les  billets 
de.banque,  n’a  aucun  espoir  d’arriver  jamais  a  retablir  l’equi- 
libre  de  ses  finances.  J’espere  que  tous  mes  collegues  ici  pre¬ 
sents  appuieront  cette  maniere  de  voir. 

J’espere  que  chacun  arrivera  a  cette  conclusion,  qu’il  faut 
mettre  fin  a  toute  inflation  monetaire  qui  entraine  tout©  une 
serie  de  troubles  et  notamment  des  difficultes  avec  les  ouvriers 
et  l’elevation  du  cout  de  la  vie.  Il  n’est  rien  de  plus  fatal  que 
ce  moyen  d’equilibrer  en  apparen'ce  les  finances  publiques. 

Le  second  moyen  ce  sont  les  emprunts.  Il  en  est  qui  sont 
bons,  d’autres  qui  ne  le  sont  pas  et  je  commencerai  par  dire 
quelques  mots  de  ces  derniers.  Ne  sont  pas  bons  les  emprunts 
qui  represented  simplement  la  continuation  de  depenses  exa- 
gerees  et  injustifiees,  e’est-h-dire  les  emprunts  qui  permettent 
a  l’Etat  de  continuer  a  faire  des  depenses  et  qu’il  n’aura  jamais 
le  moyen  de  rembourser  normalement. 


I  pass  now  quite  incidentally  to  that  subject  which  was  the 
main  theme  of  M.  Delacroix’s  speech,  viz.,  a  Levy  on  Capital. 

I  listened  with  the  greatest  interest  to  M.  Delacroix’s  most 
excellent  treatment  of  the  subject,  but  I  was  a  little  uncertain 
from  time  to  time  on  which  slide  he  would  ultimately  descend. 

I  observe  that  he  descended  with  success  on  a  basis  which  I 
think  will  receive  the  most  careful  consideration  from  all  those 
who  have  to  deal  with  it. 

Our  own  information  about  the  subject  is  this.  We  went 
into  it  very  carefully  as  there  was  the  greatest  desire  to  see  a 
Capital  Levy  carried  out  if  at  all  possible.  We  found  the  diffi¬ 
culties  to  be  too  great,  and  there  was  the  final  decision  that  it 
would  be  a  most  fatal  thing  if  we  killed  the  goose  that  lays 
the  golden  eggs.  I  have  yet,  like  M.  Delacroix,  to  find  a  solu¬ 
tion  that  can  be  based  on  other  lines  with  greater  success. 
Gentlemen,  there  is  no  diminution  of  expenditure  if  the  expen¬ 
diture  is  allowed  to  remain  at  a  total  higher  than  that  of  the 
revenue.  What  then  are  the  alternatives  before  any  country 
or  any  individual  1  We  are  here  dealing  with  countries;  there 
are  two  ways  only  before  a  Nation  that  do  not  make  its  ordi¬ 
nary  revenue  attain  to  the  level  of  its  expenditure,  and  those 
are  inflation  and  loans.  There  is  a  considerable  difference 
between  the  two  classes  of  means  of  approaching  that  balance 
of  the  budget,  and  there  is  a  very  great  difference  between  them 
in  this  respect  that  the  matter  of  loans  may  be  wholesome, 
whereas  that  of  credit  inflation  cannot  but  be  a  curse  to  every 
country  that  continues  to  indulge  in  it.  We  have  had  to  have 
recourse  to  inflation  during  the  war.  We  were  constrained  to 
it  and  we  suffered  exceedingly.  The  only  course  before  us  is 
to  cease  from  the  evil  path  we  are  treading,  and  this  I  affirm, 
without  fear  of  contradiction,  that  the  nation  that  continues  to 
depend  on  the  printing  press  is  doomed  beyond  all  hope  of  re¬ 
cuperation  whether  by  herself  or  her  fellow  nations.  Of  that 
T  am  certain,  and  that  isi  the  conclusion  which  I  trust  my  col¬ 
leagues  here  will  be  pleased  to  endorse. 

I  am  in  the  greater  hope  that  every  gentleman  present  will 
be  able  to  conclude  that  there  shall  be  no  further  inflation, 
because  all  of  us,  and  particularly  those  that  read  painfully 
the  accounts  of  the  National  position  of  the  several  countries, 
must  see  irresistibly  how  in  its  train  inflation  brings  with  it 
all  the  troubles  connected  with  Labour,  connected  with  high 
prices,  and  everything  that  disturbs  the  National  life.  There 
is  nothing  more  fatal  than  that. 

Now  let  me  pass  to  Loans.  I  said  that  some  Loans  were 
good;  I  indicated  that  some  Loans  were  not  good.  Let  me 
indicate  first  and  foremost  the  Loans  that  are  not  good.  Those 
Loans  are  not  good  and  are  not  a  healthy  condition  of  public 
finance  which  represent  merely  the  continuance  of  expenditure 
on  a  large  scale,  lazily  filling  up  the  gap  with  money  that  you 
borrow,  piling  up  your  indebtedness  without  hope  of  ever  com¬ 
ing  to  a  morrow  on  which  you  can  discharge  your  liabilities, 
be  a  free  man  and  pay  your  own  way  once  again.  That  is  a 
form  of  Loan  which  is  wholly  bad.  There  is  another  form  of 
Loan  which  is  wholly  good,  I  think,  in  ordinary  circumstances, 
and  that  is  the  form  of  Loan  in  which  money  is  borrowed  for 
honest  capital  purposes,  is  expended  on  those  capital  purposes 
and  is  not  used  to  fill  up  a  gap  in  the  Revenue.  That  is  a 
form  of  Loan  for  which  we  can  all  have  respect,  and  towards 
which  we  must  hope  that,  when  we  have  the  foundations  truly 
laid,  we  may  find  our  deliberations  may  be  fruitful  in  devising 
certain  means.  That,  however,  is  not  my  business  here  to-day. 
Then  there  are  certain  other  Loans  which  are  of  a  more 
temporary  character,  and  those  again  may  be  good  or  they 
may  be  bad,  much  as  the  first. 

I  pass  to  this  final  remark,  that  without  paying  your  way 
as  a  Nation,  without  getting  that  equilibrium  and  stability 
which  is  the  basis  of  confidence,  there  can  be  no  hope  what¬ 
soever.  To  that  we  have  to  devote  all  our  energies.  How  are 
we  to  do  it?  I  think  the  answer  is  a  very  painful  one,  and 
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II  est  d’autres  emprunts  qui  peuvent  etre  bons  dans  des 
conditions  normales.  Peuvent  etre  classes  parmi  les  bons  em¬ 
prunts,  tous  ceux  qui  sont  destines  a  faire  des  depenses  pro- 
ductives,  des  depenses  de  capital,  qui  ne  servent  pas  a  boucher 
le  trou  qui  existe  dans  le  budget  ordinaire  et  dont  les  charges 
pourront  etre  couvertes  par  les  revenus  qu’ils  assureront  a 
1’Etat. 

Certains  autres  emprunts  d’un  caractere  provisoire  peuvent 
etre  bons  ou  mauvais,  mais  ici  encore,  il  faut  dire  que  tout  em- 
prunt  est  mauvais  s’il  ne  permet  pas  d’arriver  ulterieurement 
a  equilibrer  le  budget. 

C’est  vers  ce  but  que  doivent  tendre  toutes  nos  energies, 
mais  comment  y  arriverons-nous  1  La  reponse  est  simple  bien 
qu’elle  soit  peut-etre  penible :  nous  y  arriverons  en  peinant  du- 
rement,  en  vivant  durement  et  en  economisant  durement.  Ce 
n’est  qu’ainsi  que  nous  pourrons  esperer  reussir.  Je  serais  heu- 
reux  si  les  idees  si  simples  que  j’emets  trouvaient  un  echo 
sympathique  parmi  vous.  Ces  idees  sont  elementaires  mais  elles 
sont  fondamentales. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  nous  allons  interrompre 
nos  deliberations  pour  les  reprendre  h,  3  heures.  Sont  encore 
inscrits  sur  la  question  en  discussion  :  M.  le  Senateur  Ricci,  de 
la  Delegation  italienne  ;  M.  Avenol,  de  la  Delegation  frangaise, 
et  MM.  Wallenberg  et  Rydbeck,  de  la  Delegation  suedoise. 
J’espere  que  d’autres  orateurs  se  feront  encore  inscrire  pour 
que  cette  discussion  ait  toute  l’ampleur  que  merite  l’impor- 
tance  du  sujet  traite. 

La  seance  est  levee  a  12  h.  35. 


yet  a  very  simple  one.  It  is  this :  that  we  must  all  work  hard, 
live  hard,  and  save  hard.  Only  on  that  basis  can  there  be 
hope  for  those  who  need  it  most;  only  on  that  basis  can  there 
be  hope  for  any  of  us,  even  those  who  need  it  less.  On  that 
basis  alone  of  paying  our  way  can  we  hope  to  succeed.  I  trust 
that  on  so  simple  a  matter  as  this  the  remarks  that  I  have 
made  may  find  a  response  in  the  breast  of  all  those  who  have 
done  me  the  honour  of  listening  to  me;  and  I  would  only  say 
this  for  my  remarks,  that,  if  elementary,  they  are  fundamental. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  We  sihall  now  adjourn  and  resume  the  discussion 
at  3  o’clock,  when  we  shall  have  the  pleasure  of  hearing  Senator 
Ricci,  of  the  Italian  Delegation ;  M.  Avenol,  of  the  French 
Delegation ;  and  M.  Rydbeck,  of  the  Swedish  Delegation. 
I  hope  other  speakers  will  come  up  and  thus  increase  the 
interest  in  the  Debate. 

(The  Meeting  adjourned  at  12.35  p.m.) 
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Cmquieme  Seance  Publfque 


LUND  I  27  SEP1EMBRE  1920 
a  3  h.  10  de  l’apres-midi 


Presidence  de  M.  ADOR ,  President  de  la  Conference 


M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  nous  continuons  la  dis¬ 
cussion  entamee  ce  matin.  Je  donne  la  parole  a  M.  le  senateur 
Dr  Victorino  Rolandi  Ricci. 

M.  RICCI  (Italie).  —  Messieurs,  j’ai  ecoute  avec  la  plus 
grande  admiration  les  eminents  orateurs  qui  ont  donne  ce  ma¬ 
tin,  a  la  discussion  en  cours,  le  concours  remarquable  de  leurs 
vues  larges  et  de  leurs  admirables  qualites  d’ observation. 

Etant  totalement  d’accord  avec  eux  sur  les  idees  generates 
qu’ils  ont  exposees,  je  n’ai  que  quelques  indications  d’ordre 
pratique  a  formuler.  Je  me  bornerai  a  vous  ren^eigner  sur  ce 
qu’on  vient  de  realiser  en  Italie  ou,  au  lieu  de  nous  attarder 
aux  etudes  et  aux  discussions,  nous  nous  sommes  engages  tout 
de  suite  dans  l’oeuvre  de  reconstitution. 

L’ltalie  a  reconnu  que  son  premier  devoir  envers  elle-meme 
et  envers  ses  creanciers  etait  de  suivre  une  politique  financiere 
tres  severe  pour  realiser  progressivement  et  malgre  les  plus 
grands  sacrifices  l’equilibre  de  son  budget. 

Dans  ce  but  et  sans  aucune  hesitation,  elle  a  impose  aux 
contribuables  ltaliens  les  impots  les  plus  lourds  et  avec  la  plus 
inebranlable  decision,  tous  les  hommes  qui  pendant  ces  der- 
nieres  annees  ont  fait  partie  du  Gouvernement,  ont  poursuivi 
cette  fin  sans  se  departir  de  cette  Ugne  de  conduite. 

L’ltalie  a  adopte  un  regime  d’impots  progresses  et  en  vue 
dele  rendre  effect'f  et  pratique,  elle  vient  d’etablir  l’obligation 
de  la  conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs,  vou- 
lant  obtenir  par  cette  mesure  que  la  rich  esse  mobiliere  soit 
assujettie  a  l’impot  progre&sif  aussi  bien  que  la  richesse  im- 
mobiliere. 

L’ltalie  a  transforme  son  systeme  fiscal  qui,  auparavant, 
etait  presque  exclusivement  realiste,  e’est-a-dire  qui  frappait  le.. 
choses  impos&btes,  proprietes,  titres,  marchandises,  et  en  a 
fait  un  systeme  de  taxation  personnelle  frappant  principalement 
le  patrimoine,  non  seulement  le  revenu,  mais  aussi  la  richesse 
entiere  de  chaque  individu,  quelle  que  soit  son  origine,  quelle 
que  soit  sa  nature 

L’impot  gur  les  patrimoincs,  en  Italie,  est  un  veritable  im¬ 
pot  sur  le  capital,  payable  non  pas  en  trente  anees,  mais  en 
dix  ou  vingt  ans,  suivant  que  le  contribuable  possede  une  for¬ 
tune  composee  en  majeure  partie  de  biens  mobiliers  ou  de  biens 
immobil  ers.  Cet  impot  est  rachetable  par  un  seul  paiement 
ce  qui  lui  donne  tout  a  fait  le  caractere  d’impot  sur  le  capital. 
L’impot  est  etahli  sur  le  total  du  patrimoine  evalue  au  leT  jan- 
vier  1920  et  on  revisera  dans  cinq  ans  cette  premiere  evaluation 
pour  en  assurer  autant  que  possible  la  justesse  et  1’ exactitude. 

Nous  ne  craignons  pas  que  cet  impot  ait  des  effets  dange- 
reux.  D’ailleurs,  lorsque  les  impots  sur  le  revenu  ne  sont  plus 
suffisants,  on  est  force  de  recourir  a  un  prelevement  sur  le  ca¬ 
pital,  si  on  veut  resoudre  1’equilibre  du  budget  pour  les  depen- 
ses  extraordinaires.  C’est  precisement  ce  que  l’ltalie  a  fait  et  je 
suis  heureux  d’avoir  l’occasion  de  le  signaler,  car  cette  conduite 
de  l’ltalie  permet  aux  ltaliens,  comme  le  disait  tout  a  l’heure 
Lord  Chalmers,  de  se  reccnnaitre  sans  contredit  et  sans  diffi¬ 
culty  comme  c:toyens  du  monde. 

L’ltalie  s’occupe  maintenanb  de  soulager  le  budget  des  de- 
penses  considerables  neeessitees  par  1 ’acquisition.  a  l’etr anger, 
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MONDAY  27th  SEPTEMBER  1920 
at  3.io  p.m. 


M.  A  DOR,  President  of  (he  Conference ,  in  (he  chair 


THE  PRESIDENT  (speaking  m  French;.  — -  Interpreter.  — 
I  will  call  upon  senator  Ricoi  of  tne  Italian  Delegation  to 
kindly  address  the  Conference. 

Dr.  VITTORIO  ROLANDI  RICCI  (Italy)  (speaking  m 
French).  —  Interpreter.  —  1  have  listened  this  morning  with 
the  greatest  admiration  to  the  remarks  made  by  the  various 
speakers.  I  agree  with  them  in  a  general  way,  and  the  obser¬ 
vations  that  I  have  to  make  are  essentially  of  a  practical  order. 
What  they  have  done  in  Italy  has  nol  been  to  enter  into  end¬ 
less  discussions  or  studies  but  to  attempt  the  work  of  recon¬ 
struction.  Italy  recognised  that  it  was  her  first  and  principal 
duty  to  herself  and  to  her  creditors  to  follow  a  general  policy 
that  would,  through  the  greatest  sacrifices,  enable  her  to 
balance  her  budget.  With  this  end  in  view,  and  without  the 
slightest  hesitation,  she  has  imposed  on  the  Italian  taxpayers 
the  heaviest  taxation.  All  the  men  who  have  been  called  uoon 
to  take  a  leading  part  in  the  Government  have  pursued  this 
object  without  departing  from  this  policy.  Italy  has  adopted 
a  progressive  regime  in  taxation.  With  the  view  of  making  it 
effective  she  has  made  it  obligatory  to  convert  bearer  bonds 
to  nominal  bonds,  and  she  has  made  sure  that  movable  pro¬ 
perty  shall  be  liable  to  the  same  charges  as  immovable  pro¬ 
perty.  Italy  has  transformed  her  fiscal  policy,  which  was  be¬ 
fore  almost  exclusively  realistic,  that  is  to  say  it  was  imposed 
on  material  things  —  property,  securities,  goods.  She  has 
turned  it  into  a  personal  taxation  system  bearing  chiefly  on 
estate,  not  only  revenue  obtained  but  the  whole  wealth  of  each 
individual,  whatever  might  be  the  origin  or  the  nature  of  the 
same.  I  wish  to  pay  homage  to  the  very  excellent  remarks 
made  by  M.  Delacroix  this  morning  —  M.  Delacroix,  who  is 
the  worthy  representative  of  a  very  heroic  and  hospitable 
country.  Nov/,  in  Italy  we  have  established  a  tax  on  capital, 
and  that  tax  is  not  payable  in  thirty  years  but  in  twenty  or  ten 
years,  and  it  is  levied  on  the  property,  on  the  estate.  It  was 
fixed  on  the  1st  January  1920,  and  the  value  of  estates  will 
be  revised  every  five  years.  Now,  we  do  not  consider  in  Italy 
that  such  an  imposition  can  have  a  very  dangerous  effect,  and 
we  were  absolutely  forced  to  have  recourse  to  it,  in  order  to 
meet  our  extraordinary  expenses;  and,  as  it  was  expressed 
this  morning  by  Lord  Chalmers,  in  doing  so  we  feel  that  we 
have  been  acting  as  citizens  of  the  world.  Now,  Italy  is  trying 
to  relieve  the  budget  of  considerable  expense  which  weighs 
upon  it  owing  to  the  necessity  of  acquiring  abroad  foodstuffs 
which  are  necessary  for  her  existence.  She  wishes  to  reduce 
that  exnense,  or  else  to  cover  it  by  means  of  new  revenue  that 
will  be  levied  on  sumptuary  articles  to  the  extent  which  she 
will  consider  fit  to  ensure  to  the  people  themselves,  and  espe¬ 
cially  to  the  workers,  to  the  small  employer,  and  to  a  small 
bourgeois,  a  price  of  essential  goods  which  will  be  less  than  it  is 
at  present. 

The  Italians  are  a  people  of  workers  who  accept  social  re¬ 
forms  without  reservations  and  without  departing  from  their 
willingness  to  work,  from  their  frugality  and  from  their 
saving  power.  Italy  is  essentially  an  angricultural  country,  and 
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de  denrees  aiimentaires.  -tulle  veut  reduire  ses  depenses  ou  bieu 
les  couvnr  par  ies  uouveaux  nnpocs  qui  irappent  ies  oojets 
de  luxe,  dans  ia  mesure  qui  sera  jugee  convename  pour  asauier 
au  peupie  et  surtout  aux  ouvners,  aux  employes  et  aux  petits 
bourgeois,  un  prix  moms  eieve  des  aenrees  imcessaires  a  la  vie. 

La  politique  itaiienne  est  rigide  jusqu'a  la  seventh  envers 
le  contnbuaDie  et,  d’autre  part,  cette  pontique,  qui  a  Tappro- 
bation  de  tout  notre  peupie  et  que  tous  ies  gouvernements  pour- 
suivent  vise  a  ia  pius  aosoiue  eqmte  dans  ie.s  rapports  inter- 
nationaux.  Permeuez-moi  d'ajouter  que  ie  peupie  itauen  est 
bien  decme  a  la  plus'  ngoureuse  epargne  en  ce  qui  concerne  ce 
qu  on  appelie  ies  oe^enses  improductives.  il  veut  eviter  soigneu- 
sement  tout  exces  dans  1’ organisation  de  sa  torce  militaire  qu  n 
limite  aux  necessites  reconnues  mdispensabies  a  ia  deiense  de 
sa  p.eme  nationante.  Le  peupie  itahen  est  aussi  pret  a  remettre 
aux  mains  de  i  Industrie  pnvee  ceux  des  services  d'ntat  qu  ede 
pourrait  assurer  d  une  maniere  plus  econoniique. 

L  amine  des  autres  peupies  pourra  nous  aider  sans  doute 
d  abreger  ie  laps  de  temps  necessaire  a  cede  amelioration  de 
notre  Situation  xinanciere.  Je  tiens  a  signaier  que  ie  systeme 
fiscal  ltaiien  ne  trouble  en  aucune  faijon  ies  relations  interna 
tionales. 

Ce  systeme,  sans  aucune  variation  de  methode  et  seulemeni 
avec  une  augmentation  de  pourcentage,  peut  avoir  pour  resuitai 
de  donner  de  pius  grandes  recettes  et,  realise  tei  qu’il  est,  i. 
va  produire  ues  revenus  toujours  grand.ssants.  Prec.sement,  au 
cours  de  ces  dei'mers  jours,  on  a  approuve  1  attribution  a  l’ntai 
des  beneiices  de  guerre  extraoramaires,  ^augmentation  des 
taxes  sur  les  successions  ainsi  que  sur  ia  possession  des  auto¬ 
mobiles  et  sur  leur  circulation,  taxes  qui  s’ajoutent  a  1  impot 
sur  le  capital,  a  l’impot  complementaire  sur  ie  revenu  et  a  l’im- 
pot  sur  ies  vins,  tous  impots  d'ongine  tres  recente. 

L'expose  que  la  delegation  ltanenne  vient  de  presenter  a  la 
.  Conference  avec  les  donates  et  les  c.nilres  que  je  me  borne  a 
rappeier,  attesce  la  ioyaute  et  ia  lermete  que  ia  nation  itaiienne 
apporte  dans  1  eiiorc  courageux  qu  eue  accompiit  pour  vaincre 
les  diiticuites  actueiles.  L  Italia  est,  en  eilet,  convaincue  qu’une 
politique  linanciere  severe  peut  continbuer  a  effacer  les  ditfe- 
rences,  —  pas  toujours  justes  m  justitiaoies,  mais  bien  dan- 
gereuses  pour  1’ltalie,  —  que  bon  rencontre  dans  ies  cours  du 
change.  D’ailleurs,  ce  regime  financier,  deja  en  vigueur,  mais 
pas  encore  assez  connu,  ni  apprecie  a  sa  juste  vaieur,  doit  assu¬ 
rer  a  1’ltalie  un  meil.eur  credit  et  un  traitement  pius  confiant 
de  la  part  des  peupies  qui,  comme  elle  et  avec  eile,  desirent 
qu’il  n’y  ait  plus  de  guerre  et  qui  veuient  ia  paix,  le  bien-etre 
et  le  progres. 

.Nous  nous  rattachons  au  principe  general  eloquemment 
expose  ce  matin  par  M.  Brand  :  le  mot  de  fraternite  Interna¬ 
tionale  serait  vain  si  cette  fraternite  ne  procede  pas  d’une  coo¬ 
peration  mutuelie  entre  les  nations  pour  s'entr’aider  sans  s’op- 
poser  l’une  a  l’autre,  en  vue  d’une  grande  reconstitution  econo¬ 
mique  de  toutes  les  nations  ;  il  faut  que  chacune  d’elles  renonce 
a  l’egoisme  a  courte  vue,  a  la  defiance  utilitaire.  C’est  seulement 
si  un  large  esprit  de  solidarity  reciproque  dirige  tous  les  gou¬ 
vernements  dans  les  dispositions  propres  a  assainir  les  finances 
de  chaque  pays  que  l’on  pourra  atteindre  le  but  de  la  Soeiete 
des  Nations  et  de  notre  assemblee  d’aujnurd’hui  qui  est  t  elui 
d’empecher  les  guerres  futures  en  supprimant  prdalablement 
leurs  causes. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  Avenol,  de  la 
delegation  framjaise. 

M.  AVENOL  (France).  —  Nous  avons  entendu  ce  matin 
un  parallele  saisissant  entre  l’ideal  vers  lequel  nous  devons 
tendre  de  toutes  nos  forces  dans  la  gestion  des  finances  publi 
ques,  et  les  difficultes  redoutables  de  ces  efforts  necessaires. 

Nous  nous  heurtons  tous,  k  des  degres  divers,  a  des  diffi¬ 
cultes.  Je  vous  demanoe  tout  d’abord  ia  permission  de  definir 
bri&vement  la  position  de  la  France  en  regard  de  ce  probldme. 

Dans  l’expose  que  nous  allons  avoir  l’honneur  de  vous  sou- 


the  recent  labour  movements  that  took  place  in  Italy  were  more 
of  an  economic  nature  and  now  are  on  the  way  to  pacification. 
Italy  knows,  the  Italian  people  know,  the  means  to  enable  them 
to  recover  their  financial  balance,  and  wish  to  employ  those 
means,  and  they  have  trust  in  the  feelings  of  heredity  of 
other  peopie  for  whom  they  entertain  the  greatest  friendship. 

The  financial  policy  of  Italy  is  very  strict  as  regards  its 
taxpayer,  anu  on  we  oWer  nanu  trie  loreign  policy  wat  our 
people  wish  for,  and  tnat  our  Government  are  pursuing,  is 
aiming  to  be  as  fair  as  possible  to  other  countries.  Allow  me 
to  add  that  the  Italian  peopie  are  determined  to  adopt  a  policy 
of  saving  and  especially  to  avoid  unproductive  expenses.  Joeing 
fond  of  peace  tney  wish  to  avoid  ail  exaggerated  military  ex¬ 
pense  and  to  limit  such  expense  to  what  is  strictly  indispen¬ 
sable  for  the  defence  of  nauonhood.  The  Italian  peopie  are 
also  ready  to  turn  certain  State  enterprises  into  private  en¬ 
terprises  when  such  reform  is  going  to  prove  to  be  an  advan¬ 
tage.  The  Italian  peopie  have  decided  to  carry  out  this  policy 
with  its  natural  good  sense  and  its  hereditary  spirit  of  the 
appreciation  of  reality  which  have  always  been  to  them  a 
great  guide,  and  it  is  under  tnose  circumstances  that  the  IcaLan 
peopie  have  built  their  fiscal  policy,  which  is  now  a  very 
complete  instrument,  to  ensure  the  balance  of  the  budget.  Italy 
uas  already  attained  that  object,  the  balancing  of  the  budget, 
jO  years  after  having  realised  her  political  unity,  but  the  war 
has  had  a  very  disturbing  and  painful  influence  upon  that. 
The  friendship  of  other  people  wid  no  doubt  help  us  to  shorten 
this  period  that  will  be  devoted  to  the  improvement  of  our 
present  position.  I  wish  to  point  out  here  that  the  Italian 
iiscai  system  aoes  not  disturb  in  any  way  international  rela¬ 
tions.  This  system,  without  any  changing  of  method  and 
merely  by  an  increase  of  percentage,  can  eaWy  be  got  to  give 
the  greatest  receipt,  and,  such  as  it  is,  it  will  give  another  in¬ 
creasing  source  of  revenue. 

The  statement  which  the  Italian  Delegation  has  presented 
to  tne  Conierence,  We  data,  iniurmation  ana  figures  or  wmch 
f  am  now  merely  reminding  you,  is  a  document  which  proves 
the  loyalty  and  the  steadiness  that  the  Italian  Nation  has 
displayed  in  her  courageous  effort  to  overcome  the  present 
difficulty.  Italy  is  indeed  convinced  that  strict  finance  alone 
can  contribute  to  wipe  out  We  diner ences  tnat  always  are 
justifiable  but  in  many  cases  are  dangerous  for  Italy.  That 
one  experiences  in  tne  rates  of  exchange.  Besides  this,  the 
financial  regime  which  is  now  in  force,  but  which  is  not  suffi¬ 
ciently  known  and  appreciated,  must  ensure  for  Italy  better 
credit  and  better  treatment  on  the  part  of  other  people  that 
are  desirous,  as  Italy  is,  that  there  should  be  no  more  War, 
and  that  for  a  long  time  to  come  there  should  be  Peace, 
Welfare  and  Progress.  And  here  I  beg  to  state  that  we  adhere 
to  the  broad  principles  that  were  stated  this  morning  by 
Mr.  Brand,  that  International  Brotherhood  should  not  be  a 
vain  word,  and  that  this  brotherhood  must  bring  about  co¬ 
operation  between  Nations  instead  of  opposing  one  Nation  to 
the  other,  with  a  view  to  effecting  a  prompt  economic  recovery 
of  all  Nations.  All  of  them  must  give  up  short-sighted  and 
selfish  views.  It  is  only  if  this  broad  spirit  of  reciprocal  soli¬ 
darity  inspires  the  policy  of  our  Governments  in  the  improve¬ 
ment  of  their  finances  and  inspires  the  policy  of  the  Govern¬ 
ments  of  all  countries  that  we  si. all  be  able  to  attain  tlie  object 
of  the  League  of  Nations  and  of  our  Assembly  to-day,  that  is 
to  prevent  future  Wars  by  first  of  all  suppressing  their  causes. 
It  is  only  in  this  way  that  our  sons  and  grandsons  will  be 
spared  the  horrors  which  this  terrible  War  has  imposed  upon 
us,  and  it  will  only  be  the  tragic  grief  of  one  generation  that 
will  be  instrumental  in  saving  humanity  from  new  and  greater 
misfortunes. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
I  now  call  upon  M.  Avenol,  of  the  French  Delegation. 
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mettre,  vous  pourrez  mesurer  par  des  chiffres  la  tache  qui  s’im- 
posait  a  nous,  et  les  resultats  qui  ont  ete  jusqu’a  present  rea¬ 
lises.  Nous  avons  reussi  cette  annee  a  btablir  un  budget  regu- 
lier,  par  lequel  la  couverture  des  depenses  normales,  perma- 
nentes  est  assuree  par  des  impots;  le  chiffre  de  ces  depenses 
d’ailleurs  sera,  nous  l’esperons,  abaisse  progressivement  par 
des  economies.  C’est  en  effet  la  vertu  propre  des  saines  me- 
thodes  budgetaires  que  de  remettre  incessamment  en  lumiere 
la  notion  de  l’equilibre,  la  crainte  du  deficit  et  d’aviver  ainsi 
T  esprit  d’economie. 

Mais  le  fait  dominant  de  notre  situation,  c’est  la  n6cessite 
de  reconstituer  les  capitaux  fixes  —  detruits  par  la  guerre; 
d’un  mot,  M.  Brand  l’a  deja  indique.  Cette  oeuvre,  l’Etat  fran- 
cais  l’a  entreprise,  sans  attendre  la  realisation  des  droits  que 
lui  ont  donnes  les  Traites,  et  je  crois  pouvoir  dire  que  pour  la 
partie  qui  en  a  ete  accomplie,  le  monde  entier,  a  l’heure  actuelle, 
commence  a  en  retirer  les  benefices.  Pour  n’en  citer  qu’un 
example,  c’est  grace  a  la  remise  en  culture  de  1,500,000  hec¬ 
tares  environ,  a  la  restauration  des  voies  de  communication 
qui  a  permis  de  les  exploiter,  que  la  France  peut  reduire  cette 
annee  de  moitie  sa  demande  de  bles  etrangers.  C’est  un  apport 
de  2  millions  a  2  millions  et  demi  de  tonnes  qu’elle  fait  ainsi 
au  reste  du  monde. 

Dans  la  situation  done  oil  nous  nous  sommes  places,  nous 
sommes  contramts  de  realiser  provisoirement  par  emprunts  les 
ressources  necessaires  a  la  reconstitution  des  capitaux  fixes 
detruits.  Au  moms  la  plus  grande  partie  de  ces  ressources 
a-t-elle  ete  fournie  par  des  prelevements  sur  l’epargne. 

Depuis  le  mois  de  mars  1919,  en  effet,  date  de  la  derniere 
convention  du  Gouvernement  frangais  avec  la  Banque  de 
France,  pour  une  nouvelle  avance  de  3  milliards  de  francs,  le 
maximum  de  cette  avance  n’a  jamais  ete  atteint.  La  limite 
maximum  de  l’inflation  a  done  ete  atteinte,  il  y  a  huit  mois 
deja.  Les  vingt-cinq  milliards  que  nous  avons  depenses  en  tra- 
vaux  de  reconstruction  ont  ete  apportes  par  l’epargne,  par  les 
petits  capitalistes  qui  placent  leurs  economies  sous  forme  de 
Bons  du  Tresor.  Comment  sera  continue  cet  effort  de  reconsti¬ 
tution  1  C’est  une  question  que  je  n’ai  pas  a  examiner  ici,  car 
elle  se  rattache  etroitement  a  l’execution  des  Traites  de  Paix. 

Apres  avoir  marque  ainsi  dans  quelle  mesure,  pour  quelles 
raisons,  par  quelles  methodes  la  politique  financiere  de  la 
France  differe  de  la  politique  ideale  tracee  par  M.  Brand,  nous 
nous  associons  completement  aux  sages  principes  de  finances 
publiques  qu’il  a  exposes,  et  que  Lord  Chalmers  est  venu  con¬ 
firmer  avec  l’autorite  que  lui  donne  sa  haute  et  longue  expe¬ 
rience. 

Nous  sommes  tous  puissamment  interesses  a  ce  que  cha- 
cun  de  nous  se  conforme  a  des  principes  generaux  de  bon 
ordre,  d’equilibre.  Nous  ne  discutons,  semble-t-il,  les  finances 
publiques  qu’en  tant  qu’elles  peuvent  influer  sur  la  reprise  du 
credit  international.  C’est  la  deja  un  probleme  considerable; 
souhaitons  que  nous  puissions  degager  de  nos  observations  une 
conclusion  precise,  si  limitee  soit-elle.  Mais  pouvons-nous  risquer 
de  la  laisser  echapper  1 

II  n’est  pas  un  de  nous  sans  doute  qui  ne  subisse  la  ten- 
tation  que  vient  de  nous  offrir  M.  le  Premier  Ministre  de  Bel¬ 
gique  dans  son  magistral  expose,  de  profiter  de  la  reunion  de 
tant  d’hommes  d’une  si  haute  competence  pour  elucider  des 
problemes  si  difficiles.  Mais  serait-il  prudent  de  discuter  ici  la 
valeur  relative  des  divers  systemes  fiscaux  1  Les  regimes  d’im- 
pots  sont  lies  etroitement  a  l’etat  social,  a  la  constitution  eco- 
nomique,  a  l’atmosphere  politique  de  chaque  pays.  Je  crain- 
drais  qu’au  lieu  de  contribuer  a  la  formation  d’une  doctrine 
commune,  nous  ne  risquions  de  developper  des  controverses 
dans  nos  different^  pays.  Pour  notre  part,  nous  considerons  que 
ce  sont  des  questions  de  politique  interieure,  et  nous  ne  nous 
croyons  pas  autorises  a  prendre  part  a  leur  discussion.  Aussi 
bien,  il  nous  faut  penser  a  nos  conclusions.  Cette  discussion  sur 
les  finances  publiques  n’est  que  la  preface  de  celles  qui  doivent 
suivre.  Comment  doit-elle  s’y  lier  1  Que  s’en  degagera-t-il  que 
nous  puissions  considerer  comme  acquis,  qui  puisse  orienter  les 


M.  AVENOL  (France).  —  We  have  heard  this  morning  a 
striking  comparison  between  the  ideal  in  management  of  public 
finance  for  whicn  we  must  strive  with  all  our  strength  and  the 
formidable  difficulties  involved  in  these  necessary  efforts. 

We  have  all,  in  different  degrees,  to  contend  with  these  dif¬ 
ficulties.  I  beg  permission,  first  of  all,  to  sum  up  briefly  the 
position  of  France  with  regard  to  this  problem. 

In  the  statement  which  we  shall  have  the  honour  of  submit¬ 
ting  to  you,  you  will  be  able  to  measure  in  actual  figures  the 
task  which  was  imposed  upon  us  and  the  results  which  up  to 
the  present  have  been  achieved.  We  have  succeeded  this  year 
in  establishing  a  regular  Budget,  in  which  normal  permanent 
expenditure  is  covered  by  taxes;  moreover,  we  hope  that  this 
expenditure  will  be  gradually  reduced  by  economies.  It  is  in 
fact  the  peculiar  virtue  of  sound  Budget  methods  that  the  idea 
of  balance  and  the  fear  of  a  deficit  are  always  kept  in  view  and 
the  spirit  of  economy  is  thus  encouraged. 

The  dominating  fact  of  our  situation  is  the  necessity  of  re¬ 
establishing  fixed  capital  destroyed  by  the  war;  in  a  word  the 
problem  which  Mr.  Brand  has  already  pointed  out.  France  has 
undertaken  this  work  without  waiting  for  the  realisation  of  the 
rights  given  her  by  the  Treaties,  and  I  think  1  may  say  that 
the  entire  world  is,  at  the  present  moment,  commencing  to  profit 
by  what  has  already  been  accomplished.  To  quote  only  one 
example,  thanks  to  the  fact  that  about  1,500,000  hectares  have 
been  put  back  into  cultivation  and  to  the  restoration  of  the 
means  of  communication  which  has  made  it  possible  to  take 
advantage  of  this,  France  can  this  year  reduce  by  one-half  her 
demand  for  foreign  wheat.  Thus,  she  contributes  from  two  to 
two  and  a  half  million  tons  of  wheat  to  the  rest  of  the  world. 

In  our  present  situation,  then,  we  are  obliged  to  raise  tem¬ 
porarily  by  loans  the  funds  necessary  to  reconstitute  the  fixed 
capital,  which  has  been  destroyed.  The  greater  part  of  these 
resources  has  been  supplied  out  of  the  savings  of  the  people. 

Since  March  1919,  in  fact,  the  date  of  the  last  agreement  be¬ 
tween  the  French  Government  and  La  Banque  de  France,  for  a 
new  advance  of  three  milliards  of  francs  the  maximum  of  this 
advance  has  never  been  reached.  The  maximum  limit  of  infla¬ 
tion  was  therefore  reached  eight  months  ago.  The  twenty-five 
milliards  which  we  have  expended  on  works  of  reconstruction 
have  been  derived  from  savings,  from  the  small  capitalists  who 
invest  their  savings  in  Treasury  certificates.  How  will  this 
effort  at  reconstruction  be  continued  %  That  is  a  question  which 
it  is  not  for  me  to  examine  here,  for  it  is  intimately  connected 
with  the  execution  of  the  Treaties  of  Peace. 

Having  thus  observed  in  what  measure,  for  what  reasons, 
and  in  what  methods  France’s  financial  policy  differs  from  the 
ideal  policy  outlined  by  Mr.  Brand,  we  entirely  associate  our¬ 
selves  with  the  wise  principles  of  public  finance  laid  down  by 
him  and  confirmed  by  Lord  Chalmers,  with  all  the  authority 
of  his  long  and  valuable  experience. 

It  is  to  the  greatest  interest  of  all  that  each  of  us'  should  act 
in  conformity  with  general  principles  of  good  order  and  equi¬ 
librium.  We  are,  I  take  it,  discussing  public  finances  only  in 
so  far  as  they  influence  the  resumption  of  international  credit; 
that  is  in  itself  a  considerable  problem ;  let  us  hope  that 
our  remarks  may  lead  to  a  definite  conclusion,  however  limited 
it  may  be.  But,  can  we  run  the  risk  of  allowing  such  a  conclu¬ 
sion  to  escape  us  1 

Doubtless  there  is  not  one  of  us  who  does  not  feel  tempted 
by  the  suggestion  which  the  Prime  Minister  of  Belgium  has  just 
held  out  to  us  in  huis  mastely  statement,  namely,  that  we  should 
profit  by  the  assembly  of  so  many  men  of  such  high  competence 
to  solve  these  difficult  problems.  But  would  it  be  prudent  to 
discuss  here  the  relative  value  of  the  various  fiscal  systems  1 
The  systems  of  taxation  are  intimately  connected  with  the  social 
condition,  the  economic  organisation  and  the  political  atmos¬ 
phere  of  each  country.  I  should  be  afraid  that,  instead  of  help- 
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jours  suivants  les  discussions  sur  la  circulation  et  les  credits  1 

Nous  soinmes  ici  pour  etudier  les  conditions  de  reprise  du 
credit  international.  La  gestion  des  finances  publiques  a  une 
influence  considerable  sur  ces  conditions.  Mais  elle  ne  peut 
evidemment  servir  d’objet  a  une  action  internationale.  Si  done 
nous  desirons  faire  progresser  nos  travaux  vers  un  but, 
essayons  de  formuler  un  ou  deux  principes  simples,  sur  les- 
quels  nous  nous  mettrons  d’ accord  et  qui  ne  seront  plus  remis 
en  discussion.  Ce  sera  la  sans  doute  1' oeuvre  du  Comite  qui 
sera  constitue  dans  ce  dessein.  Si  cette  oeuvre  consistait  a 
constater,  avec  1’ autorite  qui  doit  s’attacher  aux  resolutions 
de  cette  Conference,  que  sans  une  rigoureuse  volonte  d’ eco¬ 
nomic,  sans  la  decision  absolue  d’assainir  les  monnaies  hdu- 
ciaires,  aucune  entente,  aucune  action  concernant  la  reprise  du 
credit  international  ne  sont  possibles,  je  suis  convaincu,  pour 
ma  part,  que  nous  u  auruns  pas  peruu  noire  premiere  journee 
de  discussion 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  trois  orateurs  sont 
encore  inscrits  pour  prendre  la  parole  dans  cette  discussion; 
ce  sont:  ivuvi.  Wallenberg,  Kydbbeck,  de  la  Delegation  suedoise, 
et  M.  Howard,  de  la  delegation  des  indes.  Je  prie  tres  instam- 
ment  les  membres  de  l’assemblee  qui  auraient  l’intention  de 
prendre  encore  la  parole  de  bien  vouloir  en  faire  part  au  bu¬ 
reau. 

La  parole  est  a  M.  Wallenberg,  de  la  delegation  suedoise. 

M.  WALLENBERG  (Suede)  parle  en  anglais.  —  L’inter- 
prete  trauuit.  —  messieurs,  je  n  aurai  pas  grand’chose  a 
ajouter  aux  discours  precedents.  Je  n’ai  que  quelques  remar¬ 
ques  a  presenter  au  sujet  de  la  ense  que  nous  traversons  en  ce 
moment.  Comme  1  ont  dit  d  autres  orateurs,  ll  faut  avant  tout 
reduire  les  depenses.  A  ce  langage  tenu  par  ceux  qui  m'ont 
precede  a  cette  tribune,  je  ne  puis  qu  apporter  mon  adhesion. 
Mais  il  n’est  pas  toujours  possible  d  operer  cette  reduction. 
Nous  devnons  cepenuant  nous  ettorcer  ue  reorganiser  les  admi¬ 
nistrations:  publiques  telles  qu  elles  existent  actuellement. 

Ceux  qui  se  sont  occupes  d’entreprises  particulieres  savent 
parfaitement  qu’il  est  toujours  possible  de  reformer  et  d’arne- 
liorer  une  organisation  quelle  qu’elle  soit.  11  faut  supprimer 
les  depenses  nouvelles  qui  ne  sont  pas  absolument  necessaires; 
il  faut  ajourner  les  depenses  qui  peuvent  attendre,  dont  la 
necessity  n’est  pas  immediate.  Ce  grand  esprit  d’economie  doit 
egalement  presider  aux  depenses  de  l’Etat  et  Ton  devra  s’en 
tenir  essentiellement  aux  depenses  qui  sont  indispensables. 

Je  vais  vous  citer  un  exemple  :  Des  homines  influents  en 
Angleterre  et  en  Suede  travaillent  actuellement  a  la  realisation 
d’un  projet  consistant  a  reunir  les  deux  pays  par  un  ferry-boat. 
D’apres  les  previsions,  la  realisation  de  ce  projet  couterait 
4  a  5  millions  de  livres  sterling.  11  convient  actuellement  de  se 
demander  s'i  ce  travail  qui,  indirectement,  presenterait  de  tres 
grands  avantages,  .serait  remunerateur  et  si  l’entreprise  donne- 
rait  vraiment  des  benefices.  Si  on  n’etait  pas  absolument  cer¬ 
tain  qu’il  donnera  pratiquement  des  resultats  productifs,  mieux 
vaudrait  s’abstenir. 

J’ai  examine  jusqu’a  present  le  cote  negatif  de  la  question; 
je  vais  maintenant  considerer  le  cote  positif. 

Parmi  les  administrations  publiques  figurent  celles  des 
douanes,  des  postes,  des  telegraphes,  des  chemins  de  fer.  Il  est 
bien  evident  que  de  la  fagon  dont  ces  administrations  sont 
gerees  depend  leur  succes  au  point  de  vue  budgdtaire.  Il  est  bien 
Evident  qu’une  mauvaise  administration  se  traduira  au  budget 
par  un  pourcentage  d^ficitaire  tres  important. 

Ce  sont  la  des  rnaux  auxquels  il  n’est  pas  facile  de  reme- 
dier.  Il  est  certain  qu’il  y  a  de  grandes  difficultes  a  assurer  une 
gestion  de  premier  ordre,  d’abord  parce  que  ceux  qui  sont  pre¬ 
eminent  charges  de  recruter  les  directeurs  de  ces  grands  ser¬ 
vices  ne  sont  pas  toujours  qualifies  pour  faire  un  bon  choix; 
ensuite  parce  qu’ils  ne  disposent  pas  toujours:  des  moyens  pe- 
cuniaires  necessaires  pour  s’assurer  le  concours  d’hommes  ca- 
pables,  qu’ils  ne  peuvent  pas  payer  aux  directeurs  de  ces  ser- 


ing  to  formulate  a  common  doctrine,  we  should  incur  the  risk 
of  raising  controversies  in  our  different  countries.  For  our 
part,  we  consider  that  these  are  questions  of  domestic  policy, 
and  we  do  not  believe  ourselves  authorised  to  take  part  in  their 
discussion.  Also,  we  must  think  of  our  conclusions.  This  dis- 
cussibn  on  public  finance  is  only  the  preface  of  those  which  are 
to  follow.  How  is  it  to  be  connected  with  them  ;  what  definite 
conclusion  will  result  from  it  which  in  the  days  following  will 
form  a  starting-point  for  discussions  on  circulation  and  credits  1 

We  are  here  to  study  conditions  upon  which  depends  the  re¬ 
covery  of  international  credit.  The  management  of  public 
finance  exerts  considerable  influence  on  these  conditions,  but 
tnis  evidently  cannot  form  the  object  of  international  action. 
Therefore,  if  we  desire  to  advance  towards  a  definite  end  in 
our  work,  let  us  try  to  formulate  one  or  two  simple  principles 
upon  which  we  shall  agree  and  which  will  no  longer  be  open 
to  discussion.  That  will  doubtless  be  the  work  of  the  Com¬ 
mission  winch  will  be  appointed  for  this  purpose.  If  this  work 
will  have  consisted  in  establishing,  with  the  authority  which 
must  attach  to  the  resolutions  of  this  Conference,  that  with¬ 
out  firm  determination  to  economise  and  an  uncompromising 
resolve  to  restore  paper  currency  to  a  sound  basis:,  no 
agreement,  no  action  tending  to  recovery  of  international 
credit,  is  possible.  I  am  convinced  for  my  part  that  we  shall 
not  have  wasted  our  first  day  of  discussion. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  I nterpreter. — 
We  have  amongst  the  names  of  the  gentlemen  who  wish  to 
speak  those  op  two  gentlemen  of  the  Swedish  Legation,  M. 
Wallenberg  and  M.  Oscar  Rydbeck.  Mr.  Howard  of  India 
has  also  reserved  the  right  eventually  to  address  the  Confe¬ 
rence.  We  shall  be  very  grateful  if  you  could  let  us  know  if 
any  of  you  wish  to  speak  this  afternoon  in  order  that  the  names 
may  be  taken  down. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Now  I  call  upon  M.  Wallenberg,  of  the  Swedish  Legation. 

M.  MARCUS  WALLENBERG  (Sweden).  —  In  my  previous 
speech  I  said  that  I  hoped  that  Sweden  would  be  able  to  pass 
the  present  crisis  under  certain  conditions  and  amongst  those  I 
mentioned  that  public  expenditure  ought  to  be  cut  down. 
Wholly  appreciating  the  words  of  the  preceding  speakers,  I 
could  restrict  myself  to  seconding  their  views.  However,  I  wish 
to  point  out  that  in  my  opinion  reductions  in  public  expenditure 
must  not  be  ranged  amongst  the  pia  desiderata.  Such  reduc¬ 
tions  can  be  carried  through,  and  then  we  have  to  try  to  reorga¬ 
nise  certain  parts  of  administration.  Every  one  who  has  been 
compelled  to  reorganise  an  industrial  concern  knows  that  such 
reorganisation  is  practicable.  We  have  further  to  eliminate  all 
sorts  of  new  expenses  which  are  not  absolutely  needed.  Anyhow 
one  must  try  to  postpone  certain  outlays.  It  is  therefore  most 
necessary  that  the  expenses  of  the  State  or  Community  are 
graduated  according  to  their  necessity.  I  beg  leave  to  tire  you 
with  an  example.  Influential  people  in  Sweden,  and  I  under¬ 
stand  also  in  England,  are  proposing  to  establish  a  ferry-boat 
line  between  England  and  Sweden.  It  is  an  expensive  propo¬ 
sition.  At  least  4  to  5  million  pounds  from  each  side  is  fore¬ 
seen,  for  new  buildings.  It  cannot  be  proved  that  the  enter¬ 
prise  will  pay.  There  will  be  a  large  deficit.  Now,  of  course, 
the  adherents  of  the  scheme  pu  forward  the  big  indirect  advan¬ 
tages.  This  is,  however,  in  my  opinion,  an  expenditure  which 
ought  to  be  abandoned  under  the  present  circumstances. 

What  I  now  have  said  is  all  the  negative  side  of  the  pro¬ 
blem.  But  there  is  also  a  positive  side  in  the  public  administra¬ 
tion  of  most  countries  and  communities.  That  is  what  we  in 
Sweden  call  the  Government  Undertakings  and  Public  Domain, 
such  as  posts,  telegraphs  and  telephones,  railways,  forest  lands 
and  water-power  schemes.  It  is  not  a  matter  of  considerable 
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vices  das  salaires  suffisants  pour  leur  permettre  de  continuer  a 
les  diriger. 

Rion  opinion  personnelle,  c’est  que  l’Etat  et  les  municipa- 
lites  doivent  autant  que  possible  s’abstenir  de  diriger  toutes 
sortes  d’entreprises  pubiiques.  II  faut  eviter  que  les  depenses 
pubiioues  de  cette  espece  aient  un  caractere  excessif.  Si  ebes 
ont  souvent  ce  caractere,  cela  resulte  du  fait  que  les  depenses 
de  l’Etat  sont  decretees  par  un  vote  et  que  ceux  qui  emettent 
ce  vote  se  preoccupent  fort  peu  de  la  source  a  laquelle  on  pui- 
sera  les  ressources  necessaires. 

La  politique  que  je  recommande  ici  est  done  une  politique 
de  tres  stricte  economic. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  Rydbeck,  de  la 
Delegation  suedoise. 

M.  RYDBECK  (Suede)  parle  en  anglais. 

L’interprete  traduit  :  Monsieur  le  President,  Messieurs, 
si  je  me  permets  de  prendre  pour  quelques  minutes  votre 
temps  prec.eux,  c’est  pjour  attirer  votre  attention  sur  une 
question  de  detail. 

Le  probieme  a  ete  admirablement  expose  ce  matin  par 
M.  Brand,  qui  a  expose  les  merites  relatifs  d’une  taxation 
directe  et  d’une  taxation  indirecte. 

Or.  M.  Brand  a  exprime  l’avis  que  cette  question  devrait 
etre  consideree  par  chaque  gouvernement  individuellement  et 
cette  opinion  a  ete  confirmee  par  1’honorable  delegue  de  France 
qui  a  dit  egalement  que  cette  question  est  d’ordre  politique 
interieur  pour  chaque  nation 

Je  partage  pminement  l’opinion  de  ces:  deux  orateurs.  I 
n’y  a  aucun  plan  universel  qui  puisse  etre  adopte  par  tous  les 
pays  ;  mais  j’espere  que  ces  messieurs  seront  egalement  d’accord 
avec  moi  si  je  dis  qu’il  est  de  la  plus  haute  importance  que  nous 
examinions  ici  ensemble  les  merites  relatifs  des  divers  system?' 
fiscaux  et  que  nous  comsiderions  leur  influence  sur  les  possibi¬ 
lity  de  restauration  du  credit  international  et  de  retour  aux 
conditions  normales. 

11  y  a  environ  vingt  ou  trente  ans,  la  plupart  des  budget? 
des  divers  Etats  contenaient  a  peine  des  impots  directs.  La 
plupart  des  ressources  des  Etats  provenaient  des  taxations  in 
directes.  II  y  a  eu  depuis  lors  un  changement  fondamental  dans 
les  system es  fiscaux  des  Etats. 

Les  partis  democratioues  de  ce  temps-la  avaient  fait  valoi- 
cet  argument:  si  vous  retirez  vos  ressources  principalement  des 
impots  'ndirects,  vous  augmentez  le  cout  de  la  vie  dans  une  pluc 
grande  proportion  pour  les  classes  pauvres  de  la  population 
que  pour  les  classes  riches.  C’est  pour  cela  que  peu  a  peu  on  a 
introduit  des  systemes  d’impositions  directes.  La  France  seule 
a  continue  a  faire  exception. 

Cette  politique  etait  juste  pour  ce  temns-la,  mais  actuelle 
ment  tous  les  budgets  sont  surcharges  de  taxations  directes  et 
nous  arrivons,  par  ce  systeme,  a  un  resultat  oppose  au  but  que 
voulaient  realiser  le?  premier?  reform ateurs  e’est-a-dire  quo 
nous  ne  reussissons  plus  a  diminuer  le  cout  de  la  vie,  cue  nous 
l’augmentons  au  contraire,  car,  du  moment  ou  les  impots  directs 
dewennent  un  element  important  dans  les  budgets  des  indus- 
trmls  et  des  commevcants,  ceux-ci  cherchent  par  tous  les 
moyens  a  s’en  decharger  et  a  les  mettre  sur  les  epaules  des 
consommateurs. 

Ce  oue  je  viens  de  dire  ne  const'tue  pas  le  seul  desavantage 
du  systeme  des  taxations  directes.  Chacun  sera  d’accord  pour 
d’re  que  pour  arrive?  a  l’equilibre  budgetaire  dans  les  diffe- 
rents  pays,  il  est  necessaire  d’augmenter  la  production  et  de 
realiser  plus  d’economies.  Or,  les  impots  directs  empechent  la 
production  et,  comme  1’a  tres  bien  expose  ce  matin  M.  Brand 
il  est  certain  oue  le  capital  merne  est  trop  dinrnue  par  ces 
taxat'ons.  D’autre  part,  la  taxation  directe  conduit  k  un  cer¬ 
tain  gasoillage.  Nous  nous  rendons  compte  que  dorenavant  les 
industriels  et  commerqants  reussissent  toujours  h  mettre  sur  les 
epaules  des  consommateurs  toutes  les  charges  qui  leur  sont 


indifference  to  the  Budget  how  these  undertakings  are  run.  The 
difference  between  an  up-to-date  way  of  running  such  enter¬ 
prises  and  a  less  businesslike  way  may  correspond  to  several 
per  cent,  of  the  Budget.  But  it  is  not  easy  to  correct  this 
item,  and  why?  Because  it  is  very  difficult  to  get  a  first-class 
management,  and  why  ?  Because,  first,  the  men  who  have  to 
select  the  Managers  of  the  State  enterprises  are  perhaps  not 
always  qualified  for  this  task,  and  secondly,  very  oiten  they 
cannot  dispose  of  the  pecuniary  means  which  are  required  to 
get  the  right  man  or  they  are  not  in  a  position  to  give  him  a 
Higher  remuneration  than  is  allowed  to  similar  official  positions. 
From  my  standpoint  I  therefore  strongly  submit  that  States 
and  Municipalities1  under  the  present  world  crisis  shall  as  much 
as  possible  limit  all  kinds  of  so-called  public  undertakings. 

Before  I  terminate  I  beg  to  add  this  ;  the  reason  why  public 
expenditure  so  easily  becomes  excessive  is  that,  compared  wit 
private  expenditure  of  the  average  type,  the  expenses  of  the 
State  are  first  voted  or  decided  and  then  the  people  in  charge 
have  to  find  tho  money  just  how  they  can.  I  submit  that  public 
economy  in  the  strictest  way  should  be  recommended. 

M.  OSCAR  RYDBECK  (Sweden).  —  If  I  now  take  the 
liberty  of  intruding  upon  your  valuable  time  for  a  very  short 
while,  it  is  in  order  to  draw  your  attention  to  one  detail  in  the 
problem  so  admirably  dealt  with  this  morning  by  Mr.  Brand 
.n  nis  clear  and  very  compreaensive  speecn  ;  i  mean  tue  question 
of  direct  and  indirect  taxation.  In  his  speech  Mr.  Brand 
expressed  tne  opinion  that  tlie  comparative  nicr.ts  o;  direct  and 
indirect  taxation  ought  to  be  considered  by  each  country  for 
itself,  and  this  afternoon  we  have  heard  a  representative  of  the 
trench  Government  express  the  view  that  th.s  is  an  internal 
matter  for  each  country.  Of  course,  I  quite  agree  with  both 
jl  tnese  gentlemen,  m  so  tar  as  Caere  can  oe  inane  out  no 
universal  scheme  ready  to  fit  the  needs  of  the  budgets  of  all 
countries.  But,  on  the  other  hand,  I  hope  that  they  will 
agree  with  me  that  it  is  one  of  the  most  important  tasks  of 
ihis  Conference  to  try  to  invest  gate  the  real  meaning  and 
effects  of  the  different  fiscal  systems  in  connection  with  the 
tasks  we  have  before  us,  namely,  to  restore  the  economic  situa¬ 
tion  to  something  comparable  to  a  normal  state.  Some  twenty 
or  thir.y  years  ago  most  budgets  contained  direct  taxation  io 
a  very  small  proportion ;  the  main  income  being  derived  from 
indirect  taxation,  customs  fees  and  so  on.  The  Democraae 
Parties  of  that  time  justly  po.nted  out  that  this  system  of 
.axation  was  liable  to  maxe  tne  cost  or  living  proportionately 
much  more  expensive  to  the  poorer  classes  than  to  the  rich,  and 
>o  by-and-by  cunerent  schemes  of  direct  taxation  were  intro¬ 
duced  into  most  countr.es.  France  was  a  notable  exception. 
No  doubt  they  were  right  at  that  time,  but  things  have  deve- 
.oped  since.  If  we  now  look  at  the  different  budgets  we  find 
them  overloaded  with  direct  taxation,  and  this  exaggerated 
direct  taxation  is  very  Lkely  working  to  quite  an  opposite 
effect  to  that  originally  intended.  I  believe  it  is  now  making 
the  cost  of  living  more  expensive  and  the  reason  is  that  direct 
taxation  is  becoming  such  an  important  factor  in  the  budgets 
of  an  industrial  enterprise  or  tradesman’s  expenses  A  man 
will  always  try  to  get  himself  paid  through  raising  prices,  ana 
iherefore  getting  bigger  profits,  and  no  law  wil]  be  able  to 
prevept  him  from  acting  thus.  But  this  is  not  the  only  draw¬ 
back  of  the  existing  system  of  exaggerated  direct  taxat.on. 
iven  if  many  propositions  have  been  made  out  in  order  to 
improve  the  present  bad  economic  situation,  I  think  they  all 
xgree  that  there  are  two  means  that  are  fundamental  —  pro- 
lucing  and  saving.  Mr.  Brand  has  verv  clearly  shown  us  this 
morning  how  exaggerated  direct  taxation  is  hampering  pro¬ 
duction  by  depriving  it  of  the  necessary  capital.  Another 
effect,  however,  is  that  exaggerated  direct  taxation  is  directly 
inducing  waste.  No  doubt  you  all  have  experienced  that  where 
costs  can  be  deducted  from  a  sum  to  be  taxed  these  costs  have 
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imposees  par  l’Etat.  Dans  ce  systeme,  rien  ne  stimule  Tepargne 
du  consommateur :  pour  favoruser  cette  epargne,  il  faut  des 
impots  indirects  lesquels  poussent  toujours  a  T  economic,  ici 
les  articles  de  consommation  .sont  augmentes  de  prix ;  par  con¬ 
sequent  ceux  qui  veulent  les  acquerir  aoivent  d'abord  se  poser 
la  question:  Suis-je  ou  non  en  etat  de  faire  telies  depensesl 
D’autre  part,  si  le  consommateur  fait  la  depense,  il  a  au  moins 
la  satisfaction  de  se  dire  que  le  surplus  du  prix  entre  dans  les 
caisses  de  l’Etat,  augmente  les  receties  de  la  cominunaute,  alors 
qu’actuellement  toute  augmentation  de  prix  est  au  profit  des 
commergants. 

je  crois  qu’un  des  roles  de  la  presente  Conference  est  de  se 
preoccuper  de  cette  question  fondamentale.  Si  nous  reussissons 
a  auo^ier  aes  reraomiions  a  cet  egarci,  vis-a-vis  cies  impots  di 
rects  et  inuirects,  vis-a-vis  de  1  mnuence  de  ces  aeux  systeme 
de  taxation  sur  le  cout  de  la  vie,  je  crois  que  nous  aurons  ob- 
tenu  im  resultat  utile.  Ce  n’est  pas  par  pur  hasard  que  dans  mon 
pays,  la  Suede,  les  taxations  directes  sont,  a  l’exception  de 
l'Ailemagne,  les  plus  elevees  du  monde.  Or,  en  Suede,  le  cout 
de  la  vie  se  trouve  parmi  les  plus  eleves,  malgre  la  situation 
reiativement  avantageuse  du  change  suedois. 

Il  s’agit  d’eviter  un  malentendu.  Quand  je  parle  d’impots 
indirects,  je  nentends  pas  particulierement  les  droits  d’entree. 
Ceux-ci  augmenteront  necessairement  le  cout  de  la  vie  quand 
lls  seront  pei\us  sur  de'S  articles  qui  peuvent  etre  produits  par 
l’industrie  nationale.  J’entends  plutot  des  impots  sur  la  con¬ 
sommation  interieure  et  sur  le  timbre.  Si  je  parle  des  economies 
a  reahser  par  le  peuple,  c  est  que  nous  n’obtiendrons  pas  de  re- 
sultats  sufhsants  sans  la  collaboration  de  la  grande  masse  po¬ 
pulate  pour  realiser  ces  economies.  Or,  pour  forcer  les  masses 
populaires  a  faire  des  economies,  il  faut  recourir  a  la  taxa¬ 
tion  indirecte.  C’est  une  des  taches  principales  de  cette  Confe¬ 
rence  de  dissiper  le  prejuge  qui  consiste  a  dire  que  les  taxes 
indirectes  augmentent  le  cout  de  la  vie. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  Volckmar,  de 
la  delegation  de  Norvege. 

M.  P.  VOLCKMAR  (Norwege),  en  anglais.  —  Traduction 

Messieurs,  Son  Excellence  Monsieur  le  Premier  Ministr 
Delacroix,  ce  maun,  a  temoigne  ie  ae»ir  d'entendre  les  vues  de 
representants  des  divers  pays  reiativement  a  l’impot  de  pre- 
levement  sur  le  capital.  D’apres  ce  que  j’ai  cru  comprendre, 
Son  Excellence  croit  que  cet  iinpot  n’a  que  peu  d’admirateurs 
dans  les  pays  d’Europe;  a  mon  avis;  il  sera  acclame  par  les 
democrates  de  tous  les  pays,  a  tort  ou  a  raison  et  meme  les  mi- 
nistres  des  Finances  seront  obliges  d’ecouter  la  voix  du  peu¬ 
ple.  Dans  notre  pays  un  impot  sur  le  capital  ne  serait  pas 
justifie  par  la  situation  du  budget,  mais  c  pendant  il  est 
assez  juste  en  principe  que  tous  les  profiteurs  paient  une  par 
tie  d  s  frais  de  la  guerre.  Je  pense  qu  la  Norvege  sera  parmi 
les  pionniers  de  cette  mesure,  quels  qu’en  doivont  etre  les  re 
sultats. 

Il  5  a  lieu  d’indiquer  ici  les  principes  qui  devront  guider 
les  gouvernements  dans  l’utilisation  du  produit  de  cet  impot. 
On  ne  p  ut  creer  un  impot  sur  le  capital  avec.  1’ intention  d  en 
employer  les  fonds  pour  des  entreprises  de  construction  teller 
que  c  amins  de  ler,  routes,  etc.  Les  fonds  de  roulement  ne 
doivent  pas,  a  l’hcure  actuelle,  etre  convertis  en  un  capital 
place,  qui  n’est  ni  demande  ni  necessaire  ;  mais  au  contraire, 
nous  devons  fournir  les  fonds  pour  la  production  de  marchan 
dises  de  consommation  immediate. 

Un  imoot  sur  le  capital  doit,  en  toutes  circonstances,  con 
duire  a  l’accroisscment  de  1’inflation  fiduciaire.  Cet  impot 
devrait  etre  tel  qu’il  put  etre  acquitte  par  la  population  avec 
l’argent  en  circulation,  transfere  de,  la  poche  des  contribuables 
dans  les  coffres  de  l’Etat. 

Ainsi  puisque  le  pouvoir  do  depense  individuel  s^ra  seule- 
ment  limite  dans  l'interet  de  l’Etat,  il  n’y  aura  pas  d’inflat  on 

Un  impot  sur  le  capital  ne  peut  pas  entrainer  les  particu- 


a  decided  tendency  to  grow  under  the  feeling  that  the  State  is 
paying  a  great  part  of  the  cost  that  is  deducted  from  income ; 
and  I  think  this  is  a  factor  of  much  importance  at  a  time  when 
saving,  before  all  things,  must  be  effected.  Indirect  taxation, 
on  the  contrary,  is  a  method  of  taxation  which  directly  pro¬ 
motes  saving,  ivvery  one  Wi.o  warns  to  buy  an  artlem  on  wu.ch 
he  has  to  pay  a  certain  tax  has  to  consider  whether  he  can 
afford  it  or  not,  whether  he  can  save  the  expense  or  not ;  and 
ix  ne  buys  it,  lie  nas  the  agreeable  leenng  tnat  tne  price  ne 
pays  over  and  above  the  real  cost  of  merchandise  is  fully  going 
to  cover  tne  expenses  of  tne  otate.  mow,  only  a  small  pro¬ 
portion  of  the  increased  cost  of  an  article  goes  to  the  State ; 
most  goes  into  the  pockets  of  the  different  traders  and  indus¬ 
tries.  I  therefore  tmnk  tnat  tnis  matter  ougnt  to  be  dealt 
with  by  the  Commission  which  is  going  to  be  appointed  for  this 
question.  I  think  that  if  this  Conference  could  pass  a  reso¬ 
lution  or  express  an  opinion  as  to  the  real  effect  of  direct  and 
.ndirect  taxation  upon  the  cost  of  living  it  would  do  a  great 
deal  of  good  in  all  countries.  Probably  it  is  not  by  mere 
chance  that  in  my  own  country,  Sweden,  where  the  percentage 
of  direct  taxation  is  the  highest  existing,  Germany  alone 
excepted,  the  cost  of  living  is  one  of  the  highest,  although 
our  currency  is  comparatively  favourably  situated.  In  order 
to  avoid  misunderstanding,  I  want  to  point  out  that  when 
speaking  of  indirect  taxation  I  do  not  espec  ally  mean  customs 
duties.  That  is  a  mistake  very  often  made  in  similar  discus¬ 
sions.  Of  course,  customs  duties  also  are  liable  to  increase  t  ie 
cost  of  living  when  they  are  paid  on  important  merchandise 
which  can  be  made  also  in  the  respective  countries  themselves. 
I  think  that  the  form  which  such  indirect  taxation  should  take 
ought  to  be  excise  and  stamp  duties  and  so  on.  When  speak- 
ng  of  saving,  we  must  not  forget  that  if  saving  is  not  eftected 
by  the  general  masses  of  the  people,  who  at  the  present  time 
have  come  into  possession  of  more  money  than  they  were  accus¬ 
tomed  to,  very  little  good  w.ll  be  done.  In  order  to  induce 
t  e  broad  masses  to  save,  indirect  taxaticn  must  be  introduced. 
One  of  the  tests  of  this  Conference  will  be  to  dissipate  the 
superstitious  belief  that  only  direct  taxat-on  can  keep  down 
the  cost  of  living. 

M.  P.  VOLCKMAR  (Norw'ay).  —  Gentlemen  His  Excel¬ 
lency  the  Belgian  Prime  Minister  this  morning  wanted  to  hear 
some  v.ews  on  the  question  of  a  tax  on  capital  I  understood 
that  His  Excellency  believes  that  this  tax  has  only  very  few 
admirers  in  the  countries  of  Europe,  but  in  my  opinion  it 
will  be  acclaimed  by  the  democrats  of  all  countries,  r  ghtly 
or  wrongly,  and  even  the  Ministers  of  Finance  will  be  obliged 
to  listen  to  the  voice  of  the  people.  In  our  country  the  budget 
position  does  not  justify  a  levy  on  cap  tal,  but  it  is  nevertheless 
plain  on  principle  that  all  profiteers  should  pay  a  part  of  the 
cost  of  the  war.  I  fear,  therefore,  that  Norway  will  be  one 
of  the  pioneers  in  this  branch  of  taxation,  whatever  may  be  the 
result  of  it. 

The  following  will  be  the  principles  which  will  govern  the 
levy  of  this  taxat:’on.  A  levy  on  capital  cannot  be  made  with  a 
view  to  applying  the  money  to  construction  purposes,  such  as 
the  building  of  railways,  roads,  etc.,  as  the  working  capital 
should  not  at  the  present  moment  be  converted  into  funded 
capital  that  is  now'  required  and  necessary,  but  on  the  contrary 
we  must  supply  the  capital  for  the  production  of  goods  for 
immediate  consumption.  A  levy  on  cap’tal  must  in  all  cir¬ 
cumstances  lead  to  increased  inflat' on.  Such  a  levy  ought  to 
be  such  that  it  can  be  paid  by  people  out  of  existing  currency 
and  trade  —  transferred  from  the  pockets  of  the  taxpayers  to 
the  coffers  of  the  State.  Thus  individual  spending  power 
will  be  limited.  In  th's  way  the  possibilities  of  individuals 
are  restricted  in  favour  of  the  Slate,  but  at  any  rate  inflation 
is  not  increased.  A  levy  on  capital  cannot  incur  the  delivery 
by  individuals  of  securities,  mortgages,  etc.,  to  the  State.  The 
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liers  a  livrer  a  l’Etat  des  valeurs,  hypotheques,  etc...  Le  nan- 
tissement  d’un  Etat  est  entierement  hors  de  la  question. 

Un  impot  sur  le  capital  n©  devrait  etre  employe  que  dans 
un  but  realisable  une  fois  pour  toutes.  Ce  ne  serait  pas  une 
bonne  finance  que  de  depenser  le  produit  de  cet  impot  de  telle 
fagon  que  des  besoins  durables  soient  crees,  tendant  a  rendre 
ce  nouvel  impot  continuel  ou  permanent.  Si  on  decide  de  pr6- 
lever  un  impot  sur  le  capital,  le  produit  ne  devrait  etre  em¬ 
ploye  que  pour  le  remboursement  de  la  dette  d’Etat,  notam- 
ment  la  dette  flottante.  Si,  en  Norvhge,  nous  faisons  un  tel 
prelevement,  il  servira  a  ce  but. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  Howard,  de- 
legue  des  Indes,  qui  s’etait  fait  inscrire  pour  repondre  a  cer- 
taines  objections. 

M.  HOWARD  (Indes)  en  anglais.  —  Traduction: 

Je  m’etais  fait  inscrire  pour  le  cas  oil,  au  cours  du  debat, 
une  intervention  de  ma  part  aurait  ete  nhcessaire  pour  defendre 
certains  principes  qui  n’auraient  pas  ete  acceptes  par  tout  le 
monde.  Mais  il  semble  que  l’exposition  de  principe  qui  nous  a 
ete  faite  ce  matin  par  M.  Brand  n’a  souleve  aucune  objection 
et  a,  au  contraire,  rencontre  Passentiment  general. 

Puisque  tout  le  monde  semble  d’accord,  je  crois  superflu 
d’en  dire  davantage  et  je  me  contente  de  constater  avec  plaisir 
1’acceptation  generale,  par  la  Conference,  des  principes  qui  ont 
ete  recommandes  ce  matin  par  M.  Brand. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  avant  de  donner  la 
parole  a  M.  le  Vice-President  Brand,  qui  desire  resumer  en 
quelques  mots  l’impression  qu’il  a  recueillie  de  nos  discussions, 
je  demande  si  d’autres  membres  encore  desirent  prendre  la 
parole. 

La  parole  est  4  M.  de  Haller,  de  la  delegation  suisse. 

M.  de  HALLER  (Suisse).  —  Inevitablement  la  question  de 
la  situation  des  finances  pubiiques  devait  amener  une  discussion 
sur  les  divers  modes  d’impositions  et  nous  avons  entendu  ce 
matin  une  dissertaion  presentee  sur  ce  sujet  par  M.  le  Premier 
Ministre  Delacroix. 

Je  suis  d’accord  avec  les  orateurs  precedents  qui  estiment 
que  le  cboix  entre  les  divers  modes  d’impositions  ne  peut  etre 
decide  par  une  Conference  comme  celle-ci,  mais  doit  etre  laisse 
4  l’appreciation  des  gouvernements  des  divers  pays  parce  que 
la  situation  est  essentiellement  differente  d’un  pays  a  l’autre. 

Je  veux  eependant  relever  un  point  de  la  presente  discus¬ 
sion.  M.  Delacroix,  en  parlant  ce  matin  de  l’impot  sur  le  capi¬ 
tal,  a  dit  un  mot  de  la  fuite  du  capital.  Il  a  semble  representer 
les  capitalistes  comme  des  gens  qui  si  on  leur  demandait  un 
effort,  s’empresseraient  de  se  soustraire  a  cet  effort  et  cherche- 
raient  a  voiler  leur  fortune. 

S’il  est  vrai  jusqu’a  present  que  les  capitalistes,  dans  bien 
des  cas,  considerent  toute  loi  nouvelle  d’impots  comme  devant 
entrainer  une  diminution  de  leur  fortune  et  comme  un  preleve¬ 
ment  qui  s’opere  trop  d’un  seul  cote,  j’ajouterai  eependant  que 
cela  provient  de  ce  fait  que  les  capitalistes  ne  sont  pas  assez 
rassures  quant  a  l’emploi  des  fonds  provenant  de  ces  imposi¬ 
tions.  Personnellement,  je  suis  convaincu  que  si  les  divers  gou¬ 
vernements  adoptaient  les  idees  et  les  principes  exposes  ce  matin 
par  M.  Brand,  e’est-a-dire  les  principes  d’economie  et  du  retour 
a  l’industrie  et  au  commerce  prive  de  tous  les  services  qui  ont 
ete  monopolises  pendant  la  guerre  et  si  par  consequent  les  capi¬ 
talistes  et  les  imposables  avaient  ainsi  la  conviction  que  les 
efforts  qu’on  leur  demande  seront  effectivement  et  veritable- 
ment  utilises  a  l’amortissement  des  dettes  de  guerre,  on  verrait 
certainement  nos  capitalistes  se  soumettre  volontiers  aux  im- 
pos  que  Ton  sera  oblige  de  creer. 

Nous  nous  trouvons  done  devant  une  prime  d’assurance 
aneantie  et  devant  un  capital  d^truit.  Si  le  capitaliste  ou  le  pro- 
prietaire  est  assez  riche  pour  reconstruire  sa  maison  en  prele¬ 
vant  les  sommes  necessaires  uniquement  sur  ses  revenus  ou  sur 
ses  biens,  il  est  un  homme  heureux  ;  mais  il  y  a  beaucoup  de 
pays  qui  ressemblent  au  capitaliste  qui  n’est  plus  4  meme  de 


mortgaging  of  a  State  is  quite  out  of  the  question,  but  even 
existing  securities  must  necessarily  result  in  the  State  borrow¬ 
ing  money  against  collateral  securities  or  selling  them  directly 
or  indirectly,  thus  creating  new  inflation.  A  levy  on  capital 
should  only  be  applied  with  the  object  of  realisation  once 
and  for  all.  It  would  not  be  sound  finance  to  spend  the  amount 
of  this  taxation  in  such  a  way  that  lasting  requirements  are 
created  which  tend  to  make  this  new  tax  continuous  or  perma¬ 
nent.  If  a  levy  on  capital  is  decided  upon,  the  proceeds  should 
be  applied  only  to  the  repayment  of  debt,  primarily  the  floating 
debt,  and  if  such  a  levy  on  capital  is  introduced  in  Norway 
the  amount  of  the  tax  will  be  applied  to  the  repayment  of  the 
floating  debt. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Does  Mr.  Howard  wish  to  say  a  few  words  on  some  of  the 
arguments:  that  have  just  been  given  1 

Mr.  H.  F.  HOWARD  (India).  —  Mr.  President  and  Gentle¬ 
men,  I  only  wish  to  say  one  word  of  explanation.  Apart  from 
other  aspects  of  the  case,  the  acceptance  of  the  principles  which 
Mr.  Brand  set  out  this  morning  appears  to  the  Delegates  of 
India  to  be  of  the  most  fundamental  importance  from  the  point 
of  view  of  the  re-establishment  of  International  Credit.  In  this 
matter  India  is  most  vitally  interested,  and  I  merely  put  my 
name  forward  in  case  any  questions  were  raised  with  regard  to 
what  Mr.  Brand  had  said,  as  in  that  case  I  wished  to  have  an 
opportunity  of  answering  them.  But  in  this  matter  it  is  very 
difficult  to  say  anything  that  is  true  that  is  also  new,  and  as 
Mr.  Brand’s  propositions  appear  to  have  met  with  universal 
acceptance  from  this  Conference  —  at  least  I  understand  that 
to  be  the  case  —  I  do  not  wish  to  trespass  further  on  the  time 
of  the  Conference  by  making  any  further  remarks. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 
—  Gentlemen,  Before  I  call  upon  Mr.  Brand,  who  wish©  to 
speak  again  to  sum  up  the  discussion  which  has  taken  place 
so  far,  I  wish  to  ask  individual  Members  of  this  Conference 
whether  they  desire  to  address  the  audience. 

M.  RODOLPHE  DE  HALLER  (Switzerland)  (speaking  in 
French).  —  Interpreter.  —  Gentlemen,  It  is  inevitable  that  a 
discussion  on  Public  Finance  should  involve  a  discussion  on 
modes  of  taxation,  and  thus  we  listened  this  morning  to  the 
Debate  which  was  started  by  M.  Delacroix  in  which  he  referred 
to  the  subject  of  a  Capital  Levy.  I  agree  with  the  speakers 
that  have  preceded  me,  that  the  choice  of  methods  of  taxation 
must  be  left  to  the  individual  States  and  cannot  be  settled  by 
this  Conference  because  different  circumstances  apply  to  each 
State.  This  morning  M.  Delacroix  spoke  of  capital  leaving  the 
country  —  leakage  of  capital.  He  said  that  capitalists  would  try 
to  escape  the  tax  and  would  conceal  their  fortunes.  It  is  true 
that  up  to  the  present  time  capitalists  have  been  considering 
taxation  as:  a  diminution  of  their  fortunes,  but  this  is  only 
because  they  are  not  certain  of  the  way  in  which  the  sums 
raised  are  going  to  be  used.  If  the  different  Governments 
strictly  adhered  to  the  proposals  outlined  by  Mr.  Brand  this 
morning  (that  is  to  say,  if  they  instituted  measures  of  strict 
economy  and  also  returned  to  private  enterprise  those  undertak¬ 
ings  which  have  been  monopolised  during  the  war),  then 
I  think  the  capitalist  and  the  taxpayer  would  gam  confidence 
and  would  readily  believe  that  the  taxation  imposed  is  going  to 
be  used  for  the  redemption  of  debt.  The  situation  of  the 
various  countries  at  the  present  time  is  like  the  situation  of  a 
private  individual  who  has  had  his  fortune  invested  in  an  under¬ 
taking  which  has  been  wholly  or  partly  destroyed  by  fire.  In 
this  case  the  fire  was  the  war,  and  the  underwriter  is  in  a 
state  of  bankruptcy.  The  premiums  paid  for  insurance, 
that  is  to  say,  expenditure  on  armaments,  has  none  the  less 


reconstruire  sa  maison  uniquement  au  moyen  de  ses  propres  re- 


venus.  II  doit  prelever  sur  les  autres  parties  de  son  capital,  mo- 
mentanement  tout  au  moins,  de  quoi  reconstruire  sa  maison  et 
il  ne  pourra  retrouvei  sa  fortune  completee  que  grace  a  1  eco- 
nomie  pratiquee  pendant  plusieurs  annees. 

Je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  prevoir  que  les  finances  pu- 
bliques,  dans  leur  ensemble,  pourront  etre  dans  tous  les  cas  re- 
tablies  uniquement  par  des  prelevements  sur  les  revenus.  Ce 
serait  de  trop  longue  duree. 

Je  ne  voudrais  pas  cependant,  alors  qu  on  nous  considere 
un  peu  dans  toutes  les  parties  du  monde  comme  etant  ici  les 
representants  du  capital,  qu’aux  yeux  de  la  masse,  il  puisse  se 
degager  des  comptes  rendus  de  cette  assemblee  que  nous  ne  se- 
rions  venus  ici  que  pour  defendre  notre  bourse.  Au  contraire, 
nous  nous  sommes  rendus  4  cette  Conference  avec  la  ferme  vo- 
lonte  de  chercher,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  quelle  fagon 
on  pourrait  le  plus  rapidement  reconstruire  ce  que  la  guerre  a 
detruit.  Il  me  parait  tres  utile  que  dans  le  monde  ent  er  1’on  ait 
cette  impression  et  qu’apres  ces  premieres  seances  on  comprenne 
partout  que  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  defendre  notre  propre 
avoir,  mais  pour  travailler  dans  Finteret  du  bien-etre  de  tous. 

( Applaudissements  sur  tous  les  bancs.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Quelqu’un  demande-t-il  encore  la 
parole  1  Si  personne  ne  demande  plus  la  parole,  je  la  donnerai 
4  M.  le  Vice-President  Brand  qui  resumera  le  debat. 

M.  BRAND  parle  en  anglais. 

—  L’interprete  traduit : 

M.  le  President  m’a  demande  de  resumer  le  debat  qui 
vient  d’avoir  lieu  sur  la  question  des  finances  publiques.  Je 
me  propose  de  le  faire  en  quelques  mots  seulement  car  je  crois 
comprendre  que  le  resultat  de  ce  debat  sera  renvoye  a  un 
Comite  special  charge  de  presenter  des  conclusions  qui  seront 
soumises  a  l’examen  ulterieur  de  la  Conference.  Je  ne  repren- 
drai  done  pas  la  question  en  detail.  Je  crois  cependant  oppor- 
tun  de  mentionner  quelques  points  sur  lesquels  devra  porter 
1’examen  du  Comite  de  redaction.  Je  n’entends  d’ailleurs  pas, 
en  le  faisant,  fixer  un  cadre  a  Faction  de  ce  Comite  qui  aura 
toute  liberte  d’examiner  la  question  comme  il  l’entend  et 
pourra  presenter  a  la  Conference  les  resolutions  qu’il  jugera 
it  propos. 

Le  premier  point  est  l’equilibre  des  budgets;  il  faut  avant 
tout  reduire  les  depenses,  il  faut  aussi  limiter  les  attributions 
de  l’Etat,  il  faut  arriver  a  la  suppression  de  certains  subsides 
et  aussi  4  la  disparition  des  deficits  qui  malheureusement  se 
produisent  trop  souvent  dans  les  entreprises  d’Etat;  enfin  il 
faut  rfiduire  les  depenses  occasionnees  par  les  armements. 

Si  I’yquilibre  ne  peut  etre  atteint  au  moyen  de  ces  reduc¬ 
tions,  il  y  a  lieu  alors  d’envisager  une  majoration  des  impots. 
Ici  se  presentent  deux  questions  sur  lesquelles  Fattention  de 
la  Conference  s’est  tout  particulierement  portee,  la  question 
du  prfilevement  sur  le  capital  et  aussi  la  question  de  savoir  s  il 
y  a  lieu  ou  non  d’augmenter  les  impots  directs  ou  indirects. 

Le  Comite  aura  aussi  a  examiner  l’opportunite  qu’il  y  a 
de  restreindre  les  emprunts  d’Etat  et  de  n’en  appliquer  le  pro- 
duit  qu’a  des  depenses  de  capital,  ces  emprunts  devant  aussi 
rester  dans  les  limites  de  la  puissance  d’epargne  des  pays 
consid4r4s. 

Il  aura  en  troisieme  lieu  a  envisager  pour  chaque  pays  la 
consolidation  de  la  dette  extfirieure  et  meme  la  possibility  qu’il 
y  aurait  de  prevoir  une  date  de  remboursement. 

Enfin,  il  faudrait  en  quatrieme  lieu  envisager  toutes  les 
restrictions  qui  sont  actuellement  imposees  au  commerce  int4- 
rieur  et  celles  imposfies  au  commerce  exterieur  et  voir  s’il  y 
aurait  lieu  de  maintenir  ces  restrictions  ou  de  les  supprimer. 
Tels  sont  les  points  principaux  que  je  crois  devoir  signaler  4 
Fattention  du  Comity  qui  sera  chargy  d’etudier  la  question  des 
finances  publiques. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  il  est  dans  nos  inten¬ 
tions  de  vous  faire  demain  des  propositions  pour  la  composi- 


not  prevented  war.  The  insurance  policy  is  now  wiped  out  and 
the  capital  is  destroyed.  If  the  capitalist  is  rich  enough  to 
recover  his  losses  with  his  own  income,  well  and  good,  but  moat 
capitalists  are  not  in  such  a  fortunate  position.  They  can  only 
restore  their  fortunes  by  many  years  of  strict  economy  and  by 
withdrawing  their  capital  from  other  undertakings.  I  think, 
therefore,  that  we  cannot  hope  to  re-establish  our  fortunes 
entirely  by  a  tax  on  revenue.  That  would  take  too  long  a  time. 

I  hope  that  people  do  not  think  that  we  members  have  come 
here  to  defend  our  own  pockets.  It  is  not  for  such  a  purpose 
that  we  have  come  here.  We  are  here  in  order  to  discuss  to¬ 
gether  the  means  of  repairing  the  destruction  which  has  been 
wrought,  and  I  hope  that  at  the  end  of  this  Session  no  one  will 
imagine  that  we  are  here  to  defend  our  own  pockets. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 
—  Does  any  other  private  member  wish  to  speak? 

If  not,  I  call  upon  Vice-President  Brand  to  sum  up  the 
Debate. 

The  Hon.  R.  H.  BRAND  (Vice-President).  —  Mr.  Presi¬ 
dent,  you  have  asked  me  to  sum  up  the  debate  and  I  shall  do  so 
in  a  very  few  words.  I  understand  it  is  the  intention  of  the 
Conference  to  refer  the  whole  subject  of  Public  Finance  to  a 
Commission  whicfi  may  then  consider  the  matter  in  more 
detail  and  prepare  resolutions  for  the  Conference  to  discuss 
later.  Therefore,  I  think  it  might  be  convenient  if  I  just  sum¬ 
marise  in  general  the  most  important  points,  which,  as  I  un¬ 
derstand,  this  Commission  is  to  consider,  not  by  way  of  limita¬ 
tion,  because  I  imagine  that  that  Commission  will  have  the 
right  to  suggest  other  resolutions  if  it  thinks  fit.  I  think  the 
most  important  matters  for  this  Commission  to  consider  are 
the  following.  Firstly,  the  question  of  the  equilibrium  of  Bud¬ 
gets,  primarily  to  be  arrived  at  by  reducing  expenditure,  by 
the  Lmitation  of  Government  functions,  by  the  reduction  of 
expenditure  on  armaments,  by  the  abolition,  if  possible,  of 
such  uneconomic  measures  as  subsidies  for  deficits  on  public 
undertakings.  Secondly,  if  the  Budget  cannot  be  balanced  by 
reduction  of  expenditure,  to  consider  the  question  of  increasing 
taxation.  Under  this  heading  two  subjects  would  arise  to 
which  a  great  deal  of  attention  has  been  devoted  to-day ;  first 
of  all,  the  question  of  a  Capital  Levy,  and  secondly,  the  ques¬ 
tion  of  the  relative  advantages  and  disadvantages  of  direct  and 
indirect  taxation.  The  second  main  subject  for  consideration 
by  the  Commission  would  be  the  necessity  of  limiting  Govern¬ 
ment  Loans  to  real  Capital  Expenditure,  and  that  such  Loans 
should,  if  possible,  be  within  the  real  saving  capacity  of  the 
Nation  concerned.  The  third  point  of  importance  would  be  the 
consideration  of  funding  as  far  as  poss.ble  the  external  debts 
of  each  country  and  fixing  the  dates  of  redemption  The  fourth 
question  would  be  a  consideration  of  all  those  questions  relat¬ 
ing  to  the  advisability,  firstly,  of  internal  Government  restric¬ 
tions,  either  of  maintaining  or  withdrawing  them,  and,  secondly, 
of  external  restrictions,  which  at  present  either  prevent  or 
restrict  or  limit  the  trade  between  one  country  and  another. 
Those  are,  as  I  understand  it,  the  main  questions  before  this 
Commission  on  which  it  is  to  prepare  Resolutions  for  the 
further  consideration  of  the  Conference. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 
—  In  accordance  with  what  Vice-President  Brand  has  just  said, 
to-morrow  we  shall  submit  to  you  proposals  or  suggestions  as 
regards  the  setting  up  and  the  composition  of  the  Commission. 
You  will  be  asked  to  fix  the  numbers  of  those  who  compose 
that  Commission.  To-morrow  we  shall  have  the  list  of  names 
and  suggestions  in  order  that  this  Conference  may  set  to  work 
and  prepare  the  Resolutions  that  will  come  up  again  for  further 
discussion. 

Now  as  to  the  rest  of  our  Agenda,  please. 
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tion  du  Comite  dont  M.  Brand  vient  de  vous  parler  et  dont 
vous  aurez  a  tixer  le  nombre  de  membres.  Ce  Comite  aura  a 
preparer  les  resolutions  qui  lui  paraitront  resulter  de  la  dis 
cussion  d’aujourd  hui  et  qui  seront  soumises  ulterieurement 
k  une  nouvelle  discussion  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  suite  de  notre  ordre  du  jour,  le  bu¬ 
reau  desire  que  les  exposes  financiers  puissent  etre  termines 
tous  cette  semaine.  II  faut  que  chacun  ait  le  droit  de  presenter 
son  expose  completement  et  qu’il  ne  soit  pas  relegue  a  la  se¬ 
maine  prochaine.  Je  vous  propose  done,  Messieurs,  de  consa- 
crer  entierement  la  journee  de  demain  aux  dits  exposes  finan¬ 
ciers.  Le  matin,  nous  entendrions  les  exposes  relatifs  a  la 
Grande-Bretagne,  a  la  Belgique,  au  Grand-Duche  de  Luxem 
bourg,  au  Japon,  aux  Indes,  au  Canada,  a  la  Nouvelle-Zelande. 
L’apres-midi,  viendraient  les  exposes  des  pays  suivants  .  Alle- 
magne,  Autriche,  Bulgarie,  Hongrie. 

D’autre  part,  si  la  Conference  est  d’accord,  nous  entarne- 
rions  mercredi  la  question  du  Change  et  de  la  Monnaie  intro- 
duite  par  un  de  nos  honorables  Vice-Presidents  et  probable- 
ment  jeudi,  nous  pourrions  examiner  la  question  du  Credit 
commercial  introduite  par  M.  de  Wouters  d’Oplinter  et 
M.  Celier,  de  fagon  que  les  Comites  auxquels  ces  questions 
seront  renvoyees  aient  le  temps  d’elaborer  les  propositions 
qu’ils  auront  a  vous  soumettre  la  semaine  prochaine. 

Puisqu’il  n’y  a  pas  d’opoosition,  je  declare  ces  diverses 
propositions  du  bureau  adoptees. 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 
—  Gentlemen,  As  regards  the  pur&u.ng  of  our  Agenda  the  Presi¬ 
dent  wishes  to  make  it  quite  clear  that  all  Statements  that 
can  be  heard  and  should  be  heard  on  the  part  of  the  Members 
who  wish  to  make  them,  should  be  heard  within  this  week, 
and  that  after  everybody  has  used  his  right  to  make  a  State¬ 
ment,  we  should  make  quite  sure  that  nobody  will  have  to 
wait  until  next  week.  Therefore,  it  is  suggested  that  to¬ 
morrow  we  should  hear  the  Statements  made  by  the  respective 
row  we  should  hear  the  Statements  made  by  the  respective 
Representatives  of  Great  Britain,  Belgium,  Luxemburg, 
Japan,  India,  Canada  and  New  Zealand.  That  is  for  the  morn¬ 
ing  Session.  As  to  the  afternoon,  it  is  suggested  that  we 
should  hear  the  Statements  by  Germany,  Austria,  Bulgaria 
and  Hungary.  Then  if  you  should  still  agree  with  me,  on 
Wednesday  we  shall  take  up  the  discussion  of  Exchanges  and 
Currencies,  which  Debate  would  be  introduced  by  one  of  our 
Vice-Chairmen.  Dr.  Vissering.  Perhaps  it  will  be  possible 
also,  we  hope,  to  take  up  on  that  same  date  Commercial  Ques¬ 
tions,  such  as  the  question  of  Commercial  Credit,  which  will 
be  introduced  by  M.  de  Wouters  d’Oplinter  and  M.  Celier. 
Then  we  shall  have  time  to  set  up  other  Commiss'ons  which 
would  have  to  consider  all  the  suggestions  and  all  the  views 
which  have  been  expressed  before  this  Conference  and  to 
prepare  Resolutions,  wh.ch  might  be  discussed  and  passed  in 
the  following  week. 


La  seance  est  levee  a  5  h.  15. 


(The  Conference  adjourned  at  5.15  p.m.). 
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Sixidme  Seance  Publique 


MARDI  28  SEPTEMBRE  1920 
a  10  heures  du  matin 


Presidence  de  M.  A  DOR,  President  de  la  Conference 


CONSTITUTION 

DU  COMITfi  DES  FINANCES  PUBLIQUES 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Le  Comite  d’org.inisat.ion  qui 
s’est  reuni  hier  soir,  vous  propose  de  nommer  quatre  grander 
Commissions  pour  examiner  les  quatre  questions  :  Finances 
pubiiques,  Change  et  Monnaies,  Commerce  international  et  Cre¬ 
dit  International 

Nous  avons  pense  qu’il  etait  de  l’interet  de  la  Conference 
que  les  membr  s  de  ces  Comit6s  soient  assez  nombreux  nour  qu< 
chaque  delegation  puisse  y  prendre  part  et  y  exposer  son  point 
de  vue  dans  l’intimite  d’une  discussion  qui  ne  sera  pas  publi¬ 
que. 

Nous  pensons  que  cbacune  de  ces  Commissions  aura  a  nom¬ 
mer  dans  son  sein  un  Comite  de  redaction  de  quelques  membres 
qui  redigeraient  les  conclusions  auxquelles  aurait  abouti  la 

discussion. 

Nous  avons  demande  aux  diverses  delegations  de  bien  vou 
loir  nous  designer  ceux  de  Durs  membres  qui  desireraient  faire 
partie  plus  specialement  d’unc  de  ces  Commissions. 

En  possession  de  la  liste  de  ces  designations,  nous  en  tien 
drons  compte  dans  la  composition  des  Commissions  et  nous  vous 
proposerons  d’accepter  les  designations  faites  par  les  chefs  de« 
delegations. 

En  ce  qui  concerne  la  Commission  des  Finances  pubiiques, 
nous  avons  deja  regu  les  presentations  suivantes  : 

MM.  de  Arguelles  (Espagn^),  Bergmann  (Allemagne). 
Boyden  (Ameriqu^),  Campbell  (Nouvelle-Zelande),  Chalmep,.- 
(Grande-Bretagne),  Cheysson  (France),  Collins  (Australie), 
Coromilas  (Grece),  Lepreux  (Belgique),  Guimaraes  (Portugal). 
Gundy  (Canada),  Howard  (Inde),  Mori  (.Tapon),  Patyn  fHol 
lande),  Popovits  (Hongrie),  Pospisil  ('Tcheco-Slovaquie),  Ricci 
(Italie). 

Les  delegations  suivantes  n’ont  pas  encore  designe  leur  de 
16gue  a  la  Commission  :  Armenie,  Chine,  Esthoni",  Finlande. 
Pologne  et  Serbie. 

Nous  les  prions  de  bien  vouloir  les  indiquer  au  Secretariat 
general. 

Les  digues  faisant  partie  de  chacun  de  ces  grands  Co 
mites,  sont  autorisYs  a  se  faire  assister  par  leurs  experts  finan¬ 
ciers,  s’ils  le  d6sirent. 

Chaque  Commission,  je  le  icpete,  organiscra  elle-meme  son 
travail,  mais  nous  pensons  qu’elle  aura  a  designer  un  bureau 
de  quelques  membres  qui  feraient  le  travail  de  redaction. 

Au  fur  et  a  mesure  de  1’avanccment  des  deliberations,  nous 
vous  indiquerons  la  composition  des  autres  Comites. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  que  j’ai  Phonneur  de 
vous  soumettre  au  nom  du  Comite  d’organisation. 

J  ouvre  la  discussion  sur  ces  propositions. 

Si  personne  n’y  fait  d’objection,  je  les  declare  adoptees. 

Nous  vous  indiquerons  ulterieurement  1’heure  et  le  lieu 
oil  ces  Commissions  pourront  se  reunir. 

Nous  passons  a  notre  ordre  du  jour  qui  comporte  en  pre¬ 
mier  lieu  la  suite  des  exposes  sur  la  situation  financier©  des 
divers  pays. 


Sixth  Public  Session 


TUESDAY  28th  SEPTEMBER  1920 

at  10  a.m. 


M.  A  DOR,  President  of  the  Conference,  in  the  chair 


SETTING-UP  OF  COMMISSION  ON  PUBLIC  FINANCE. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  The  Organising  Committee  met  yesterday,  and  in 
accordance  with  what  had  been  decided,  began  to  set  up  four 
great  Commissions,  one  on  Public  Finance,  one  on  the  question 
of  Exchanges  and  Currency,  one  on  International  Trade,  and 
one  on  International  Credits.  It  has  been  thought  that  it  would 
be  to  the  interest  of  the  Members  of  the  Conference  that  these 
Commissions  snould  mciuae  as  many  representatives  as 
possible,  because  an  opportunity  could  be  taken  to  set  forth 
their  views  in  a  discussion  which  would  not  be  held  entirely  in 
public  and  in  which  there  would  be  better  opportunities  for  the 
private  exchange  of  ideas.  We  therefore  asked  each  Delegation 
kindly  to  designate  the  Members  who  in  their  opinion  should 
sit  on  this  first  Commission.  We  have  drawn  up  a  list  in  regard 
to  which  of  course  we  have  taken  into  account  the  wishes 
expressed  by  the  Delegations.  This  is  the  list  which  is  now 
going  to  be  submitted  to  you  and  which  we  hope  you  will  accept. 
vVe  have  received  answers  from  America,  Australia,  Belgium, 
Canada,  Czecho-Slovakia,  France,  Germany,  Great  Britain, 
Greece,  Holland,  Hungary,  India,  Italy,  Japan,  New  Zealand, 
Portugal  and  Spain ;  but  we  have  not  received  so  far  any 
answers  from  the  following  countries  :  Armenia,  China, 
Esthonia,  Finland,  Poland  and  Serbia.  We  hope  that  the 
heads  of  the  Delegations  of  the  countries  which  have  just  been 
mentioned  will  kindly  send  in  this  morning  the  names  of  the 
Delegates  whom  they  wish  to  send  to  the  first  Commission 
which  is  now  being  set  up.  It  is  understood  that  each  of 
these  large  Commissions  will  have  within  itself  a  Drafting 
Committee  and  these  Commissions  will  be  numerous  in  t'ds 
sense  that  they  will  include  many  Members  and  that  they  will 
organise  their  own  routine  as  they  think  fit.  With  the  help 
of  their  Drafting  Committees  they  will  prepare  reso¬ 
lutions  to  be  ultimately  submitted  to  the  Conference  here 
in  its  plenary  Sessions.  Therefore,  it  is  suggested  that  we 
should  decide  that  this  first  Commission  on  Public  Finances 
should  be  set  up.  It  will  be  composed  of  the  following  Members  : 
Messrs,  de  Arguelles  (Spain),  Bergmann  (Germany),  Boyden 
(America),  Campbell  (New  Zealand),  Lord  Chalmers  (Great 
Britain),  Cheysson  (France),  Collins  (Australia),  Coromilas 
(Greece),  Delacroix  (Belgium),  Guimaraes  (Portugal),  Gundy 
(Canada),  Howard  (India),  Mori  (Japan),  Patyn  (Holland), 
Popovits  (Hungary),  Pospisil  (Czecho-Slovakia),  and  R-icci 
(Italy).  The  Commission  will  be  completed,  as  I  have  already 
stated,  when  the  countries  which  I  have  previously  mentioned, 
Armenia,  China,  Esthonia,  Finland,  Poland  and  Serbia  have  sent 
in  the  names  of  their  Delegates.  The  names  of  the  represen¬ 
tatives  of  those  countries  will  simply  be  added  to  the  list  I  have 
read  out,  if  you  agree.  It  is  also  understood  that  the  Delegates 
will  be  allowed  to  bring  to  the  sittings  of  the  Commission  Heir 
financial  experts  who  can  advise  them  on  questions  on  which 
they  want  private  enlightenment.  It  is  further  understood  in 
regard  to  this  Commission,  which  is  going  to  set  itself  up  and 
organise  its  own  work,  that  probably  you  will  think  it  advisable 
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Jeprie  Lord  Chalmers,  delegue  de  la  Grande-Bretagne,  de 
vouloir  bien  prendre  place  4  la  tribune  pour  nous  pr6senter 
son  expose. 

LORD  CHALMERS  prdsente  l’exposd  anglais  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  je  remercie  en  votre 
nom  Lord  Chalmers,  de  1’ expose  si  interessant  qu’il  vient  de 
nous  faire  ue  la  situation  des  finances  de  l’Angleterre. 

Nous  pa-ssons  maintenant  k  l’expos6  de  la  situation  finan- 
ciere  de  la  Belgique. 

La  parole  est  a  M.  Lepreux. 

M.  LEPREUX  donne  lecture  de  l’exposd  beige  (Yol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  vos  applaudissements 
prouvent  l’interet  avec  lequel  vous  avez  entendu,  la  tres  emou- 
vante  description  que  M.  Lepreux  vient  de  faire  de  la  situa¬ 
tion  de  son  pays  apres  la  guerre  et  du  grand  et  bel  effort  que 
la  Belgique  a  fait  pour  reconstituer  son  industrie  et  son  com¬ 
merce  et  r^tablir  l’equilibre  de  ses  finances.  Nous  remercions 
M.  Lepreux  de  l’int^ressant  expos4  qu’il  a  fait  devant  nous. 

Nous  passons,  Messieurs,  k  l’expos6  de  la  situation  finan- 
ci&re  du  Grand-Duche  de  Luxembourg.  La  parole  est  a  M.  Stei- 
chen. 

M.  STEIC'HEN  donne  lecture  de  l’exposd  du  Grand-Duche 

Luxembourg. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie  l’eminent  ddlegue  du 
Luxembourg  de  son  remarquable  rapport  et  je  donne  la  pa¬ 
role  au  delegue  du  Japon,  M.  Kengo  Mori. 

M.  KENGO  MORI  donne  lecture  en  anglais  de  son  rap¬ 

port  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Au  nom  de  la  Conference  je  re¬ 
mercie  tres  sincerement  le  distingue  delegue  du  Japon  pour 
son  tres  interessant  rapport  et  je  donne  la  parole  a  Sir  Howard, 
delegue  des  Indes. 

M.  HOWARD,  le  deldgud  des  Indes,  lit  le  rapport  des  Indes 
(Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  donne  la  parole  a  M.  Cornejo, 
ddlegue  du  Pdrou. 

M.  CORNEJO  donne  lecture  de  l’expoed  pdruvien 
(Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  aurions  encore  le  temps  d’en- 
tendre  M.  Campbell,  delegue  de  la  Nouvelle-Zelande,  mais  ce- 
lui-ci  demande  h  pouvoir  prendre  la  parole  cet  apres-midi  et  je 
propose  k  la  Conference  d’entendre  maintenant  M.  Collins,  de¬ 
legue  de  l’Australie.  La  parole  est  a  M.  Collins. 

M.  COLLINS  presente  l’expose  australien  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie  M.  Collins  de  sa  com¬ 
munication.  Nous  leverons  la  seance  maintenant  pour  reprendre 
nos  travaux  cet  apres-midi  a  3  heures. 

La  seance  est  levee  a  12  h.  35. 


that  there  should  be  officers  of  the  Commission,  say  five,  six, 
seven  or  eight  as  you  think  fit,  who  will  co-operate  with  the 
Drafting  Committee  in  order  to  prepare  the  resolutions  which 
will  have  to  be  brought  here.  Such  are  the  proposals  we  make 
this  morning  for  the  first  Commission,  and  when  the  other  dis¬ 
cussions  take  place  we  shall  then  suggest  that  other  Commis¬ 
sion  shall  be  set  up  in  the  same  manner. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
The  Debate  is  now  open  if  any  Delegates  desire  to  address  the 
Conference  on  the  s:etting-up  and  nomination  of  the  Commission 
on  Public  Finance  to  which  I  have  just  referred.  Does  anybody 
wish  to  speak  on  the  setting  up  or  composition  of  this  Com¬ 
mission  1 

If  there  is  no  objection,  then  we  consider  this  Commission 
as  set  up,  and  we  shall  ultimately  fix  the  time  and  place  where 

the  said  Commission  will  meet. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  We  now  take  up  the  agenda  for  to-day.  I  call  upon 
Lord  Chalmers  to  come  up  on  to  the  platform  and  address  the 

Conference. 

LORD  CHALMERS  (Great  Britain)  read  the  English 
Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  In  your  name  I  thank  Lord  Chalmers  for  the  very 

interesting  statement  which  he  has  just  made  on  the  finances 
of  Great  Britain. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  Now  we  come  to  the  statement  to  be  made  on  the 
finances  of  Belgium.  I  call  upon  M.  Omer  Lepreux. 

M.  O.  LEPREUX  (Belgium)  read  the  Belgian  Statement 
(Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
I  now  call  upon  M.  Joseph  Steichen  (Luxemburg)  for  his 
statement  on  the  financial  and  economic  situation  of  the 
Grand  Duchy  of  Luxemburg. 

M.  J.  STEICHEN  (Luxemburg)  read  the  Luxemburg 
Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  I  thank  the  Delegate  of  Luxemburg  for  his  report. 
I  now  call  upon  the  Delegate  from  Japan. 

Mr.  KENGO  MORI  (Japan)  read  the  Japenese  Statement 
(Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  In  your  name  I  thank  very  heartily  and  sincerely 
the  representative  of  Japan  for  the  statement  which  he  has 
just  made. 

Mr.  Howard,  the  Delegate  of  India  will  now  address  the 
Conference. 

Mr.  H.  F.  HOWARD  (India)  made  some  additional  remarks 
on  the  India  Stament  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  called  upon  M.  Cornejo,  the  delegate  for 
Peru,  to  address  the  Conference. 

M.  CORNEJO  (Peru)  read  the  Peruvian  Statement 
(Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  then  asked  Mr.  Collins  of  Australia  for 
a  statement  (Vol.  III). 

(The  Meeting  adjourned  at  12.35  p.m.) 
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Septidme  Seance  Publique 


MARDI  28  SEPTEMBRE  1920 
a  3  h.  10  de  l’apres-midi 


P residence  de  M.  ADOR,  President  de  la  Conference 


M.  LE  PRESIDENT.  — Nous  continuerons  k  entendre  au 
cours  de  cette  seance,  la  presentation  des  rapports  financiers. 
On  a  formule  le  dfisir  d’entendre  aujourd’hui  le  rapport  du  de- 
legu4  des  Etats-Unis  qui  est  pret  k  le  presenter.  Nous  ecoute- 
rons  ensuite  les  rapports  de  la  delegation  allemande  et  des  de¬ 
legations  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Zeiande,  de  l’Afrique  du 
Sud,  du  Portugal,  de  la  Bulgarie,  de  l’Autriche,  de  la  Hongrie, 
et  de  TArmenie. 

Je  prie  M.  Boyden,  dfilegue  de.s  Etats-Unis,  de  venir  pre¬ 
senter  son  rapport. 

M.  BOYDEN  (Etats-Unis)  present©  son  rapport  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  En  votre  nom  a  tous,  Messieurs, 
je  remercie  specialement  M.  le  Deiegue  des  Etats-Unis  pour 
les  considerations  tr&s  eievees  qu’il  vient  de  developper  devant 
vous.  La  Conference  financiere  n’aurait  pas  ete  veritablement 
une  conference  internationale  si  nous  avions  ete  prives  du 
plaisir  d’avoir  parmi  nous  un  representant  des  Etats-Unis 
d’Amerique.  C’est  done  avec  une  satisfaction  tres  grande  que 
votre  President  salue  ici  la  presence  du  deiegue  des  Etats- 
Unis  d’Amerique,  Mr.  Boyden.  J’augure  du  fait  de  sa  presence 
que  nous  arriverons  &  des  solutions  qui  seront  acceptables 
pour  le  monde  entier. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Bergmann,  Secretaire 
d’Etat,  de  la  delegation  allemande.  Je  le  prie  de  prendre  place 
a  la  tribune. 

M.  BERGMANN  (Allemagne),  donne  lecture  du  rapport 
allemand  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie  M.  le  Secretaire  d’Et-t 
Bergmann  pour  le  tres  interessant  exnose  qu’il  vient  de  faire 
a  la  Conference  sur  la  situation  de  l’Allemagne. 

Nous  passons  maintenant  a  1’ expose  de  la  situation  finan¬ 
cier©  du  Canada,  et  je  prie  M.  Guthrie  de  bien  vouloir  prendre 
place  a  la  tribune. 

M.  GUTHRIE  (Canada)  donne  lecture,  en  anglais,  du  rap¬ 
port  canadien  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie  M.  le  Deiegue  du 
Canada  du  rapport  qu’il  vient  de  presenter. 

Nous  passons  maintenant  au  rapport  de  la  situation  de  la 
Nouvelle-Zeiande.  Je  donne  la  parole  4  M.  Campbell. 

M.  CAMPBELL  (Nouvelle-Zeiande)  donne  lecture,  en  an¬ 
glais,  de  son  rapport  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Le  texte  frangais  du  rapport  que 
vient  de  presenter  M.  le  Deiegue  de  la  Nouvelle-Zeiande  a  ete 
distribue.  11  ne  me  reste  done  qu’a  remercier  M.  Campbf;ll 
pour  l’expose  qu’il  vient  de  faire. 

La  parole  est  a  M.  Blankenberg,  Deiegue  de  1’Union  Sud- 

Africaine. 

M.  BLANKENBERG  (Union  Sud-Africainc)  fait  des  obser¬ 
vations  au  sujet  de  l’expos4  eud-africain  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie  M.  Blankenberg  de 
l’expose  qu’il  vient  de  nous  faire. 

Messieurs,  nous  terminerons  aujourd’hui  notre  seance  k 
5  h.  30  pour  permettre  k  la  Commission  des  Finances  publi- 


Seventh  Public  Session 


TUESDAY  28th  SEPTEMBER  1920 
at  3.io  p.m. 


M.  ADOR ,  President  of  the  Conference ,  in  the  chair 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  We  are  going  to  open  the  proceedings  this  afternoon 
with  the  speech  of  the  Delegate  of  the  United  States,  as  the 
wish  has  been  expressed  that  he  should  be  heard  first.  After 
that  we  shall  hear  the  statement  of  Germany  by  Herr  Bergmann, 
then  the  statement  of  Canada  by  Mr.  Guthrie,  and  then  the 
statements  of  New  Zealand,  South  Africa,  Portugal,  Bulgaria, 
Austria,  Hungary  and  Armenia.  I  therefore  call  upon 
Mr.  Boyden,  the  Delegate  of  the  United  States,  to  come  up  and 
address  the  Conference. 

Mr.  BOYDEN  (Unofficial  representative  of  U.S.A.)  made 
a  statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  I  think  that  I  should  make  it  a  point  of  thanking 
the  Delegate  of  the  United  States  for  the  speech  which  we 
have  just  heard.  I  think  it  can  be  said  that  this  Convention 
would  have  been  in  no  way  an  International  Convention  if  it 
had  not  been  able  to  include  within  its  Delegates  representa¬ 
tives  of  America.  It  is,  therefore,  with  particular  feelings  of 
satisfaction  that  I  hail  the  representatives  of  the  United  States, 
and  allow  me  to  see  in  their  presence  here  a  happy  token  for 
the  adoption  of  resolutions  which  may  prove  acceptable  to  the 
whole  world. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  I  now  call  upon  Herr  Bergmann,  Min'ster  and  Dele 
gate  of  Germany,  and  ask  him  to  address  the  Conference. 

HERR  BERGMANN  (Germany)  presented  the  German 
Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  I  thank  M.  Bergmann  for  his  very  interesting  state¬ 
ment.  We  now  come  to  the  statement  concerning  the  Financial 
situation  of  Canada,  and  I  will  call  upon  Mr.  Guthrie  to 
address  the  audience. 

THE  HON.  HUGH  GUTHRIE  (Canada)  spoke  on  the 
subject  of  the  Canadian  Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
I  thank  the  Delegate  from  Canada  for  the  report  he  has 
just  presented.  We  come  now  to  New  Zealand;  Colonel 
Campbell  will  kindly  address  the  Conference. 

COLONEL  G.  F.  C  CAMPBELL  (New  Zealand)  delivered 
a  speech  introducing  the  New  Zealand  Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
I  thank  the  Delegate  from  New  Zealand  for  the  report  he  has 
just  presented.  I  now  call  upon  Mr.  Blankenberg,  of  South 
Africa. 

Mr.  R.  A.  BLANKENBERG,  O.B.E.  (South  Africa),  spoke 
in  amplification  of  the  South  African  Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
I  thank  Mr.  Blankenberg  for  the  statement  he  has  been  kind 
enough  to  make.  Gentlemen,  we  shall  terminate  our  session 
to-day  about  5.30  p.m.,  in  order  to  allow  for  a  short  meeting 
of  the  Public  Finance  Commission,  which  will  be  held  at 
5.30  p.m.  in  the  salon  of  the  President  of  the  Senate.  I  now 
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ques,  nominee  ce  matin,  de  se  reunir  dans  le  salon  de  la  presi- 
cLnce  du  Senat. 

La  parole  est  a  M.  Costa,  President  de  la  Delegation  portu- 
gaise. 

M.  COSTA  (Portugal)  fait  son  rapport  a  la  Conference 
(Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  .Je  remercie  M.  le  President  Costa 
de  son  brillant  expose. 

Je  prie  maintenant  M.  le  Dr  Reisch  de  monter  a  la  tribune 
pour  presenter  son  expose  de  la  situation  financiere  de  l’Au- 
tnche. 

M.  le  Dr  REISCH  donne  lecture,  en  francjais,  de  son  rapport 
sur  les  finances  publiques  autrichiennes  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie  M.  Reisch  de  1’expose 
qu'il  vient  de  nous  faire. 

Messieurs,  nous  avons  encore  le  temps  d’entendre  le  rap¬ 
port  de  M.  Hadji  Mischef  sur  la  situation  de  la  Bulgarie.  J. 
lui  donne  la  parole. 

M.  HADJI  MISCHEF  (Bulgarie)  donne  lecture  du  rap 
port  bulgare  (Vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  sommes  arrives  a  l’heure  oi 
nous  devons  interrompre  nos  debats  et  je  ne  veux  pas  exposoi 
les  delegues  de  la  Hongrie  et  de  l’Armenie  a  devoir  lire  leui 
rapports  k  la  fin  d’une  seance.  Nous  examitierons  par  conse 
quent,  au  commencement  d’une  prochaine  seance,  les  rapports 
de  ccs  deux  delegues. 

Messieurs,  je  vous  rappelle  que  l’ordre  du  jour  de  demain 
prevoit  la  discussion  des  Circulations  Monetaires  et  des  Chan¬ 
ges,  discussion  qui  sera  introduite  par  un  rapport  de  M.  le  V  ce- 
President  Vissering.  Je  prie  tous  les  membres  de  la  Conference 
qui  ont  l’intention  de  prendre  la  parole  dans  cet  important  de¬ 
bat,  de  bien  vouloir  se  faire  mscrire  au  prealable  au  bureau 
du  Secretariat. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  voudrais  egalement,  Messieurs, 
appeler  votre  attention  sur  les  facility  que  le  Secretariat  de 
sire  accorder  aux  membres  qui  voudraient  faire  connaitre  leur 
opinion  sur  certaines  questions,  sans  avoir  a  Texposcr  en  seance 
publique. 

Voici  ce  que  le  Secretariat  de  la  Conference  me  charge  de 
vous  comma niquer: 

«  Les  delegues  qui  desirent  faire  a  la  Conference  des  com¬ 
munications  officielles,  ont  a  Pur  disposition  P  mecanisme  du 
Secretariat.  Etant  donnfi  l’importance  de  la  tache  entreprise, 
il  y  aurait  interet  &  off ri r,  a  tous  ceux  qui,  de  pres  ou  de  loin 
participant  aux  travaux  de  cette  Conference,  le  moyen  de  nous 
faire  connaitre  Pur  avis  et  Purs  suggestions  sans  pour  cela  que 
la  Conference  en  soit  officiellement  saisie.  A  cet  effet,  nous 
avons  decide  de  mettre  a  Pur  disposition  D  suoplement  de 
Presse  qui  est  adjoint  au  comptp  rendu  d°  la  Conference.  Dans 
ces  pages,  ils  pourront,  sous  la  forme  de  lettres  ouvertes.  emet- 
tre  les  avis  que  les  problemes  debattus  par  cette  Conference  leur 
suggerent. 

»  Les  Pttres  devront  etre  remises  dir^ctem^nt  a  1’editeur 
du  «  Journal  Officiel  »  ou  a  son  representant,  au  bureau  du  ser¬ 
vice  de  Presse  etabli  a  la  Chambre  des  Representants.  » 

La  seance  est  levee  a  5  h.  30. 


call  upon  President  Costa  to  speak  for  the  Portuguese  Dele 
gat  ion. 

Dr.  AFFONSO  COSTA  (Portugal)  addressed  the  Confe¬ 
rence  in  French  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
The  English  version  of  the  speech  which  has  just  been  deli¬ 
vered  by  President  Costa  will  be  circulated  later,  and  in  the 
meanwhile  I  thank  him  for  the  speech  which  he  has  just  given 
to  us. 

I  now  request  Dr.  Reisch  to  introduce  his  remarks  on  the 
•situation  in  Austria. 

Dr.  REISCH  (Austria)  addressed  the  Conference  in 
French  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  The  statement  that  has  just  been  made  will  be 
circulated  in  both  languages  as  soon  as  it  is  ready.  Therefore, 
it  is  only  necessary  for  me  to  thank  Dr.  Reisch  for  the 
nteresting  statement  which  you  have  just  heard.  There  is 
till  time  for  us  to  hear  the  report  of  M.  Hadji  Mischef  of 
Bulgaria. 

M.  H.  E.  P.  HADJI  MISCHEF  (Bulgaria)  then  read  in 
French  the  Bulgarian  Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  We  have  now  come  to  the  end  of  the  afternoon’s 
session.  T  do  not  like  tbe  Delegates  of  Hungarv  and  Armenia 
to  run  the  risk  of  speaking  at  the  end  of  an  afternoon’s  hard 
work,  so  they  will  be  heard  at  the  beginning  of  another  ses- 
s  on.  The  Agenda  for  to-morrow  morning  is  a  discussion  on 
Currency  and  Exchanges,  the  debate  being  introduced  by  a 
speech  from  Vicp-President  Vissering.  Mw  I  rennmst  the 
Members  who  intend  to  speak  in  the  course  of  this  debate  to 
spnd  in  their  names  in  advance  eith  r  to  the  Officers  or  to  the 
Secretariat? 

THE  PRESIDENT  (sp°aking  in  French). —  Interpreter.— 
Gentlemen,  I  wish  to  communicate  to  you  certain  new  facilities 
which  are  being  granted  by  the  S  cretariat  to  those  Members 
who  wish  to  inform  their  colleagues  of  certain  views  without 
being  obliged  to  com"  up  to  the  platform  and  inform  the  Con¬ 
fer  nee  in  public.  The  Delegation  who  wish  to  make  official 
communications  can  use,  as  you  know,  the  machinery  of  our 
Secretariat.  Considering  the  importance  of  the  task  we  have 
undertaken,  we  s  e  the  necessity  of  offering  m»ans  to  express 
their  views  to  all  those  who,  either  from  a  distance  or  quite 
near,  are  sharing  in  the  work  of  this  Conference.  We  have 
decided,  therefore,  to  put  at  their  disposal  the  Press  Supple¬ 
ment  which  is  annexed  to  the  Report  of  th°  Hanf''r"Tic".  In 
these  pages  they  will  be  able,  in  the  form  of  a  public  letter 
or  pubHc  statement  sent  to  the  Editor,  to  express  their 
opinions  on  the  problems  now  debated,  and  to  make  any  sug¬ 
gestions  which  may  occur  to  th^m.  The  letters  or  statements 
should  be  sent  direct  to  the  Editor  of  the  Official  Journal  or  to 
his  representative  in  the  Office  of  th^  Press  Bureau,  which 
is  established  here  in  the  Chamber  of  Deputies. 

(The  Meeting  adjourned  at  5.30  p.m.) 
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Huitigme  Seance  Fublique 


MERCREDI  29  SEPTEMBRE  1920 
a  10  h.  3o  du  matin 


Presidence  de  M.  ADOR,  President  de  la  Conference 


MONNAIE  ET  CHANGE. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  nous  abordons  ce  ma¬ 
tin  la  discussion  de  1  importante  question  de  la  monnaie  et  du 
change. 

M.  le  Vice-President  Vissering  a  eu  la  tres  grande  obli- 
geance  de  se  charger  d’exposer  la  question.  11  aurait  desire  le 
faire  en  un  discours  de  quelques  minutes,  mais  le  Comite  l  a 
prie  de  donner  a  son  expose  toute  1’ importance  que  la  question 
comporte  et  M.  le  Docteur  Vissering  a  bien  voulu,  avec  son 
obiigeance  habituelle,  se  charger  de  preparer  un  expose  qui 
sera  un  peu  long.  11  ora  ae.naiiue  de  vous  pr  er  de  mi  accorder 
votre  bienveillante  indulgence  pour  la  lecture  de  son  rapport. 
•Je  crois,  Messieurs,  n’avoir  pas  besoin  de  vous  la  demander  et 
je  pense  que  c’est  au  contraire  votre  reconnaissance  que  vous 
exprimerez  a  M.  le  Docteur  Vissering  pour  la  peine  qu’il  a 
prise  en  se  chargeant  de  faire  devant  nous  1’ expose  de  cette  im¬ 
portante  question.  J  ajoute  que  ,e  texte  tranks  de  l’expose  qi  e 
M.  Vissering  va  vous  faire  est  une  epreuve  non  encore  corrigee 
et  vous  voudrez  done  bien  la  considerer  comme  telle;  l’epreuve 
definitive  ne  pourra  etre  distribute  que  plus  tard.  Je  signale 
egalement  que  nous  n’avons  encore  regu  de  1’imprimerie  qu’un 
nombre  limi£e  d’exemplaires  de  cette  epreuve.  Au  fur  et  a  me- 
sure  que  de  nouveaux  exemplaires  nous  parviendront,  nous  vous 
les  ferons  distribuer. 

La  parole  est  a  M.  le  Vice-President  Vissering. 

M.  VISSERING,  Vice-President,  donne  lecture  de  son  rap¬ 
port. 

Avec  l’autorisation  de  notre  tres  distingue  President,  des 
exemplaires  de  cette  introduction  vous  ont  ete  remis  en  langues 
frangaise  et  anglaise.  Je  la  lirai  en  anglais,  mais  j’espere  que 
les  delegues  qui  auraient  aime  l’entendre  en  fran^ais,  voudront 
bien  suivre  en  meme  temps  le  texte  de  l’edition  franchise.  De 
cette  faQon  nous  pourrons,  j’espere,  supprimer  la  traduction 
en  frangais  quelque  peu  fatigante  de  ce  qui  a  ete  dit.  A  cette 
fin,  il  a  et6  remis  k  chacun  de  vous  un  exemplaire  anglais  et 
fran^ais. 

Comme,  pour  etre  aussi  complet  que  possible,  quelques  par¬ 
ties  ont  et6  traitors  assez  arnplement,  je  me  propose  de  ne  pas 
lire  ces  parties,  afin  de  ne  pas  devenir  trop  long;  ces  parties 
seront  imprimees  avec  une  plus  grande  marge. 

Si  l’expose  etait  devenu  inint'  lligible  par  ces  raccourcisse- 
ments,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  prendre  connaissance  de  ces 
parties  plus  tard,  par  la  lecture. 

Des  clivers  moyens  de  circulation  consideres  comme 
egaux  eu  valeur. 

Avant  la  guerre,  le  plus  grand  nombre  d’Etats 
avaient  un  systeme  monetaire  base  sur  la  valeur  de 
I’or.  Les  moyens  de  paiernent  dont  disposait  un  tel 
systeme  monetaire  etaient  les  suivants: 

1°  Monnaie  or  ; 

2°  Monnaie  argent,  monnaie  divisionnaire,  dont  nous 
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M.  ADOR,  President  of  the  Conference,  in  the  chair 


CURRENCY  AND  EXCHANGES. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  One  of  our  Vice-Presidents,  Dr.  Vissering,  has 
been  obliging  enough  to  undertake  to  introduce  a  discussion 
on  Currency  and  Exchanges.  He  only  wanted  to  write  out 
a  report  for  a  simple  discussion  of  a  few  minutes,  but  the  Com¬ 
mittee  requested  Dr.  Vissering  to  give  all  the  attention  he 
could  to  this  very  important  question;  and  Dr.  Vissering, 
with  his  usual  obligingness,  has  kindly  accepted  the  task  of 
preparing  a  report  which  is  somewhat  long.  He  asks  me  to 
beg  you,  Gentlemen,  for  your  kind  indulgence.  I  am  quite  con¬ 
vinced  that  there  is  no  need  for  any  such  thing,  and  that  it 
will  be  your  gratitude  that  will  show  him  how  well  advised  he 
was  when  he  accepted  the  invitation  to  introduce  the  Debate 
on  this  question. 

I  have  only  a  few  words  to  add.  The  French  text,  which 
is  now  being  distributed  to  the  French-speaking  members  of 
the  audience,  is  only  in  the  shape  of  a  first  proof  fresh  from  the 
printing  press.  Therefore,  there  may  be  a  few  misprints  in 
it.  You  are,  therefore,  requested  to  consider  the  French  text 
as  only  a  provisional  proof,  and  as  soon  as  we  get  more  copies 
from  the  printers,  and  they  are  better  corrected  they  will  be 
duly  circulated. 

I  now  call  upon  Vice-President  Vissering  to  introduce  the 
discussion. 


Dr.  G.  VISSERING  (Vice-President)  read,  in  English, 
the  following  introduction  to  the  discussion  : 

With  the  authorisation  of  our  honoured  President,  a  copy  of 
this  introduction  has  been  handed  to  you  in  both  English  and 
French.  I  shall  read  it  in  English,  but  I  hope  that  the  Dele¬ 
gates  who  would  have  desired  to  hear  it  in  French  will  be 
kind  enough  to  follow  at  the  same  time  the  text  of  the  French 
edition;  in  this  way  it  wil]  be  possible  I  hope,  to  avoid  the 
somewhat  tiring  translation  of  what  has  been  said. 

Where  for  completeness-sake  some  points  in  the  memoran¬ 
dum  had  to  be  dealt  with  at  some  ength,  I  shall  not  read  these 
parts,  in  order  to  be  as  brief  as  possible.  You  will  find  them 
in  the  printed  copies  in  brackets. 

If  the  argumentation  should  have  become  unintelligible  by 
this  curtailing,  I  would  kindly  request  you  also  to  read  later  the 
parts  above  referred  to. 

Various  circulation  media,  considered  equal  in  value. 

Before  the  war,  by  far  the  greater  number  of  States 
possessed  a  monetary  system  which  was  based  on  gold 
value.  The  media  of  payment  at  the  disposal  of  such  a 
monetary  system  were  as  follows  : 

1.  Gold  coins  ; 

2.  Silver  token  coins  ; 
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ne  tiendrons  pas  compte  dans  la  discussion  du  proble¬ 
ms  faisant  l’objet  de  l’introduction  ; 

3°  Billets  de  banque  des  banques  d’emission ; 

4°  Virements  et  cheques  exprimds  dans  les  unites  de 
valeur  enoncees  dans  les  paragraphes  1  4  3. 

Ces  moyens  de  paiement  differaient  beaucoup  les 
uns  des  autres,  mais  on  s’en  servait  simultandment  et 
indiffdremment  comme  dtant  de  valeur  absolument 
egale  ;  ils  dtaient  aussi  acceptes  comme  tels  dans  le 
public.  Cette  equivalence  pouvait  etre  obtenue  pour 
deux  raisons : 

1°  Ces  moyens  de  paiement  etaient,  d’une  fagon  gd- 
nerale,  interchangeables  librement  et  reciproquement 
jusqu’ii  n’importe  quelle  sonime.  Le  public  savait,  par 
consequent,  ou  en  tout  cas  le  croyait,  que  n’importe 
quelle  somme  en  monnaie  fiduciaire  (3  et  4,  et  partiel- 
lement  2)  pourrait  h  n’importe  quel  moment  etre  con- 
vertie  en  metal  prdcieux  (1)  ; 

2°  Meme  lorsque  la  conversion  en  metal  prdcieux 
n’avait  pas  lieu,  la  restriction  de  remission  de  la  mon¬ 
naie  fiduciaire  dtait  observee  d’une  fagon  tellement 
stricte,  qu’on  faisait  tr&s  attention  k  ne  pas  faire  en- 
trer  une  quantite  excessive  de  cet  argent  en  circulation  ; 
c’est  ce  qui  se  passait,  avant  la  guex-re,  par  exemple 
en.  Autriche. 

En  Autriche,  on  ne  desirait  meme  pas  la  circulation 
de  l’or  dans  le  public,  mais  la  couronne,  sous  sa  forme 
fiduciaire,  conservait  toute  sa  valeur,  parce  que  la 
Banque  Austro-Hongroise  appliquait,  avec  beaucoup 
de  soin,  le  syst&me  de  «  l’echange  d’or  »  et  mettait  a 
la  disposition  du  public  tout  l’or  qu’il  lui  fallait,  contre 
un  paiement  en  couronnes-papier. 

Dans  tous  ces  pays  a  dtalon  d’or,  la  legislation  avait, 
par  consequent,  plus  ou  moins  explicitement,  ddcr^te 
que  le  systfeme  monetaire  etait  base  sur  la  valeur  de 
l’or,  et  le  syst&me  bancaire  (circulation  des  billets,  te- 
nue  des  livres  et  transferts  en  comptes-courants),  s’y 
etait  entierement  adapte,  en  adoptant  comme  unite  de 
compte  et  de  valeur,  l’etalon  d’or  reconnu  par  la  loi. 

De  la  sorte,  la  theorie  et  la  pratique  se  sont  depuis 
de  nombreuses  amides,  trouvees  en  conformite,  k  tel 
point  que  le  gros  public  etait  convaincu  que  la  mon¬ 
naie  d’or  et  les  billets  de  banque  et  mdme  les  virements 
etaient  non  seulement  equivalents,  mais  de  meme  na¬ 
ture. 

Dans  le  commerce  international,  la  confiance  mu- 
tuelle  de  chaque  pays  dans  le  syst&me  monetaire  de 
l’autre  avait  par  consequent  pdndtrd  partout,  parce 
que  la  valeur  de  1’unitd  mondtaire  de  chaque  pays  pou¬ 
vait  s’appuyer,  au  besoin,  a  chaque  moment,  sur  de  l’or. 

Comme  les  creances  rdsultant  dans  les  diffdrents 
pays  de  leur  commerce  dtaient  presque  equivalentes 
des  deux  cfites,  des  quantitds  d’or  relativement  faibles 
suffisaient  k  solder  les  ddcouverts  provisoires. 

Une  faible  quantite  d’or,  faible  en  comparaison  du 
chiffre  d’affaires  du  trafic  commercial  et  mondtaire, 
suffisait,  par  consequent,  &  maintenir  la  balance  entre 
presque  tous  les  pays  du  monde. 


Subsidiary  coins  (to  be  left  out  of  further  considera¬ 
tion  as  far  as  the  discussion  of  the  matter  of  this 
introduction  is  concerned)  ; 

3.  Bank-notes  of  the  banks  of  issue  ; 

4.  Transfers  in  the  accounts  of  banks  and  cheques, 
in  the  same  monetary  value  as  given  supra  1-3. 

These  media  of  payment  varied  considerably  in 
character  from  each  other,  but  were  used  side  by  side 
and  promiscuously  as  being  absolutely  equal  in  value, 
and  were  also  accepted  by  the  public  as  such. 

This  interchangeability  could  be  obtained  for  two 
reasons : 

1°  They  were  as  a  rule  freely  and  reciprocally 
exchangeable  up  to  any  amount ;  the  public  therefore 
knew,  or  at  any  rate  generally  assumed,  that  any 
amount  in  fiduciary  money  (3  and  4,  and  also  partly  2) 
could  at  all  times  be  converted  into  precious  metal  (1). 

2°  Even  where  the  conversion  into  precious  metal  did 
not  take  place,  the  restriction  in  the  issue  of  fiduciary 
money  was  so  strictly  carried  out  that  great  care  was 
taken  to  avoid  bringing  an  excessive  amount  of  such 
money  into  circulation.  The  latter  was,  before  the  war, 
the  case,  inter  alia,  in  Austria.  In  Austria,  the 
circulation  of  gold  among  the  public  was  not  even 
desired ;  the  Crown  in  its  fiduciary  form  nevertheless 
retained  its  full  value  because  the  Austro-Hungarian 
bank  very  carefully  applied  the  «  Gold-Exchange  » 
system,  and  placed  any  desired  amount  of  gold  value 
at  the  disposal  of  applicants,  against  payment  in  its 
own  Crown  notes. 

In  all  these  so-called  gold  countries,  legislation  had 
therefore,  more  or  less  explicitly,  enacted  that  the 
currency  was  based  on  the  value  of  gold,  and  the 
banking  system  (bank-note  circulation,  book-keeping 
and  transfers  in  current  account)  adapted  itself  entirely 
to  it,  adopting  it  as  a  unit  of  account  and  standard  of 
value,  viz.,  the  gold  unit  recognised  by  law. 

In  this  manner  theory  and  practice  have  for  many 
years  travelled  hand  in  hand  to  such  an  extent  that 
the  general  public  were  convinced  that  gold  coin  and 
bank-notes  (and  eventually  transfers)  were  not  only 
interchangeable  but  also  partook  of  the  same  nature. 

In  international  trade  mutual  confidence  in  each 
other’s  currency  system  had  consequently  penetrated 
everywhere  because  the  value  of  the  currency  unit  of 
each  country  was,  if  necessary,  immediately  supported 
by  gold  «  in  natura  ».  As  the  claims  of  the  various 
countries  on  each  other,  brought  about  in  the  economic 
traffic,  were  fairly  equal  on  both  sides,  comparatively 
small  amounts  of  gold  were  sufficient  to  cover  the 
temporarily  existing  balances.  The  relatively  small 
amount  of  gold  in  comparison  with  the  value  of  the 
turnover  of  commercial  and  money  traffic  could 
therefore  maintain  the  balance  between  practically  all 
the  countries  of  the  world. 
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Une  difference  de  valeur  apparait  entre  les  differents 
moyens  de  circulation. 

Au  commencement  de  la  guerre,  un  changement  se 
fit  soudain  dans  cet  etat  de  choses,  la  theorie  et  la 
pratique  furent  separees  brutalement  et  l’fiquikbre  exis- 
tant  entre  toutes  les  parties  fut  detruit.  Dans  beau- 
coup  de  pays,  1’ exportation  de  Tor  fut  interdite  par  la 
loi,  qui  brisa  ainsi  tout  d’un  coup  les  liens  qui  exis- 
taient  entre  l’or  et  la  monnaie  fiduciaire. 

Cependant  rien  ne  fut  change  dans  la  legislation  mo¬ 
netaire ;  il  s’ensuivait  que  l’or  demeura  en  theorie  l’eta- 
lon  monbtaire  et  que  l’unite  monetaire  fut  toujours 
basee  sur  l’or.  Le  public  et  le  Gouvernement  sont  en¬ 
core  sous  Fimpression  fausse  que  la  monnaie  fiduciaire 
gardait  sa  valeur  premiere  d’avant-guerre. 

Origine  de  la  hausse  des  prix 
par  rapport  aux  moyens  de  circulation. 

Dbs  le  commencement  de  la  guerre,  trois  influences 
se  firent  sentir  avec  plus  ou  moins  de  force. 

1°  II  se  produisit  tout  d’un  coup  de  la  part  des  gou- 
vernements,  particulierement  des  administrations  mili- 
taires,  une  demande  tres  considerable  des  matieres 
necessaires  pour  la  conduite  de  la  guerre.  En  ineme 
temps,  la  crainte  prit  naissance  parmi  la  population 
qu’il  ne  se  produisit  une  penurie  de  ces  matieres  et  en 
consequence  elle  constitua  des  stocks  beaucoup  plus 
considerables  qu’il  n’etait  necessaire. 

Cet  exemple  fut  rapidement  suivi  par  de  nombreux 
speculateurs,  qui  accaparerent  les  marchandises  en  vue 
d’un  benefice  futur,  en  comptant  sur  la  hausse  des 
prix.  II  en  resulta  que  les  marchandises  devinrent  plus 
rares  et  les  prix  plus  eleves  que  de  raison. 

2.  Cette  penurie  s’aggrava  du  fait  de  la  diminu; 
tion  de  la  production,  consecutive  a  deux  ordres  de 
faits  dus  a  la  guerre  :  d’une  part,  la  mobilisation  d’un 
grand  nombre  de  travailleurs  qui  cesserent  de  la  sorte 
de  se  consacrer  a  la  tache  utile  de  la  production  de 
marchandises  de  toutes  sortes  et,  d’autre  part,  la  re¬ 
duction  graduelle,  puis  totale,  du  commerce  internatio¬ 
nal  par  terre  et  par  mer  dans  de  nombreuses  direc¬ 
tions. 

Ces  deux  ordres  de  faits  contribuerent  Fun  et  l’autre 
k  abaisser  considerablement  le  total  de  la  production 
et  amenkrent  un  rencherissement  de  toutes  les  mar¬ 
chandises. 

3.  Les  influences  indiquees  aux  §§  1  et  2  se  firent  im= 
mediatement  sentir  sur  le  marche  monetaire.  II  devint 
necessaire  d’accroitre  le  volume  des  monnaies  en  circu* 
lation  pour  satisfaire  aux  besoins  suivants  : 

a)  L’augmentation  soudaine  des  achats  des  gouver- 
nements  et  du  public,  accompagnee  d’une  hausse  de 
prix  due  k  cette  demande  violemment  accrue  ; 

b)  Les  mobilises  furent  entretenus  par  l’Etat  et  re- 
gurent  en  outre  une  solde  ;  de  plus,  la  famille  du  mobi¬ 
lise  regut  dgalement  une  allocation,  soit  de  l’Etat  soit 
de  l’ancien  patron  du  mobilise  :  il  en  resulta  le  paie- 
ment  d’une  somme  d’argent  bien  superieure  k  celle 
versee  auparavant  en  salaires ; 


A  difference 

in  value  arises  between  the  circulation  media. 

At  the  outbreak  of  war  a  change  suddenly 
takes  place  in  this  state  of  things;  theory  and  practice 
are  rudely  separated,  and  the  existing  equilibrium 
with  all  parts  is  disturbed.  In  many  countries  the 
export  of  gold  is  prohibited  by  law,  which  thus  sud¬ 
denly  breaks  one  of  the  ties  between  gold  and  fiduciary 
money. 

For  the  rest,  nothing  is  changed  in  the  currency 
laws,  hence  theoretically  gold  remains  the  standard  of 
value,  and  the  unit  of  currency  is  still  based  on  gold. 
The  public  and  the  Governments  are  still  under  the 
delusion  that  the  fiduciary  money  retains  its  former 
pre-war  value. 

The  origin  of  higher  prices  in  relation, 
to  the  circulation  media. 

Immediately  after  the  outbreak  of  the  war,  three 
influences  caused  themselves  to  be  felt  with  greater  or 
lesser  force  : 

I.  A  sudden  great  demand  is  developed  for  goods 

vhich  may  be  of  use  for  carrying  on  the  war;  this 
demand  comes  principally  from  the  Governments  and 
more  particularly  from  the  army  administration. 
Parallel  with  this  the  fear  arises  among  the  public  that 
a  scarcity  of  goods  may  shortly  come  about,  and  they 
consequently  take  in  far  greater  stocks  of  goods  than 
is  necessary.  This  example  is  soon  followed  by  many 
individuals  who  do  so  with  a  view  to  profit,  the 
notorious  «  hoarding  »,  in  the  expectation  that  prices 
will  rise.  Consequently  goods  become  scarcer  and  prices 
higher  than  they  need  otherwise  have  been. 

II.  This  scarcity  is  actually  aggravated  by  a  fall  in 
the  production,  induced  by  two  other  facts  due  to  the 
war,  viz.,  a  large  number  of  men  are  called  up  for  the 
army  and  thereby  withdrawn  from  useful  labour  in 
producing  economic  goods ;  further,  international 
trade,  both  by  land  and  water,  is  greatly  reduced  and 
finally  even  stopped  altogether  in  many  directions. 
Both  have  brought  about  a  considerable  drop  in  the 
volume  of  production  of  goods,  which  must  necessarily 
also  cause  a  rise  in  the  price  of  goods. 

III.  The  influences  mentioned  supra  I.  and  II.  are 
immediately  felt  on  the  money  traffic.  More  money  is 
suddenly  required,  particularly  for  the  following 
reasons  : 

a)  The  sudden  increase  in  the  purchases  by  Govern¬ 
ments  and  the  public,  accompanied  by  the  rise  in  the 
prices  due  to  the  violently  excited  demand  ; 

b)  The  men  who  are -drafted  from  their  work  into 
the  army  are  supported  by  the  State  and  receive 
payment  as  well ;  further  the  family  of  the  man  left 
behind  frequently  receives  pecuniary  assistance,  either 
from  the  Government  or  from  the  former  employers  of 

the  man  who  has  been  called  up,  and  the  result  is  that 
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c)  Le  credit  fut  ebranle  ;  on  reclama  le  rembourse- 
rnent  des  creances  existantes,  on  accorda  plus  difficile- 
ment  des  credits  nouveaux,  de  sorte  qu’une  quantite 
plus  considerable  de  monnaies  devint  tout  a  coup  ne- 
cessaire  pour  suffire  aux  besoins  de  la  circulation ; 

d)  Les  monnaies  d’or  et  d’argent  entre  les  mains  du 
public  furent  tout  de  suite  soustraites  a  Ta  circulation. 
En  plus  des  monnaies  en  circulation,  il  fallut  done  creer 
une  nouvelle  serie  de  signes  monetaires  pour  les  be¬ 
soms  du  commerce. 

Accroissement  demesure  de  la  monnaie  fiduciaire. 

Toutes  ces  demandes,  considerablement  accrues,  de 
nouveaux  moyens  de  circulation,  furent  facilement  et 
simplement  satisfaites  par  une  nouvelle  emission  de 
circulation  fiduciaire  sous  forme,  soit  de  billets  de 
banque  emis  par  les  banques  centrales  d’emission,  soit 
sous  forme  de  papier-monnaie  emis  par  l'Etat,  meme 
dans  les  pays  ou  ces  moyens  de  paiement  n’existaient 
pas  precedemment  (par  exemple  en  Angleterre  et  en 
Hollande)  ;  meme  un  grand  nombre  de  municipalites 
emirent  leur  propre  papier-monnaie.  Tout  d’abord  on 
proceda  a  ces  mesures  avec  une  certaine  hesitation, 
qui  cependant  fut  bientot  vaincue,  pour  faire  place 
a  une  certaine  temerite  dans  1’ application  de  ce  dan- 
gereux  moyen. 

Affaiblissement  du  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie. 

Tout  d’abord  cet  accroissement  de  la  monnaie  fidu¬ 
ciaire  se  poursuivA  sans  qu’elle  perdit  de  son  pouvoir 
d’achat  par  rapport  a  la  monnaie  metallique  encore  en 
circulation.  Ces  deux  monnaies  subirent  cependant  une 
reduction  de  pouvoir  d’achat  relativement  aux  mer¬ 
chandises  dont  le  prix  s’etait  eleve.  Cet  affaiblissement 
est-il  imputable  a  la  monnaie  ou  aux  marchandises, 
e’est  la  un  des  grands  problemes  qui  ont  donne  lieu  a 
controverse.  L’affaiblissement  du  pouvoir  d’achat  de  la 
monnaie  —  y  compris  la  monnaie-or  —  etait-il  imputa¬ 
ble  a  l’accroissement  de  la  monnaie  ou  a  la  penurie, 
artificiel’e  ou  non,  des  marchandises  (soit  marc"  andises 
tangibles,  soit  de  la  main-d’osuvre,  du  fret,  des  assu¬ 
rances).  Les  competences  se  partagerent  bientot  en 
deux  camps  :  les  fervents  adherents  de  la  «  Theorie  de 
la  quantite  »  estimaient  que  tout  accroissement  appre¬ 
ciable  de  la  quantite  de  monnaie  en  circulation  ame- 
nerait  inevitablement  la  depreciation  ;  ils  admettaient 
done  sans  hesitation  l’existence  de  l’inflation  de  la 
monnaie  et  du  credit ;  un  autre  groupe  repoussait  toute 
idee  d’inflation  et  qualifiait  cette  theorie  d’absurde,  re- 
cherchant  l’origine  de  la  hausse  des  prix  exclusivement 
du  cote  des  marchandises.  Un  troisieme  groupe,  pro- 
bablement  le  plus  important,  a  pris  une  attitude  inter¬ 
mediate  et  n’a  pas  cherche  a  nier  qu’un  accrossemem 
de  la  circulation  fut  susceptible  d’entrainer  une  de¬ 
preciation  du  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie  par  rap¬ 
port  aux  marchandises ;  ce  groupe  admettait  meme 
qu’un  accroissement  trop  rapide  avait  deja  ere 4  une 
inflation  dans  certains  pays. 


a  considerably  larger  sum  of  money  is  paid  than  the 
former  wages  of  the  men ; 

c)  Credit  is  shaken  ;  outstanding  credits  are  recalled, 
new  credits  are  less  easily  given,  so  that  far  more  ready 
money  is  suddenly  required  for  circulation ; 

d)  Gold  and  silver  money  in  the  hands  of  the  public 
is  at  once  anxiously  put  away.  Besides  the  existing 
circulation,  a  new  circulation  must  be  created  in  order 
to  meet  the  increased  demand  for  money  for  traffic 
purposes. 

Unbridled  increase  of  fiduciary  money. 

All  these  greatly  incr  ased  demands  for  more  circu¬ 
lation  media  are  easily  met  in  a  simple  manner  by 
issuing  more  fiduciary  paper,  either  in  the  form  of 
bank-notes,  issued  by  the  central  banks  of  issue,  or  in 
the  form  of  paper  money  issued  by  the  Government, 
even  in  countries  where  this  did  not  previously  exist 
(e.g.  England  and  Holland)  ;  indeed,  many  municipal 
corporations  even  issued  their  own  emergency  money. 
At  first  this  was  accompanied  by  some  trepidation ; 
this  was  however  soon  conquered  and  rapidly  made 
room  for  a  certain  recklessness  with  which  this  dan¬ 
gerous  instrument  was  seized. 

Reduced  purchasing  power  of  money. 

The  increased  fiduciary  money  at  first  continued  equal 
in  purchasing  power  to  the  token  money  and  the  gold 
money  which  still  remained  in  circulation.  Both  in  com¬ 
mon  however  exhibited  a  reduced  purchasing  power 
with  respect  to  goods  of  which  the  price  had  risen. 
Was  the  cause  of  this  to  be  found  in  the  money  or  in 
the  goods  1 

Here  we  have  one  of  the  great  problems  which  imme¬ 
diately  gave  rise  to  controversy.  Was  the  diminished 
buying  power  of  money  —  including  gold  money  —  to 
be  attributed  to  the  increase  of  money,  or  to  the 
scarcity,  whether  artificial  or  not,  of  goods  (tangible 
merchandise  and  services  such  as  wages,  shipping, 
insurance)  ?  Learned  circles  were  soon  divided  into  two 
camps  :  the  fervent  adherents  of  the  so-called  «  Quan¬ 
tity  Theory  »,  who  were  of  opinion  that  every 
appreciable  increase  in  the  amount  of  money  in  circu¬ 
lation  would  inevitably  involve  depreciation  of  money, 
and  who  therefore  immediately  assumed  the  presence 
of  inflation  of  money  and  credit,  and  another  group 
who  rejected  every  notion  of  inflation,  even  termed 
this  theory  nonsense  and  looked  for  the  origin  of  the 
rise  of  prices  exclusively  on  the  side  of  the  goods.  A 
third  group,  probably  the  largest,  adopted  a  position 
between  these  two,  and  did  not  wish  to  deny  the  possi¬ 
bility  of  an  increase  in  the  circulation  media  bringing 
about  a  depreciation  in  the  purchasing  power  of 
money  in  relation  to  goods ;  this  group  even  admitted 
that  a  too  rapid  increase  had  actually  in  certain 
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ii  ii  eta.it  cependant  pas  enciin  a  aller  jusqu’a  voir 
de  1’ inflation  dans  tout  accroissement  de  monnaie,  et 
demandait  une  analyse  plus  approfondie  des  circonstan- 

s  i  ont  respectivement  exerce  une  influence,  d’une 
part  sur  la  necessite  de  plus  grands  moyens  de  circula¬ 
tion  monetaire  (accroissement  des  paiements  au  comp- 
tant,  thesaurisation),  et,  d’autre  part,  sur  la  hausse  des 
prix  des  marchandises  (accroissement  aes  aemandes, 
accaparements,  entraves  apportees  a  la  production  et 
aux  unpoitations). 

Ce  troisieme  groupe  admettait  comme  une  chose 
certaine  que,  en  vue  de  combattre  la  depreciation  de 
1’ argent,  le  pouvoir  d  achat  de  l’argent  pouvait  comme 
remede  etre  releve  quelque  peu  en  rarefiant  cet  argent, 
c’est-a-dire  en  refusant  de  mettre  en  circulation  de 
nouveaux  billets,  en  refusant  d  accepter  1’or  en  paie- 
ment.  ils  craignaient  cependant  que  ces  mesures  creent 
des  troubles  sociaux  si  redoutables  que  le  remede  se 
trouverait  etre  pire  que  le  mal.  En  lait,  ii  ny  aurait 
plus  aiors  assez  d  argent  dispomble  pour  le  paiement 
des  gages  et  des  saiaires  a  la  hn  des  periodes  de  tra¬ 
vail  ;  les  debiteurs  n’auraient  pas  la  possibihte  de  se 
procurer  des  quanates  d  argent  sufhsantes  pour  payer 
leurs  dettes,  et  seraient  en  consequence  aux  prises  avec 
toutes  sorces  de  difficultes.  Le  public  commencerait  de 
tous  cotes  a  fabnquer  de  l’argent  lui-meme,  comme 
c’etait  deja  le  cas  dans  les  restaurants,  qui  donnaient  a 
leurs  clients  des  tickets  de  paiement  de  leur  fabrica¬ 
tion  ;  c’etait  le  cas  egalement  des  petites  municipalites 
qui  payaient  leurs  propres  ouvners  avec  des  bons  en 
papier  pour  de  petites  sommes ;  et  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  international,  le  refus  d’accepter  de  l’or 
n’aurait  pas  pour  consequence  de  faciliter  1  importa¬ 
tion  de  marchandises  desirees,  car  cette  importation 
no  se  realiserait  en  aucun  cas,  soit  parce  que  l’etranger 
ne  pourrait  pas  exporter,  soit  parce  qu’il  aileguerait  des 
raisons  politiques  ou  militaires.  Un  pays  qui  refuserait 
d’accepter  Tor  en  paiement  ne  serait  pas  capable  de 
disposer  de  son  excedent  de  production  et  il  en  resul- 
terait  pour  lui  le  grand  desavantage  economique  d’une 
surproduction  de  certaines  marchandises  sur  son  pro- 
pre  territoire,  stagnation  dans  la  production,  chomage 
dans  le  pays,  ce  qui  amenerait  une  nouvelle  hausse  ar- 
tificielle  des  prix,  et  finalement  meme  la  perte  du  pou¬ 
voir  de  paiement,  a  l’egard  des  pays  etrangersi,  au 
moyen  de  ses  propres  marchandises,  parce  que  la  pro¬ 
duction  de  ces  marchandises  serait  eventuellement  en- 
trav4e. 

Pendant  les  annees  1916  et  1917,  la  Suede  offrait  un 
remarquable  exemple  de  cette  difficulty  :  elle  avait  re¬ 
fuse  d’accepter  de  l’or  de  l’dtranger,  a  la  fois  pour 
parer  au  danger  de  V inflation  dans  son  propre  pays  et 
dans  l’e6poir  qu'elle  pourrait  ainsi  obliger  les  pays 
etrangers  a  fournir  les  marchandises  desirees. 

Cette  experience  tres  interessante  faite  par  la  Suede 
n’a  pas,  de  l’avis  de  beaucoup,  ete  un  succes ;  en  depit 
de  ces  meeures,  le  phenomene  d’inflation  s’est  mani- 
feste  dgalement  en  Suede ;  les  prix  ont  serieusement 
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countries  already  created  inflation ;  they  were  not 
however  prepared  to  go  so  far  as  to  see  inflation  in 
every  increase  of  money,  and  demanded  a  more  thorough 
analysis  of  the  respective  circumstances  which  have 
been  of  influence — -on  the  one  hand  on  the  requirements 
for  more  circulation  media  (increase  of  cash  payments, 
hoarding  of  money),  and  on  the  other  on  the  rise  in  the 
price  of  goods  (increased  demand,  hoarding, 
obstructions  to  production  and  imports). 

This  third  group  certainly  admitted  that,  with  the 
object  of  combating  the  depreciation  of  money,  the 
purchasing  power  of  money  could,  by  way  of  rm  dy, 
be  forced  up  somewhat  by  making  money  scarce,  hence 
by  refusing  to  issue  more  bank-notes,  by  refusing  to 
accept  gold  in  payment ;  they  feared  however  that  this 
would  create  such  tremendous  social  disturbances,  that 
the  cure  would  prove  to  be  worse  than  the  evil.  In 
fact,  there  would  then  not  be  enough  money  available 
for  the  payment  of  wages  and  salaries  at  the  end  of  the 
labour  periods  ;  debtors  would  not  be  able  to  lay  their 
hands  on  sufficient  money  wherewith  to  pay  their  debts 
and  would  consequently  get  into  difficulties.  The  public 
would  on  all  sides  begin  to  make  money  of  their  own, 
as  wa,s  already  the  case  in  restaurants,  which  supplied 
their  clients  with  their  own  pay  tickets,  small  muni¬ 
cipalities  which  paid  their  own  workmen  with  paper 
bonds  for  very  small  amounts  ;  and  as  to  inter-State 
trade  the  refusal  to  accept  gold  would  not  result  in  the 
export  of  necessities  from  foreign  countries,  as  such 
supply  would  in  any  case  not  take  place,  either  because 
they  could  not,  or  for  political  or  military  reasons. 
A  country  that  refused  to  accept  gold  in  payment 
would  therefore  not  be  able  to  dispose  of  its  own  sur¬ 
plus  production,  and  would  thus  fall  into  the  great 
economic  disadvantage  of  overproduction  of  certain 
goods  in  its  own  country,  which  would  lead  to  further 
forcing  up  of  prices  and,  finally,  even  the  loss  of 
paying  power  to  foreign  countries  by  means  of  supplying 
its  own  goods,  because  the  production  of  such  goods 
would  eventually  be  obstructed. 

During  the  years  1916  and  1917  Sweden  presented  a 
remarkable  example  of  the  latter  difficulty  by  refusing 
to  accept  gold  from  abroad,  both  with  a  view  to  the 
danger  of  inflation  in  its  own  country,  and  in  the 
expectation  that  they  could  thereby  force  foreign 
countries  to  supply  the  desired  kind  of  goods.  This 
highly  interesting  experiment  on  the  part  of  Sweden 
has  not,  in  the  opinio*  of  many,  been  a  success.  In 
spite  of  this  measure  the  inflation  phenomenon  has 
exhibited  itself  in  Sweden,  prices  have  also  seriously 
run  up  in  that  country  and  the  goods  required  from 
abroad  were  not  supplied  in  the  desired  quantities. 

All  these  matters  are  of  the  greatest  importance  for 
the  meeting  of  this  Conference,  as  it  is  called  upon  to 
point  out  a  way  through  this  labyrinth.  A  brief  analysis 
of  the  factors  which  have  brought  about  the  present 
circumstances  may  therefore  be  deemed  most  useful. 
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monte  et  les  importations  n’ont  pas  fourni  leg  quan- 
tites  de  marchandises  demand^es. 

Ce  sont  lk  des  questions  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance  pour  la  Conference  qui  a  4te  convoquee  dans  le 
but  de  montrer  un  chemin  dans  ce  labyrinthe.  II  peut 
done  6tre  utile  de  passer  rapidement  en  revue  les  prin- 
cipaux  facteurs  qui  ont  contribue  a  cr6er  le  present 
etat  de  choses. 

Depreciation  des  monnaies  a  la  suite  de  l’inflation. 

S’il  a  ete  impossible  au  commencement  de  la  guerre 
de  distinguer  avec  certitude  quelle  a  etk  la  cause  pri- 
maire,  ou  bien  la  perte  de  la  capacite  d’achat  due 
a  un  accroissement  excessif  des  moyens  monfitaires,  ou 
bien  la  hausse  des  prix  due  k  la  rarefaction,  on  a  pu 
constater  dans  diver*  pays,  a  mesure  que  la  guerrt  se 
prolongeait  et  meme  davantage  depuis  l’armistice,  un 
accroissement  disproportion^  dans  remission  des 
monnaies  fiduciaires,  qui  eut  par  lui-meme  pour  conse¬ 
quence  des  fait*  incontestable*  de  depreciation.  Si 
pour  diverses  raisons  nous  negligeon6  de  considerer  la 
Russie,  nous  verrons  que  l’Autriche  offre  de  ce  fait  un 
exemple  frappant.  Cependant,  un  temps  considerable 
s’ecoule  avant  que  ce  fait  soit  reconnu  dans  le  pays 
oil  il  se  presente.  La  quantite  de  papier  en  circulation 
s’accroit  sans  cesse.  La  grande  masse  du  public  et 
ni6me  les  gens  instruits  continuent  a  s’imaginer  que  le 
papier-monnaie  et  les  unites  monetaires  sont  tou jours 
de  valeur  egale,  conformement  k  la  legislation  mone- 
taire.  On  ne  saisit  pas  la  difference  qui  existe  reelle- 
ment,  primo,  parce  qu’il  n’y  a  plus  d’or  en  circulation, 
et  secundo,  parce  que  l’Etat,  conformement  aux  lois 
qui  n’ont  pas  ete  changees,  continue  k  effectuer  ses 
paiements  en  papier-monnaie  comme  si  celui-ci  poss6- 
dait  toujours  la  meme  valeur. 

C’est  ainsi  que  les  traitements,  les  achats,  sont 
payes  en  papier-monnaie,  et  se  montent  a  des  sommes 
aussi  eievees  que  celles  qu’ils  atteindraient  si  ce  papier 
avait  reellement  la  meme  valeur  que  l’or.  On  avait  en- 
leve  tout  fredn  a  l’accroissement  du  papier-monnaie, 
on  pouvait  done  l’accroitre  avec  une  abondance  de 
plus  en  plus  grande  et  par  consequent  sa  valeur  baissa 
comme  il  arrive  pour  toute  marchandise  lorsqu’il  y  a 
exefes. 

Cause  d’inflation. 

On  a  critique  les  Banques  demission  pour  cette  rai¬ 
son.  A  tort  d’ailleurs,  car  dans  bien  des  pays  ces  in¬ 
stitutions  n’dtaient  pas  investies  des  pouvoirs  et  de 
1’ autorite  necessaires  pour  s’opposer  a  cet  accroisse¬ 
ment.  Le  Gouvernement  et  les  municipalites  avaient 
recours  a  la  population  pour  couvrir  leurs  d^penses  de 
plus  en  plus  considerables.  A  cet  effet,  ils  dmettaient 
des  emprunts  k  long  terme  ou  des  bons  du  Tr4sor.  Ils 
ont  ete  pris  par  le  public,  par  les  banques  privees  ou 
par  la  Banque  d’ emission.  Ceux-ci  se  procuraient  les 
fonds  nficessaires  aux  versements,  a  l’aide  de  leurs 
epargnes,  et  souvent  en  obtenant  des  avances  sur  leurs 


Depreciation  of  money  by  inflation. 

If  at  the  beginning  of  the  war  it  may  have  been 
considered  doubtful  which  of  the  causes  was  the  primary 
one,  viz.  a  loss  of  purchasing  power  due  to  an 
excessive  increase  of  money,  or  the  rise  in  the  prices  of 
goods  caused  by  shortage,  during  the  further  course  of 
the  war,  and  in  even  a  greater  degree  since  the 
Armistice,  we  find  in  various  countries  a  dispropor¬ 
tionate  increase  in  the  issue  of  fiduciary  circulation 
media,  which  in  themselves  gave  rise  to  indisputable 
facts  of  depreciation.  If  we  leave  Russia,  for  various 
reasons,  out  of  consideration,  we  find  that  Austria 
illustrates  this  most  clearly.  Nevertheless  a  considerable 
time  elapses  before  this  is  realised  in  the  country 
itself.  The  paper  circulation  is  constantly  increased. 
The  great  mass  of  the  general  public,  and  even  the 
more  educated  individuals  among  them,  still  believe 
that  the  paper  circulation  media  and  the  currency  unit 
are,  in  accordance  with  the  Currency  Act,  of  the  same 
value.  They  do  not  see  the  difference,  firstly  because 
there  is  no  more  gold  coin  in  circulation  and  secondly 
because  the  law  has  not  yet  made  a  distinction  between 
them,  and  the  Government,  basing  its  standpoint  on 
the  law,  continues  to  make  its  payments  in  the  paper 
circulation  media  as  if  these  still  possessed  the  same 
value.  Thus  salaries,  purchase  money  for  goods,  etc. 
are  being  paid  in  these  paper  circulation  media  in 
amounts  as  if  they  were  still  equal  to  gold.  All  control 
had  been  removed  from  the  increase  of  paper 
circulation  media ;  they  could  therefore  be  increased 
more  and  more  abundantly  and  consequently,  like 
every  other  economic  merchandise  of  which  an  excess 
is  created,  diminished  in  their  own  value. 

Cause  of  inflation. 

The  banks  of  issue  were  blamed  for  this.  Unjustly, 
however,  for  in  many  countries  these  institutions  did 
not  possess  sufficient  power  and  authority  to  restrain 
such  increase.  The  Government  and  the  municipalities 
called  upon  their  citizens  for  more  and  more  payments. 
Against  these  they  issued  loans  for  long  periods  or 
floating  debt.  These  were  taken  up  by  the  public,  by  the 
private  banks  or  by  the  bank  of  issue.  The  funds  re¬ 
quired  for  payment  were  obtained  for  a  part  from 
moneys  laid  aside,  but  in  many  case  by  obtaining  loans 
against  their  deposit  or  discounting  them  with  the 
banks  and  the  bank  of  issue.  In  the  latter  case  the 
newly  created  Government  or  municipal  debt  was  paid 
by  newly  created  notes  of  the  bank  of  issue.  These  notes 
were  not  however  new  money,  no  fresh  value,  but  only 
an  increase  in  the  number  of  claims  upon  one  and  the 
same  institution  (the  bank  of  issue).  This  was 
therefore  a  creation  of  absolutely  pseudo-money  and 
pseudo-value.  Production  had  not  increased,  fresh 
economic  goods  had  not  been  produced,  and  no  actual 
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depots,  ou  en  escomptant  ces  valeurs  aupres  des 
banques  et  de  la  Banque  d’emission.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  dette  d’Etat  ou  dette  municipale  recemment 
creee  etait  payee  a  l’aide  de  billets  de  la  Banque  d’emis- 
sion  nouvellement  ernis.  Toutefois,  ces  billets  ne  con- 
stituaient  pas  une  nouvelle  monnaie,  une  nouvelle  va- 
leur,  mais  simplement  un  accroissement  du  total  des 
creances  sur  la  mene  institution  (Banque  d’emission) 
ou  dans  certains  pays,  directement  sur  le  Gouverne- 
ment  sous  la  forme  de  billets  de  Gouvernement  (Bil¬ 
lets  du  Tresor).  C’etait  done  la  creation  d’une 
<(  pseudo-monnaie  »  et  d’une  «  pseudo-valeur  ».  La  pro¬ 
duction  ne  s’etait  pas  accrue,  on  n’avait  pas  cree  de 
nouveaux  produits  et  aucune  valeur  reelle  ne  resultait 
d’economies.  Le  seul  resultat  etait  l’augmentation  du 
passif  de  la  meme  institution  (Banque  d’emission  ou 
Tresor)  comme  si  cette  augmentation  avait  rdellement 
constitue  un  accroissement  de  valeur.  Mais,  en  realitd, 
cette  inflation  etait  extremement  trompeuse  et  a  la  fin 
il  devint  naturellement  evident  que  le  total  ainsi  de- 
mesurement  accru  ne  representait  pas  une  valeur  plus 
considerable  que  le  total  tres  inferieur  de  billets  qui 
se  trouvaient  en  circulation  precedemment.  Comme, 
maigre  cela,  la  communaute  en  general,  e’est-a-dire  le 
gouvernement,  les  societes,  etc.,  continuaient  k  payer 
les  salaires  en  cette  monnaie  de  papier  d’une  valeur 
intrinseque  de  plus  en  plus  faible,  elle  reduisait  en  fait 
ces  salaires  a  une  fraction  des  sommes  qu’elle  s’etait 
engagee,  dans  les  anciennes  periodes  normales,  &  payer 
aux  employes. 

Dans  une  certaine  mesure,  le  cas  etait  le  meme  pour 
les  institutions  privees,  e’est-a-dire  les  institutions  de 
banque,  les  grands  et  les  petits  patrons,  etc.  Dais 
l’ensemble,  leurs  employes  recevaient  un  salaire  qui, 
par  suite  de  la  depreciation  constante,  devenait  de 
plus  en  plus  faible  par  rapport  a  la  valeur  du  salaire 
convenu  a  l’origine  en  temps  normal.  Toutefois,  dans 
une  certaine  mesure,  ces  institutions  privees  etaient 
dans  une  situation  differente  car  elles  ne  pouvaient 
se  creer  elles-memes  leurs  propres  revenus  ;  en  effet, 
e’est  dans  la  memo  monnaie  qu’elles  recevaient  leurs 
fonds,  touchaient  leurs  benefices  et  effectuaient  leurs 
paiements  et,  en  dchange  de  ces  fonds  et  gains,  elles 
avaient  rendu  des  services  meritant  d’etre  payds.  Mais 
le  Gouvernement  et  les  municipalites  se  bornerent  a 
donner  une  simple  reconnaissance  de  dette  et  ce  ne  fut 
que  contre  la  promesse  de  paiement  eventuel  de  ces 
dettes  que  le-s  fonds  furent  emis  par  les  parties  qui  les 
acceptaient.  Mais  qui  devrait  fournir  plus  tard  les 
moyens  de  racheter  ces  crdances?  Les  individus,  mem- 
bres  de  la  meme  communautd,  chacun  proportionnelle- 
ment  pour  leur  part,  car  ils  avaient  accepte  ces  pro¬ 
messes  comme  un  actif  et  par  suite  avaient  accepte 
pour  actif  ce  qui,  en  fin  de  compte,  pour  chacun  d’eux, 
se  rdvdlerait  comme  partie  de  leur  propre  passif. 

Emprunt  fored. 

L’emprunt  fored  dmis  par  le  Gouvernement  hollan- 


value  had  been  accumulated  by  economy.  Only  the 
amount  of  liabilities  (bonds,  notes)  of  one  and  the  same 
body  (bank  of  issue  or  Treasury)  had  been  increased 
as  if  such  increase  were  actually  an  augmentation  in 
value.  Such  increase  was  therefore  misleading  to  an 
extraordinary  degree,  and  in  the  end  it  naturally 
became  clear  that  the  whole  of  the  immensely 
enlarged  amount  did  not  represent  any  greater  value 
than  the  far  smaller  amount  formerly  outstanding.  As 
however  in  spite  of  this,  the  community  in  general  (the 
Government,  corporations,  etc.)  continued  to  pay  out 
salaries  in  this  paper  money  of  constantly  smaller 
intrinsic  value,  it  actually  reduced  these  salaries  to 
a  part  of  the  sum  for  which  it  had,  in  former  normal 
times,  bound  itself  vis-4-vis  of  the  employees. 

This  was  to  a  certain  extent  the  same  in  the  case  of 
private  parties  (e.g.  banking  institutions,  large  and 
smaller  employers,  etc.).  They  also,  in  the  long  run, 
gave  their  employees  a  remuneration  which,  in  view  of 
the  constant  depreciation,  became  smaller  and  smaller 
in  relation  to  the  value  of  the  salary  originally  agreed 
upon  in  former  normal  times.  To  a  certain  extent 
however  these  private  parties  were  in  a  different 
position,  in  that  they  could  not  create  their  own  income, 
for  they  received  their  funds  and  their  earnings  in  the 
same  currency  as  that  in  which  they  had  paid  it  out, 
and  for  such  funds  (moneys)  and  earnings  they  had 
rendered  services  which  formed  a  claim  for  payment. 
The  Government  and  the  municipalities,  only  gave  a 
mere  acknowledgment  of  debt.  Who  however  would 
eventually  furnish  the  means  wherewith  to  redeem 
these  debts!  The  individual  members  of  the  same 
community,  each  for  their  proportionate  share,  who 
had  accepted  these  claims  a-s  an  asset.  They  had 
therefore  accepted  as  an  asset  something  that  even¬ 
tually  for  each  of  them  proved  to  be  a  part  of  then- 
own  liabilities. 

Forced  loan. 

The  clearest  analogy  to  this  is  the  forced  loan  which 
was  issued  by  the  Dutch  Government  in  May  of  this 
year.  Every  citizen  whose  means  placed  him  in  a  certain 
category  received  a  notice  from  taxation  officials  that 
he  was  to  participate  in  this  5%  Government  loan  for 
a  certain  amount,  in  proportion  to  the  sum  of  his  for¬ 
tune  and  to  his  income.  On  receiving  these  bonds  the 
happy  possessor  therefore  believed  that  he  had  secured 
an  asset,  a  claim  upon  his  Government,  whom  he  con¬ 
sidered  to  be  good  for  that  amount.  But  who  must 
produce  the  interest  and  the  funds  for  the  amortisation 
of  these  bonds?  Exactly  the  same  citizen,  in  the  same 
proportion,  to  be  divided  over  the  number  of  years  for 
which  this  Government  loan  will  run.  Every  holder 
of  this  Government  Debt  could  therefore  pay  himself 
the  interest  every  year  for  the  sum  for  which  he  was 
obliged  to  participate,  which  he  now  receives  from  th* 
Government  in  return  for  his  coupons,  and  he  could 
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dais  au  mois  de  mai  de  cette  annee,  presente  la  plus 
grande  analogie  avec  ce  qui  precede.  Tout  citoyen  pos- 
sedant  une  certaine  fortune,  fut  informe  par  les  fonc- 
tionnaires  charges  de  la  repartition  des  impots,  qu’il 
devait  participer  a  cet  emprunt  du  Gouvernement  a 
5  p.  c.,  pour  une  somme  proportionnee  a  sa  fortune  et 
a  son  revenu.  En  recevant  ces  titres,  leur  heureux 
possesseur  crut  qu’il  se  constituait  un  aciif,  une 
creance  sur  son  Gouvernement,  qu’il  considerait  comme 
absolument  solvable.  Mais  qui  devait  fournir  les  fonds 
necessaires  au  paiemem  des  lntereu  el  a  1  amorusse 
ment  de  ces  emprunls?  Exactement  le  meme  citoyen 
dans  la  meme  proportion,  repartie  sur  le  nombre  d’an- 
nees:  pour  lequei  cet  emprunt  etait  contracte.  Le  porteur 
de  titres  de  cette  uetie  pubuque  pourrait  done  se  payer 
lui-meme  claque  annee  i'lnteret  ae  la  Somme  pour 
laquelle  on  l’avait  oblige  a  part.ciper  a  l’emprunt,  mte- 
ret  qu’il  regoit  mamtenant  du  Gouvernement  en 
eedange  ae  ces  coupons ;  ii  pourrait  egaiement  se 
constituer  lui-meme  son  propre  fonds  d’amonissement, 
ce  qui  serait  plus  prohtable  parce  qu’il  pourrait  se  pas¬ 
ser  en  ce  cas  de  1’assistance  ruineuse  d'une  administra¬ 
tion  d’Etat.  Tout  emprunt  force  tst  done  une  giande 
illusion ;  vous  croyez  avoxi  Ian  un  placement,  vous  etre 
cree  un  actif,  mais,  en  fait,  ce  n’est  autre  chose  qu’un 
preievement  sur  le  capital  deguise,  acquitte  d’un  seul 
coup.  De  plus,  c«.t  impot  est  cumoufle  par  un  sysxeme 
ecmpiique  de  remboursements  annuels  apparents  de  la- 
part.  de  l’Etat  aux  obligataires,  apres  que  le  Gouverne- 
nient  a  leve,  par  un  impot  annuel  sur  les  memes  per- 
sonnes,  l’argent  pour  le  paiement  d’ini.erets  et  it  ra- 
chat  de  ces  obligations. 

L'ens  mble  de  l’operation  est  en  somme  un  grand 
deguisement  de  la  realile  et  la  nation  entiere,  meme 
les  gens  les  plus  senses  du  pays,  en  sont  les  dupes.  La 
plupart  des  particuliers  se  figurent  que  l’Etat  est  quel- 
que  chose  de  different  d’eux-inemes,  quelque  chose  dont 
ils  sont  separes,  qu  l Is  peuvent  accuplei  comme  debi- 
teur  solvable.  Ils  oublient  qu’ils  ne  sont  que  les  mem- 
bres  de  la  societe  et  qu’ils  doivent  prendre  leur  part  de 
l’actif,  mais  surtout  egaiement  du  passif  de  la  com- 
munauie  dont  ils  font  partie. 

La  question  de  la  cherte. 

Nous  trouvons  un  deguisement  id  ntique  dans  la 
situation  monetaire  et  dans  les  demandes  d’augmen- 
tation  de  salaires  base&s  sur  cette  situation.  Aussi- 
tot  qu’un  particulier  devient  fonctionnaire  et  regoit 
son  salaire  de  l’Etat  ou  d’une  municipality,  il  pense 
qu’il  est  de  son  interet  de  demander  contmuellement 
des  augmentations.  Nous  allons  voir  jusqu  a  quel 
point  celui  qui  est  dans  cette  situation  se  laisse  egaie¬ 
ment  mener  par  une  illusion.  Quiconque  paie  en  mon- 
naie  depr4ciee  —  bien  que  ce  soit  entierement  de  bonne 
foi  —  donne  l’impression  que  la  monnaie  utilisee  en 
paiement  a  encore  la  meme  valeur  qu’auparavant.  La 
personne  qui  regoit  cet  argent  decouvre  que  le  pouvoir 


also  pay  his  own  sinking  fund,  for  he  would  then  be 
better  off  than  now,  seeing  that  he  now  requires  the 
assistance  of  a  Government  administration,  which  costs 
tremendous  sums  of  money.  The  entire  forced  loan  is 
therefore  one  great  illusion  ;  you  think  you  make  an 
investment,  that  you  acquire  an  asset,  but  it  eventually 
proves  to  be  nothing  else  than  a  disguised  assessment 
for  a  levy  on  wealth,  to  be  paid  in  a  lump  sum. 
Further,  this  taxation  is  camouflaged  by  an  intricate 
system  of  apparent  annual  repayments  on  behalf  of  the 
State  to  the  bondholders,  after  the  Government  has 
first  levied  the  moneys  for  the  payment  of  interest  and 
redemption  of  these  bonds,  from  the  same  persons  by 
way  of  an  annual  tax. 

The  whole  transaction  is  therefore  one  great  camou¬ 
flage  of  reality,  and  the  whole  nation,  even  the. 
clearest  heads  among  the  nation,  joins  in  this  self- 
deception. 

Almost  every  individual  falls  into  the  snare  of 
believing  that  the  State  is  something  other  than 
himself,  something  separate  from  himself,  which  he 
can  accept  as  a  sound  debtor.  He  forgets  that  he  is 
only  a  part  of  the  community  and  that  he  must  share 
not  only  in  the  assets,  but  also  in  the  liabilities  of  such 
community. 

The  question  of  high  prices. 

We  find  a  similar  camouflage  in  the  monetary 
situation  and  in  the  demands  for  higher  wages  based 
upon  the  monetary  situation.  As  soon  as  an  individual 
finds  himself  in  the  position  of  wage-  or  salary-earner 
from  the  State  or  municipal  Corporation,  he  thinks  it 
to  be  in  his  interest  continually  to  demand  higher 
payment.  We  shall  see  how  far  this  individual  is  also 
subject  to  self-deception. 

Whoever  pays  in  depreciated  money  — -  though  it  is 
entirely  in  good  faith  —  makes  it  appear  as  if  the 
money  used  in  payment  still  has  the  same  value  as 
formerly.  The  receiver  of  this  money  discovers  however 
that  the  purchasing  power  of  the  money  is  very  much 
reduced  as  compared  with  its  former  power.  The 
prices  of  goods  have,  expressed  in  this  monetary  unit, 
as  a  rule  been  considerably  raised  and  fresh  services 
which  he  requires  of  his  servants  and  occasional  jobs 
such  as  repairs  to  clothing,  boots,  etc.  must  be  paid 
for  at  a  considerably  higher  rate. 

This  now  places  the  receiver  of  money  face  to  face 
with  what  is  termed  the  problem  of  high  prices. 

He  tries  to  avoid  the  effects  of  this  problem  chiefly 
by  two  means,  viz.  he  demands  a  higher  salary  and  a 
drop  in  the  price  of  what  he  must  purchase. 

We  will  pause  for  a  moment  to  discuss  this  problem 
of  high  prices,  as  so  many  erroneous  notions  prevail  as 
to  the  treatment  of  the  problem. 
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d’achat  de  cat  argent  est  extremement  reduit  si  on  le 
compare  avec  ce  qu’il  etait  jadis.  Les  prix  des  mar- 
chandises,  si  on  se  sort  pour  les  exprimer  de  cette  unite 
monetaire,  ont  en  general  considerabiement  augmente; 
le*  services  nouveaux  qu’elle  demande  a  ses  employes 
et  des  sendees  occasionnels,  tels  que  les  reparations  de 
vetements,  de  souliers,  etc.,  se  paient  a  un  tarif  consi¬ 
derabiement  plus  eleve.  11  en  resulte,  pour  la  personne 
qui  regoit  des  paiements  en  cet  argent,  une  difficulty 
connue  sous  le  nom.  de  probleme  de  la  cherte. 

Cette  personne  essaie  d’eviter  ce  probleme  princi- 
palement  par  deux  moyens,  e’est-a-dire  qu’elle  de¬ 
mande  un  salaire  plus  eleve  et  une  baisse  de  prix  des 
articles  ou’elle  doit  acheter. 

Etant  donne  les  nembreuses  idees  erronees  existant 
sur  cette  question  nous  nous  arreterons  un  moment  pour 
discuter  ce  probleme  de  la  cherte. 

Qu’entendmn  par  cherte? 

En  premier  lieu,  qu’entend-on  par  cherte  et  dans 
quelle  unite  monetaire  est-elle  exprimee? 

Dans  bien  des  pays  on  reunit  des  nombres-index  et 
en  regie  generale,  ces  nombres-index  mettent  en  lu- 
miere  une  elevation  considerable  des  prix  depuis  juil- 
let  1914.  Dans  chaque  pays  les  prix  sont  exprimes  en 
monnaie  legale,  en  d’autres  termes,  dans  la  nouvelle 
unite  de  papier  et  non  pas  dans  l’unite  monetaire  de 
juillet  1914  qui  etait,  equivalent©  a  l’or.  Si  cette  unite 
monetaire  de  papier  est  expose©  a  des  depreciations,  les 
prix  des  marchandises  en  unite  de  cette  monnaie  doi- 
vent  necessairement  etre  plus  eleves  qu’en  juillet  1914. 
Si  le  total  de  ces  pi’ix  plus  eleves  devait  corresponds 
egalement  au  degre  de  depreciation  de  papier-monnaie 
dans  lequel  le  prix  est  exprime,  le  prix  des  marchan¬ 
dises  ne  se  seraii  pas  eievfe  en  fait.  Si  dans  un  pays 
quelconque  par  suite  de  la  depreciation,  la  monnaie  fi- 
duciaire  en  circulation  a  ete  reduite  au  tiers  de  sa  va¬ 
lour  nominale,  et  si  les  prix  de  quelques  categories  de 
marchandises  se  sont  eleves  a  trois  fois  ce  qu’elles 
coutaient  precedemment,  les  prix  de  ces  marchandises 
n’ont  pas  augmente  en  realite,  mais  il  est  juste  de  dire 
que  le  pouvoir  d’achat  de  la  monnaie  dans  laquelle  ces 
prix  etaient  exprimes,  a  ete  deprecie. 

Les  nombres-index  peuvent  done  conduire  a  des  er- 
reurs  et  l’on  ne  peut  les  accepter  qu’avec  la  plus  grande 
reserve  comme  indiquant  effectivement  les  prix  ele- 
(*). 

D’autre  part  si  un  employe  beneficio  d’une  augmen¬ 
tation  de  salaire  correspondant  exactement  a  la  depre¬ 
ciation  de  ]a  monnaie  fiduciairc  courante  et  a  l’accrois- 
sement  concomittant  des  prix  il  se  trouvera,  en  ce 
qui  conccrne  son  revenu,  dans  la  memo  situation  qu’en 


(*)  Ce  fait  a  d£ja  fite  signale  dans  les  excellentes 
statistiques  dressees  pour  la  Conference  de  Bruxelles, 
et  a  ce  propos,  on  a  tent 6  de  corriger  les  chiffreis  des 
statistiques  des  divers  pays.  (Voyez  entre  autres  Docu¬ 
ment  n°  III.  Statistiques  monetaires.) 
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What  are  high  prices? 

In  the  first  place,  what  are  high  prices?  In  what 
currency  unit  are  such  higher  prices  expressed? 

In  many  countries  index  numbers  are  collected,  and 
as  a  rule  these  index  numbers  show  a  considerable 
increase  in  the  prices  since  July  1914.  In  each  country 
the  prices  are  expressed  in  its  own  legal  money,  in 
other  words,  in  the  new  paper  money  unit  and  not  in 
the  money  unit  of  July  1914,  which  was  equivalent  to 
gold.  If  this  paper  money  unit  is  liable  to  depreciation 
then  the  prices  of  goods  expressed  in  such  money  unit 
must  necessarily  be  a  higher  figure  than  in  July  1914. 
If  the  amount  of  such  higher  prices  were  to  correspond 
exactly  with  the  degree  of  depreciation  of  the  paper 
money  in  which  the  price  is  expressed,  the  real  price  of 
the  goods  would  then  as  a  matter  of  fact  not  have 
increased  at  all.  If  in  any  country  the  value  of  the 
fiduciary  money  in  circulation  has  been  reduced  to  a 
third  of  its  (nominal)  value,  and  the  prices  of  some 
kinds  of  goods  has  risen  to  three  times  their  former 
cost,  then  the  prices  of  these  goods  would  not  in  reality 
have  risen  ;  only  the  purchasing  power  of  the  money 
in  which  the  price  is  expressed  would  have  deprecia¬ 
ted. 

There  may  therefore  be  something  very  misleading 
in  the  collection  of  index  numbers  and  one  must  only 
accept  them  with  great  reserve  as  indicators  of 
the  actual  high  prices  (*). 

Now  if  an  employee  receives  exactly  as  much  increase 
in  his  salary  as  corresponds  with  the  depreciation  of 
the  current  fiduciary  money  and  the  accompanying 
increase  in  the  price  of  goods,  then  he  will,  for  this 
portion  of  his  income,  be  in  the  same  position  as  in 
July  1914;  he  will  not  proportionately  have  any  more 
to  spend  than  he  did  before.  This  does  not  however 
satisfy  the  employee,  who  attempts  to  improve  his 
standard  of  living.  He  desires  not  only  to  earn  more 
relatively,  but  also  absolutely. 

If  therefore  goods  have  actually  become  dearer  than 
before  July  1914,  then  the  employee  is  no  longer 
satisfied  with  a  relative  rise  of  his  salary  in  depreciated 
money  as  compared  with  his  previous  actual  income, 
but  he  demands  a  salary  which  is  actually  higher. 

That  many  goods  have  really  become  dearer  apart 
from  the  higher  quotation  in  depreciated  money  may 
be  assumed  with  a  considerable  degree  of  certainty. 
Not  only  has  the  quantity  theory  with  regard  to  the 
effects  of  depreciated  money  been  virtually  operative 
in  many  countries,  but  a  shortage  of  goods  has  been 


(*)  This  fact  has  already  been  pointed  out  in  the 
excellent  statistics  prepared  for  the  Conference  at 
Brussels,  and  in  this  connection  attempts  have  even 
been  made  to  correct  the  figures  of  the  various 
countries  (vide,  i.a.  Paper  No.  Ill,  Currency  Statis¬ 
tics). 
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juillet  1914;  toutes  proportions  gardees,  il  n’aura  pas 
plus  a  depenser  qu’auparavant.  Mais  cela  ne  satisfait 
pas  1' employe  qui  cherche  a  ameliorer  son  existence.  11 
ne  desire  pas  seulement  gagner  en  valeur  relative  mais 
aussi  en  valeur  absolue. 

Par  suite,  si  les  produits  sont  en  fait  devenus  plus 
chers  qu’au  mois  de  juillet  1914,  T  employe  ne  se  con- 
tente  plus  desormais  d’une  elevation  relative  de  son  sa- 
laire  en  monnaie  depreciee  compare  avec  son  salaire 
reel  d’auparavant,  mais  il  demande  un  salaire  effective- 
ment  plus  eleve. 

On  peut  affirmer  avec  une  certitude  relative  que  beau- 
coup  de  produits  ont  en  realite  rencheri  sans  tenir 
compte  des  prix  plus  eleves  resultant  de  la  depreciation 
de  la  monnaie.  Non  seulement  la  theorie  quantitative 
s’est  fait  reellement  sentir  dans  bien  des  pays  en 
ce  qui  concerne  les  effets  de  la  monnaie  depreciee,  mais 
encore  une  modification  et  une  diminution  de  la  pro¬ 
duction  ont  provoque  une  disette  de  produits  il  laquelle 
a  egalement  contribue  la  destruction  d’enormes  quan- 
tites  de  richesses  economiques  (navires,  usines,  mines), 
des  pays  entiers  s’etant  vu  supprimer  toutes  possibili¬ 
ty  de  commerce  international  (Russie  et  Roumanie  pour 
le  marche  des  cereales).  Il  en  est  necessairement  r4sul- 
te  un  prix  reellement  plus  eleve.  Par  suite  la  cherte  a 
eu  principalement  pour  cause  les  obstacles  apportes  a 
la  production  et  la  diminution  de  cette  derniere.  Il  se- 
rait  done  logique  de  faire,  en  premier  lieu,  tous  les  ef¬ 
forts  possibles  pour  ecarter  ces  obstacles  (en  augmen- 
tant  le  tonnage,  en  ameliorant  la  situation  generale  des 
transports),  et  pour  produire  davantage. 

Diminution  de  1’efficacite  de  la  main  d’ceuvre. 

Qu’observe-t-on  en  ce  qui  concerne  les  employes  en 
general  1  Les  voit-on  tous  contribuer  4  accroitre  la  pro¬ 
duction  1 

On  peut  constatcr  avec  etonnement  que  la  grande  ma- 
jorite  d'entre  eux  agissent  dans  un  sens  precisement 
oppose.  Ils  deman  dent  la  reduction  des  heures  de  tra¬ 
vail,  sans  augmenter  de  fagon  correspondante  le  rende- 
ment  de  leur  travail,  ce  qui  permettrait  d’intensifier  la 
production.  Par  suite  de  la  reduction  des  heures  de 
travail,  la  production  continuera,  presentement,  a  dirni- 
nuer  encore  davantage.  Afin  de  renforcer  leurs  de- 
mandes,  ils  ont  frequemment  recours  a  la  gr&ve,  ce 
qui  entraine  une  reduction  nouvelle  de  la  production. 
La  valeur  des  heures  de  travail  ainsi  perdue  represente 
des  centaines  de  millions,  sinon  des  milliards.  Et  meme 
lorsqu’ils  travaillent,  beaucoup  d’entre  eux  montrent 
peu  d’entrain,  ce  qui  reduit  encore  l’efficacite  de  leur 
travail  et  entraine  avec  une  diminution  de  la  produc¬ 
tion,  une  augmentation  du  cout  des  produits.  Les  tra- 
vailleurs  dans  leurs  luttes  centre  la  cherte,  ont  done  re¬ 
cours  a  diverses  methodes  qui  ne  peuvent  qu’aggraver 
le  fleau  des  prix.  Ils  recherchenl  un  avantage  et  en 
meme  temps  ils  detruisent  les  moyens  qui  leur  per- 
mettraient  de  l’atteindre. 


caused  by  a  change  and  reduction  in  the  production,  by 
the  destruction  of  enormous  quantities  of  economic 
goods  (ships,  factories,  mines)  because  whole  countries 
have  been  cut  off  from  international  traffic  (Russia  and 
Roiunania  for  the  supply  of  grain).  A  genuine  higher 
price  necessarily  resulted  from  this.  The  real  greater 
cost  therefore  principally  originated  from  the  obstruc¬ 
tion  to  and  reduction  in  production.  It  would  therefore 
be  logical  to  strain  every  nerve  in  the  first  place  to 
remove  these  obstructions  (increase  of  shipping, 
improvement  of  transportation  generally)  and  to 
produce  more. 

Diminished  efficiency  of  labour. 

\\  hat  however  is  to  be  observed  with  employees  in 
general  ?  Do  they  as  a  whole  act  together  towards 
increasing  production  ? 

Curiously  enough  it  appears  that  a  great  number 
are  doing  the  very  opposite.  They  demand  shorter 
working  hours,  without  correspondingly  improving 
their  work  which  would  permit  of  intenser  pro¬ 
duction.  In  consequence  of  the  reduced  hours  of  labour 
the  production  will  for  the  present  be  still  further 
diminished. 

In  order  to  enforce  their  demands,  they  moreover 
frequently  strike,  which  means  a  fresh  drop  in  produc¬ 
tion.  The  hours  of  labour  lost  by  strikes  represent  a 
value  of  hundreds  of  millions,  if  not  milliards,  in 
money.  And  even  where  they  do  work,  many  of  them 
e.xhibit  a  kind  of  «  work-shyness  »  so  that  their  effi¬ 
ciency  is  thereby  again  reduced.  This  in  turn  again 
leads  to  decreased  production  and  increased  cost  of 
goods.  In  their  struggle  against  high  prices  the  em¬ 
ployees  therefore  make  use  of  various  methods  which 
can  only  aggravate  the  evil  of  high  prices.  They  pursue 
an  advantage  and  yet  they  themselves  first  destroy 
the  means  of  ever  attaining  such  an  advantage. 

Demands  made  upon  the  community. 

What  they  themselves  will  not  and  cannot  bring 
about,  they  demand  of  the  community  in  general,  and 
we  find  that  they  also  are  thereby  making  the  same 
mistake  of  placing  themselves  in  opposition  to  the 
community  as  if  it  were  an  extraneous  body,  forgetting 
that  they  are  all  members  of  that  community,  and 
even  form  the  greater  part  of  it.  They  say  :  the 
community  must,  make  the  prices  drop ;  the  community 
must  give  them  allowances  for  this  and  that,  purchase 
goods  and  supply  them  to  the  citizens  below  cost  price. 
But  where  must  the  money  for  all  these  purchases  come 
from?  Not  from  economy,  or  fresh  production,  for 
these  are  not  given.  Consequently  the1  money  must  be 
artificially  created  ;  more  claims  must  be  issued  by  the 
Government  (or  municipality),  while  the  value  against 
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Demandes  adressees  a  la  communaute 

Ce  qu’ils  ne  veulent  ni  ne  peuvent  realiser,  ils  de- 
mandent  a  la  communaute  de  le  realiser  pour  eux, 
commettant  la  meme  erreur  qui  consiste  a  se  placer 
en  dehors  de  la  communaute  comme  s’ils  constituaient 
une  classe  a  part,  oubliant  qu’ils  font  tous  partie  de 
cette  communaute  et  meme  qu’ils  en  constituent  la  par- 
tie  la  plus  importante.  Ils  disent  :  La  communaute  doit 
taire  baisser  les  prix,  eile  doit  nous  donner  des  allo¬ 
cations  pour  telle  ou  telle  raison,  acheter  des  produits 
et  les  fournir  au-dessous  du  prix  d’ achat  a  tons  les 
citoyens. 

Mais  d’ou  viendront  les  fonds  necessaires  a  ces 
achats?  ils  ne  proviendront  m  des  Economies,  ni  d’une 
production  intensihee,  car  celles-ci  font  defaut.  Par 
suite,  l’on  doit  creer  artificiellement  l’argent  neces- 
saire.  Le  Gouvernement  ou  les  Munieipalites  doivent 
emettre  de  nouveaux  emprunts,  tandis  que  la  garantie 
qui  sert  a  leur  emission  n’a  pas  et6  accrue.  Au  con- 
traire,  la  nouvelle  monnaie  fiduciaire  emise  pour  faire 
face  a  ces  creances  ou  obligations,  porte  une  nouvelle 
atteinte  a  la  valeur  des  emissions  precedentes. 

Les  prix  des  divers  produits  doivent  en  consequence 
etre  eleves  de  nouveau  si  on  les  exprime  dans  cette 
monnaie  depreciee  davantage  et  le  resultat  general  de 
cette  lutte  contre  la  cherte,  telle  qu’elle  a  ete  entreprise, 
est  que  les  prix  doivent  de  toute  necessite  subir  une 
nouvelle  augmentation. 

La  depreciation  de  f  argent 
n’est  pas  en  ellememe  une  cause  mais  un  effet. 

Nous  voila  revenus  &  la  question  de  la  depreciation 
de  la  monnaie  en  cours. 

On  reclame,  de  toutes  parts,  une  revision  du  systeme 
monetaire,  comme  s’il  etait  responsable  de  la  depre¬ 
ciation  et  de  la  hausse  des  prix.  Un  grand  nombre  de 
propositions  tendent  a  creer  une  nouvelle  unite  mone¬ 
taire,  a  mettre  en  circulation  une  quantite  considerable 
d’argent  nouveau  ayant  une  valeur  integrate,  que  1’oti 
se  procurerait  au  moyen  d’un  enorme  emprunt  inter¬ 
national.  On  oublie  cependant  que  la  depreciation  de 
l’argent  n’est  pas  en  elle-meme  une  cause,  mais  simple- 
ment  un  effet  d’autres  causes  et  qu’il  faut  chercher  ces 
autres  causes  dans  1’ attitude  des  Gouvernements  et  des 
Munieipalites  d’une  part,  et  des  particulicrs,  notam- 
ment  des  travailleurs,  d’ autre  part. 

Cause  dc  la  depreciation. 

Les  vrais  coupables,  ceux  qui  ont  fait  monter  les 
prix,  sont  done  les  Gouvernements  et  les  Munieipalites, 
ainsi  que  les  particuliers  qui,  par  leurs  actes,  amenent 
les  resultats  peu  desirables  que  nous  avons  decrits. 
Tant  que  ces  mauvaises  influences,  qui  sont  les  causes 
premieres,  n’auront  pas  disparu,  il  est  absolument  inu¬ 
tile  de  discuter  1’ amelioration  de  systemes  monetaires 
et  des  cours  internationaux  du  change,  car  les  mau- 


which  they  are  issued  has  not  been  enhanced.  On  the 
contrary  the  new  fiduciary  money  issued  against  such 
claims  or  bonds  further  deteriorates  the  value  of  what 
has  already  been  issued.  The  prices  of  goods  must 
therefore  again  be  raised  as  expressed  in  the  further 
depreciated  currency,  and  the  result  of  the  whole  action 
against  high  prices,  as  it  was  attempted,  is  that  prices 
must  necessarily  rise  still  higher. 

Depreciation  of  money  is  in  itself  not  cause  but  effect. 

We  have  now  naturally  returned  to  the  root  of  the 
question  of  depreciation  of  the  legal  money. 

A  revision  of  the  currency  system  is  demanded  on  all 
sides,  as  if  the  fault  of  the  depreciation  and  the  cause 
of  the  high  prices  lay  in  the  currency  system.  There 
are  innumerable  proposals  to  create  a  new  monetary 
unit,  to  issue  a  large  amount  of  new,  full-valued  money, 
to  be  obtained  from  a  huge  international  loan.  They 
forget  however  that  the  depreciation  of  money  is  not 
a  cause  in  itself,  but  that  it  is  only  the  effect  of  other 
cause®,  and  that  these  other  causes  are  to  be  found  in 
the  acts  of  national  and  municipal  governments  on  the 
one  hand,  and  in  the  acts  of  individuals,  more  parti¬ 
cularly  employees,  on  the  other. 

Causes  of  the  depreciation. 

The  real  sinners,  those  who  bring  about  the  high 
prices,  are  therefore  the  national  and  municipal 
governments  and  the  individuals  who  by  their  own  acts 
cause  the  undesirable  results  above  described.  As  long 
as  these  evil  influences,  being  the  primary  causes,  have 
not  been  removed,  it  is  absolutely  futile  to  debate  on 
the  improvement  of  currency  systems, and  of  interna¬ 
tional  rates  of  exchange ;  for  the  undesirable 
conditions  regarding  currency  and  exchanges  are  not 
causes  but  only  effects. 

The  best,  and  in  the  first  place,  absolutely  necessary 
reform  of  the  currency  system  and  in  the  rates  of 
exchange,  will  therefore  be  a  change  in  the  ideas  and 
actions  of  governments  and  municipalities  on  the 
one  hand,  and  on  the  other  in  those  of  the  people 
themselves,  of  which  the  individual  members  must  join 
in  maintaining  or  rather  increasing  the  production  of 
useful  goods  so  urgently  required,  and  in  sparing 
and  avoiding  unessential  consumption  and  unneces* 
sary  expenses. 

Only  when  both,  governments  and  citizens,  arrive  at 
more  reasonable  actions,  can  other  measures  be 
profitably  applied  with  a  view  to  attaining  better  condi¬ 
tions  in  the  monetary  system. 

Reform  measures. 

The  principal  measures  will  have  to  be  : 

a.  Decrease  of  the  fiduciary  circulation  •, 
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vaises  conditions  du  system©  monetaire  et  du  change 
ne  sont  pas  des  causes,  mais  simplement  des  effets. 

La  meilleure  et,  en  premier  lieu,  la  reforme  absolu- 
ment  indispensable  a  apporter  dans  le  systeme  mone- 
taire  et  dans  les  cours  du  change  sera  done  de  modifier 
les  conceptions  et  les  actes  du  (iouvernement  du  pays  et 
des  Municipalites  d’une  part,  et  du  public  luLmeme, 
d’autre  part.  Les  particulars  devront  s'employer  a 
inaintenir  et  in  erne  augmenter  la  production  des  mar- 
chandises  utiles  dont  le  besoin  urgent  se  fait  si  vive= 
meet  sentir ;  ils  devront  egalement  reduire  ou  eviter  la 
consommation  de  produits  qui  ne  seront  pas  essentiels, 
ainsi  que  les  depenses  inutiles. 

C’est  seulement  quand  les  Gouvernements  ainsi  que 
les  citoyens  arrivent  a  donner  une  direction  plus  rai- 
sonnable  a  lour  action,  que  d’autres  mesures  peuvent 
etre  appliquees  avee  profit,  en  vue  d’une  amelioration 
du  systeme  monetaire. 

Mesures  de  reforme. 

Les  principales  mesures  suivantes  devront  etre 
prises : 

a)  Reduction  de  la  circulation  fiduciaire ; 

b)  Stabilisation  de  la  valeur  de  1’ argent,  y  compris, 
si  possible,  la  stabilisation  des  cours  du  change,  ac- 
compagnee,  si  possible,  de  la  fixation  d’un  etalon  de  va¬ 
leur  ; 

c)  On  pourra  alors  envisager  la  question  de  savoir  si, 
pour  I’avenir  aussi,  Tor  peut  etre  adopte  comme  etalon 
ue  valeur. 

A.  —  REDUCTION 

DE  LA  CIRCULATION  FIDUCIAIRE 

Dans  les  pays  ou  1’ augmentation  de  la  circulation 
fiduciaire  a  etb  tres  considerable  et  oil  la  valeur  de 
cette  circulation  a  ete  serieusement  depreeiee,  cette  re¬ 
duction  presentera  naturellement  de  grosses  difficultes. 
Elle  sera  suivie  de  deflation,  laquelle,  dans  un  autre 
sens,  presente  autant  de  dangers  que  l’inflation. 

La  monnaie  fiduciaire  depreeiee  revet  un  caractere 
different  de  celui  de  la  monnaie  legale. 

Avant  toute  autre  chose,  nous  devrons  admettre  un 
fait  incleniable  qui,  neanmoins,  est  tres  pen  reconnu  en 
general.  C’est  que  la  monnaie  fiduciaire  depreeiee, 
emise  depuis  le  debut  de  la  guerre,  a  un  caractere  et 
une  valeur  qui  different  de  ceux  de  la  monnaie  en  cir¬ 
culation  avant  juillet  1914. 

Les  Gouvernements  et  les  Municipalites  qui  ont  emis 
des  emprunts  ont  re§u  en  paiement  de  leurs  titres 
de  T argent  deprecie.  Tous  ces  reglements  et  ces  re- 
cettes  ont  done  ete  effectues  depuis  la  depreciation,  en 
ime  monnaie  differente  de  1’unite  monetaire  et  de  F eta¬ 
lon  de  valeur  existant  au  mois  de  juillet  1914. 

La  liquidation  de  ces  operations  faites  tout  d’abord 
en  cette  monnaie  deprbeibe  (emprunts,  etc)  devra 
done  s’effectuer  dans  la  meme  monnaie.  Si  quelqu’un 
s’avisait  de  demandcr  que  co  reglement,  y  compris 


b.  Stabilisation  of  the  value  of  money  to  include  if 
possible  the  stabilisation  of  the  rates  of  exchange,  both 
if  possible  in  connection  with  a  fixed  standard  of  value  ; 

c.  It  could  then  be  considered  whether  gold  can,  also 
for  the  future,  be  adopted  as  a  standard  of  value. 

A.  —  DECREASE  OF  THE  FIDUCIARY 
CIRCULATION 

In  countries  where  the  increase  of  the  fiduciary 
circulation  has  been  very  great  and  the  value  of  such 
fiduciary  money  has  seriously  deperciated,  such 
decrease  will  naturally  involve  considerable  difficulties. 
It  will  be  accompanied  by  a  so-called  deflation  which, 
in  another  direction,  brings  with  it  as  many  dangers  as 
inflation  has  so  far  done. 

Depreciated  fiduciary  money 
is  of  a  different  character  from  legal  money. 

Before  everything  else  we  shall  have  to  admit  an  un¬ 
deniable  fact,  which  nevertheless  is  not  generally 
recognised,  viz.  that  the  depreciated  fiduciary  money 
issued  since  the  beginning  of  the  war  is  different  in 
character  and  has  a  different  value  from  that  of  the 
money  before  July  1914. 

Governments  and  corporations  which  issued  loans 
received  payment  against  their  bonds  in  depreciated 
money,  and  in  many  cases  this  depreciation  was  going 
on  in  a  more  and  more  serious  degree.  All  these  pay¬ 
ments  and  receipts  were  therefore  effected  since  the 
depreciation  in  another  kind  of  money  than  that  of  the 
currency  unit  and  standard  of  value  in  July  1914. 

The  conclusion  or  liquidation  of  transactions  com¬ 
menced  in  that  depreciated  money,  loans,  etc.,  will  there¬ 
fore  also  have  to  take  place  in  the  same  money.  If  one 
were  to  demand  that  such  settlement,  including  the 
repayment  of  the  war  debts,  would  have  to  take  place 
in  the  full-valued  money  of  July  1914,  it  would  at  once 
be  certain  that  a  large  number  of  States  would  be  in¬ 
solvent.  This  demand  would  moreover  be  very  unfair 
because  the  creditors  would  then  be  benefited  by  re¬ 
payment  in  full-valued  money,  against  their  original 
payment  in  money  of  inferior  value. 

The  admission  of  this  is  not  a  composition  with  creditors 

It  must  be  clearly  distinguished  that  this  is  not  a 
question  of  coming  to  an  arrangement  or  composition 
with  one’s  creditors.  It  is  not  proposed  to  reduce  the 
national  fiduciary  money  to  a  fraction  of  its  nominal 
value,  for  this  change  in  value  has  already  taken  place 
during  the  last  few  years,  though  it  was  not  generally 
and  at  any  rate  not  officially  recognised  ;  this  change 
in  value  was  already  a  fact  when  the  huge  payments  on 
war  loans,  etc.  took  place. 
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le  remboursement  des  dettes  de  guerre,  s’effectuat 
en  argent  ayant  toute  la  valeur  qu’il  possedait  en 
juillet  1914,  il  est  certain  qu’un  grand  nombre  d’Etats 
se  trouveraient  insolvables.  Cette  exigence  serait,  en 
outre,  tres  peu  equitable,  car  les  creanciers  beneficie- 
raient  d’un  remboursement  en  inonnaie  ayant  une  va¬ 
leur  integrale,  alors  qu’a  l’origine,  leurs  versements 
avaient  ete  effectues  en  argent  de  valeur  inferieure. 

L’admission  de  ceite  these 

n’equivaut  pas  a  un  concordat  avec  les  creanciers. 

II  faut  bien  se  rendre  compte  qu’il  ne  saurait  etre 
question  d’un  concordat  ou  d’un  compromis  avec  les 
creanciers ;  on  ne  songe  pas  a  reduire  la  nronnaie  fi- 
duciaire  nationale  a  line  fraction  de  sa  valeur  nomi- 
nale,  car  ce  changement  de  valeur  s’est  dejh  produit 
au  cours  des  dernieres  annees,  bien  qu’officiellement 
au  moins  on  ne  l’ait  generalement  pas;  admis  a  l’epoque 
des  versements  enormes  effectues  pour  les  emprunts 
de  guerre,  etc. 

L’augmentation  considerable  des  salaires  rend  abso- 
lument  impossible  une  hausse  de  la  valeur  de  la  nou- 
velle  monnaie  fiduciaive,  dans  laquelle  on  paie  actuel- 
lement  ces  salaires  ;  tout  effort  pour  provoquer  cette 
hausse  rendrait  impossibles  la  production,  la  concur¬ 
rence  avec  les  pays  etrangers  et,  par  suite,  les  expor¬ 
tations.  La  production  s’en  trouverait  arretee,  ce  qui 
amenerait  un  chomage  considerable  et  la  hausse  des 
prix  qu’on  desire  precisement  combattre  s’en  trouve¬ 
rait  augmentee.  Le  rachat  des  billets  vendus  aux  pays 
etrangers  deviendrait  egalement  impossible  et  consti- 
tuerait,  a  la  fin,  un  serieux  obstacle  au  retablissement 
des  cours  du  change. 

II  faudrait  done  admettre  que  la  monnaie  fiduciaire 
actuellement  en  circulation  dans  un  certain  nombre 
de  pays  est  completement  differente  de  celle  qui 
existait  en  juillet  1914.  Si  l’on  en  examine  soigneuse- 
rnent  la  nature,  on  constatera  qu’elle  n’a  plus  rien 
de  commun  avec  la  monnaie  existant  en  juillet  1911, 
qui  etait  basee  sur  la  valeur  or.  Cette  nouvelle  mon¬ 
naie  a  ete  creee  par  les  circonstances  issues  de  la 
guerre  et  en  dehors  de  tout  systeme  monetaire  exis¬ 
tant.  Elle  n’a  aucun  rapport  avec  l’or  ;  elle  constitue 
quelque  chose  de  tout  a  fait  a  part,  dont  la  valeur  ne 
saurait  etre  determinec  que  par  le  public  lui-meme. 

A  I’heure  actuelle,  il  est  impossible  d’attribuer 
a  cette  monnaie  depreciee  une  valeur  fixe, 

Toute  tentative  faite  actuellement,  en  vue  de  don- 
ner  a  cette  monnaie  nouvelle  une  valeur  fixe,  est 
vouee  a  un  echec  certain.  Les  conditions  generales, 
dans  les  pays  qui  ont  emis  des  monnaies  de  papier 
sont  telles,  que  de  nombreuses  annees  devront  s’ecou- 
ler  avant  que  la  production  d’une  part,  les  importa¬ 
tions  et  les  exportations,  de  l’autre,  ne  reprennent 
un  cours  r^gulier.  C’est  seulement  plus  tard  qu’il  sera 
possible  de  reprendre,  avec  les  dits  pays,  des  relations 
commerciales  suivies,  a  des  taux  de  change  stabilises. 


The  great  rise  in  the  rate  of  wages  makes  an 
enhancement  in  the  value  of  the  new  fiduciary  money, 
in  which  those  wages  are  now  paid,  absolutely 
impossible  ;  if  this  were  to  be  attempted,  production 
would  become  impossible,  competition  with  foreign 
countries  and  consequently  exports  would  also  be 
impossible.  The  stoppage  of  production  and  great 
unemployment  would  result,  and  the  high  prices  which 
it  is  desired  to  combat  would  be  further  augmented. 
The  repurchase  of  notes  sold  to  foreign  countries 
would  also  be  impracticable  and  would  eventually  form 
a  grave  impediment  to  the  recovery  of  the  rates  of 
exchange. 

We  shall  therefore  have  to  admit  that  the  fiduciary 
money  at  present  in  circulation  in  a  number  of 
countries  is  totally  different  from  that  of  July  1914. 
When  carefully  considered  it  will  be  seen  that  it  has  no 
longer  any  connection  whatsoever  with  the  money  of 
July  1914,  which  was  based  on  gold  value.  It  has  been 
independently  created  by  circumstances  due  to  the  war, 
outside  the  existing  Currency  Act.  It  stands  in  no 
connection  whatever  to  gold,  it  has  become  an 
independent  affair  altogether,  the  determination  of  the 
value  of  which  is  left  to  the  estimation  of  the  public. 

No  fixed  value 

can  at  present  be  given  to  that  depreciated  money. 

Every  attempt  undertaken  at  present  to  give  this 
new  money  a  fixed  value  is  bound  to  fail,  because  the 
conditions  in  the  countries  which  have  issued  such 
paper  are  still  too  uncertain,  and  many  years  will  pass 
before  the  conditions  in  those  countries  have  so  far 
improved  as  to  permit  of  a  regular  production  and 
regular  imports  and  exports  from  and  to  foreign 
countries,  when  trade  with  those  countries  at  steady 
rates  of  exchange  will  again  be  possible.  In  order  to 
attain  the  stabilisation  of  money  and  if  possible  of  the 
exchanges,  other  measures  will  therefore  have  to  be 
taken,  which  we  will  mention  later  on. 

The  present  circulation  of  fiduciary  money  will 
therefore  have  to  be  given  an  independent  existence;. 
It  is  however  a  base  kind  of  money  and  must  therefore 
disappear  as  soon  as  possible,  although  it  will  take 
years  to  remove  it  entirely. 

Diminution  of  the  depreciated  fiduciary  money. 

In  what  manner  will  it  be  possible  to  reduce  the 
volume  of  this  fiduciary  money  1 

We  are  here  faced  with  great  difficulties.  Payments 
in  that  depreciated  money  between  the  parties  will 
have  to  continue.  A  contraction  of  this  money 
outstanding  by  the  old  method  of  raising  the  bank  rate 
will  have  no  effect,  because  this  abundance  of  money 
was  not  caused  by  giving  too  much  credit  on  easy 
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Afin  d’arriver  a  cette  stabilisation  tant  du  monetaire 
que  du  change,  il  y  aura  lieu  d’adopter  d’autres 
mesures  dont  il  sera  question  plus  loin. 

La  presente  circulation  de  monnaie  fiduciaire  devra 
done  avoir  son  existence  propre.  Cette  monnaie  etant 
de  basse  essence,  devra  disparaitre,  aussitot  que  pos¬ 
sible,  ce  qui,  toutefois,  pourra  demander  des  annees. 

Reduction  de  la  monnaie  fiduciaire  depreciee. 

Comment  pourra-t-on  reduire  le  volume  de  la  mon¬ 
naie  fiduciaire?  Probleme  difficile.  Les  paiements 
effectues  avec  cette  monnaie  ne  peuvent  cesser  du  iour 
au  lendemain.  Contracter  le  volume  de  la  monnaie 
fiduciaire  emise  en  elevant  le  taux  d’escompte  serait 
employer  une  methode  classique  mais  inefficace  : 
l’abondance  existante  n’est  ni  le  resultat  de  credits 
donnes  trop  facilement,  ni  d’une  speculation  qu’il  faut 
juguler,  et  ineme  si,  dans  certains  pays,  les  facilites 
de  credit  et  la  speculation  ont  dans  une  eertaine  me- 
snre  ressuscite,  ce  phenomene  est  insignifiant,  si  on 
tient  compte  du  volume  considerable  represente  par  la 
monnaie  creee.  D’ailleurs,  la  monnaie  creee  est  trop 
volumineuse  pour  que  sa  contraction  soit  possible  par 
des  moyens  aussi  simples.  Par  contre,  on  peut  employer 
deux  methodes  qui,  si  leurs  resultatg  paraissent  loin- 
tains,  sont  d’une  application  facile  a  saisir.  Ces  deux 
methodes  sont :  1°  l’amortissement  de  la  dette  natio¬ 
nal  et  des  emprunts  municipaux  ;  2°  le  rationnement 
du  credit  sous  l’autorite  de  la  banque  d’emission. 

B.  —  STABILISATION  DL  L’ARGENT 

Reduction  de  la  valeur  uominale  de  l’argent  deprecie. 

Un  systeme  monetaire  stable  est  necessaire  pour  per- 
mettre  le  retour  a  un  trafic  monetaire  normal. 

On  a  preconise  de  divers  cotes  de  donner  a  l’argent 
actuellement  deprecie  une  nouvelle  stabilite  en  redui- 
sant  la  valeur  nominale  de  1’ argent. 

Il  est  tres  douteux  qu’un  pared  projet  puisse  reussir 
dans  un  delai  determine. 

Il  resterait  toujours  une  difficulty,  a  savoir  que  cette 
monnaie  depreciee  est  comme  une  mauvaise  herbe  qui 
a  grandi,  qui  s’est  developpee  avec  une  rapidite  alar- 
mante  et  qui  a  envahi  le  monde  entier.  Une  monnaie 
de  ce  genre  avec  de  telles  origines,  en  dehors  de  toute 
loi  ou  regie,  peut-elle  etre  suffisamment  reconstitute 
pour  devenir  la  base  d’un  systeme  monetaire  serieux? 
Comment  etablir,  dans  ce  cas,  une  relation  stable  avec 
une  valeur  fixe?  La  deflation  qui  en  resultera  tout  na- 
turellement  n’amenera-t-elle  pa,s  des  troubles  nouveau v 
dans  l’ordre  social?  Comment  resoudra-t-on  le  pro¬ 
bleme  des  dettes  d’avant  guerre,  contractees  au  mo¬ 
ment  ou  les  monnaies  avaient  toute'  leur  valeur?  Fau- 
dra-t-il  arriver  a  un  compromis  qui  serait  une  humilia¬ 
tion  pour  l’Etat  debiteur,  et  equivaudrait  presque  a 
une  declaration  d’insolvabilite  ?  Tout  Etat.  de  quelque 
importance  ayant  le  sentiment  de  l’honneur  ne  se  re- 
soudrait  a  accepter  une  solution  de  ce  genre  que  s’il 
y  eta  it  absolument  contraint. 


terms  or  by  speculation,  which  must  be  curbed  ;  for  even 
if  in  some  countries  the  granting  of  credit  and 
speculation  apparently  revived  to  some  extent  during 
a  short  period,  this  was  insignificant  when  compared 
to  the  very  considerable  volume  of  the  created  currency. 
Moreover  the  amount  of  created  currency  is  too  large 
for  contraction  to  be  feasible  by  such  simple  means. 

Two  methods  of  doing  this  are  fairly  obvious,  but 
their  effect  will  only  be  felt  in  the  long  run.  The  first 
is  the  amortisation  of  Government  and  municipal  debt, 
and  the  other  is  the  rationing  of  credit  under  the 
guidance  of  the  bank  of  issue. 

B.  —  STABILISATION  OF  MONEY. 

Reduction  of  the  nominal  value 
of  the  depreciated  money. 

A  stable  currency  is  needed  to  permit  of  a  return  to 
a  normally  operating  monetary  traffic.  It  has  been 
suggested  in  various  quarters  that  the  present 
depreciated  money  should  be  given  a  new  stability  by 
reducing  the  nominal  value  of  the  money  in  relation  to 
gold.  It  is  very  doubtful  whether  such  a  project  could 
succeed  within  a  definite  space  of  time.  The  objection 
would  still  remain  that  this  depreciated  money  is  practi¬ 
cally  a  wild  growth,  a  weed  which  has  spread  with 
alarming  rapidity  and  has  permeated  the  whole  of  so¬ 
ciety.  Can  such  a  monetary  medium,  that  is  of  such  base 
origin,  that  knows  no  law  or  commandment,  be 
sufficiently  ennobled  to  form  a  sound  system  ?  How 
in  such  a  case  can  a  proper  relation  to  a  fixed  value 
be  obtained?  Will  not  the  process  of  deflation,  which 
will  naturally  result,  again  involve  fresh  shocks  and 
fresh  disturbances  of  a  social  nature?  And  how  will 
the  problem  be  solved  of  the  pre-war  debts,  which 
were  incurred  in  full-valued  currency  ?  Will  a 
compromise  have  to  be  arrived  at  which  would  be 
humiliating  for  the  debtor-State  and  which  would  be 
tantamount  to  an  admission  of  insolvency  ?  Any  State 
of  any  importance  with  a  sense  of  honour  will  only 
accept  such  a  solution  in  case  oE  extreme  urgency ! 

Moreover,  the  Entente  Powers  have  in  the  Peace 
Treaty  imposed  upon  the  Central  Powers  the  obligation 
to  honour  pre-war  debts  in  the  former  gold  value.  This 
reduction  of  the  current  money  would  therefore 
encounter  great  difficulties  in  this  respect  also. 

C.  —  RESTORATION  OF  THE  FORMER  GOLD 
UNIT  AND  STANDARD  OF  VALUE. 

It  seems  to  me  that  we  must  look  for  a  different 
solution  ;  at  any  rate  that  this  solution  must  be  very 
seriously  considered.  I  have  to  a  certain  extent  made 
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En  outre,  l’Entente  a  dans  le  Traite  de  Paix,  impose 
aux  Empire's  Centraux,  1’ obligation  de  regler  leur  dette 
d'avant-guerre  a  sa  valeur  or  de  cette  epoque.  La  re¬ 
duction  de  la  monnaie  fiduciaire  rencontrerait  la  en¬ 
core  de  grosses  difficultes. 

C.  —  RETABLISSEMENT  DE  L’ANCIENNE  UNITE 
MONETAIRE  ET  ETALON  OR 

II  me  semble  qu’il  faut  chercher  une  solution  diffe- 
rente,  en  tout  cas  qu’il  convicndrait  d’etudier  tres  se- 
rieusement  cette  solution.  J’ai  presente  des  proposi¬ 
tions  de  ce  genre  dans  d’autres  publications  (1),  j’ai 
propose  en  particulier  d’essayer  de  rdtablir  l’ancienne 
unite  monetaire  et  dtalon  or. 

Des  objections  serieuses  ont  ete  presentees  contre  ce 
projet,  parlois  meme  elles  ont  revetu  une  forme  assez 
violente  :  les  principaux  arguments  que  l’on  a  mis  en 
avant  ont  ete  les  suivants  : 

a)  Que  1’ action  de  !a  loi  de  Gresham  se  ferait  alors 
inevitablement  sentir  et  que  la  monnaie  inferieure 
chasserait  immediatement  la  bonne  ; 

b)  Que  cela  n’aurait  d’autre  resultat  que  d’augmen- 
ter  encore  la  confusion  par  la  creation  d’unc  nouvello 
monnaie  ; 

c)  Que  la  parite  entre  la  nouvello  monnaie  ou  unite 
monetaire  et  une  valeur  fixe  quclconque  ou  une  valeur 
d’or  serait  impossible  a  etablir,  de  sorte  que  la  non- 
velle  monnaie  tomberait  immediatement  au  cours  de  la 
monnaie  depr^ciee  ; 

d)  Que  les  employes  qui  reclament  deja  a  l’heure  ac- 
tuelle,  et  d’une  manifer-e  si  energique,  des  augmenta¬ 
tions  de  salaires,  reclameraient  ces  memes  augmenta¬ 
tions  en  la  nouvelle  unite  monetaire  en  cours,  ce  qui 
en  rendrait,  des  le  debut,  le  maintien  impossible. 

e)  Et  enfin,  on  a  nib  absolument,  dans  differents  mi¬ 
lieux,  la  possibility  de  la  coexistence  dans  un  mbme 
pays  de  deux  systemes  differents  de  monnaie  en  circu¬ 
lation. 

II  me  semble  que  toutes  ces  objections  sont  fondees 
sur  un  certain  nombre  de  conceptions  crronees.  Je  dirai 
quelques  mots  de  chacune  de  celles-ci  en  les  prenant 
dans  1’ordre  oil  je  les  ai  enumbrees. 

La  loi  Gresham  n’est  pas  applicable 
quand  il  s’agit  de  deux  systemes  monetaires 
independants  l’un  de  l’autre. 

a)  La  loi  de  Gresham  ne  sera  pas  applicable  dans 
l’hypothese  que  nous  visons  ;  elle  n’entre  en  jeu  quo 
lorsque  deux  sortes  de  monnaics,  1’une  bonne  et  1’autre 
ntauvaise,  sont  employees  concurremment,  reliees  par 
un  rapport  fixe,  determinb  par  une  loi  ou  un  reglement. 


(1)  Dans  ma  brochure  «  Problem  eg  economiques  et 
financiers  internationaux  »  et  dans  les  conseils  que  je 
donnais  <i  l’Autriche  dans  la  «  Neue  Ereie  Pressei  »  des 
4,  11  et  18  avril  1920.  Ces  articles  sont  aussi  rbsumbs 
dans  le  Document  n°  12  «  Solutions  proposbcs  :  Rbsume 
des  projets  destines  h  rembdier  aux  difficulty  finan- 
cieres  actuelles  ». 


proposals  in  this  direction  in  other  publications 
particularly  that  an  attempt  should  be  made  to  restore 

the  former  gold  unit  and  standard  of  value. 

Serious  opposition  has  been  made  against  this, 
sometimes  in  a  fairly  violent  form,  and  the  principal 
arguments  put  forward  against  it  were  : 

a)  That  Gresham’s  Law  would  then  make  its  fatal 
influence  felt  and  that  good  money  would  immediately 
be  ousted  by  the  inferior ; 

b)  That  the  only  result  would  be  that  the  confusion 
would  be  even  greater  by  again  creating  a  fresh  kind 
of  money ; 

c)  That  the  parity  of  the  new  coin  or  unit  with  any 
fixed  value  or  gold  value  would  be  impossible,  so  that 
the  latter  would  be  immediately  dragged  down  to  the 
value-level  of  the  baser  money , 

d)  That  employees,  who  are  now  already  making  such 
vigorous  demands  for  increases  of  -wages,  would  demand 
these  increases  in  the  new  currency  unit,  which  would 
make  it  at  once  impossible  to  maintain  it ; 

e)  And  finally  it  was  absolutely  denied,  in  various 
quarters,  that  the  existence  of  two  different  currency 
systems  side  by  side  in  one  country  was  at  all  possible. 

It  seems  to  me  that  all  these  objections  are  based 
on  misconceptions.  I  shall  touch  upon  them  all  in  a  few 
words  in  their  order. 

Gresham’s  Law  is  not  applicable  in  the  case 
of  two  monetary  systems  independent  of  each  other. 

a)  Gresham’s  Law  will  not  be  applicable  here  ;  this 
law  only  operates  when  two  kinds  of  money,  the  one 
good  and  the  other  bad,  are  laid  side  by  side  in  a  fixed 
relation  determined  by  law  or  regulation.  If  this  mutual 
relation  in  value  is  not  laid  down,  but  left  to  the 
appreciation  of  the  open  market,  then  one  kind  of 
money  will  not  be  ousted  by  the  other,  because,  the 
profit  from  such  an  erroneous  official  relation  of  value 
cannot  arise.  Both  kinds  of  money  can  each  retain 
its  own  value  mutually  variable,  just  as  exchanges  in 
various  countries  vary  in  value  in  relation  to  each  other 
without  the  one  ousting  the  other. 

b)  The  confusion  will  not  be  greater  by  the  creation 
of  a  new  kind  of  currency,  for  in  reality  it  is  not  a  new 
currency.  It  will  only  be  the  recognition  of  the  conditions 
actually  existing.  Let  us  take  Austria  as  an  example ; 
the  law  still  proclaims  the  existence  of  the  gold  Crown  ; 
it  really  does  still  exist,  but  they  are  anxiously  kept 
concealed  by  their  owners,  so  much  the  more  so  because 


(*)  In  my  booklet  «  International  Economic  and 
Financial  Problems  »  and  in  my  advice  to  Austria  in 
the  «  Neue-  Freie  Prcsse  »  of  April  4,  11,  and  18,  1920. 
(The  latter  is  also  reproduced  in  abbreviated  form  in 
Paper  No.  XII,  «  Solutions  Proposed  :  A  summary  of 
schemes  for  remedying  present  financial  difficulties.  ») 
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Si  ce  rapport  cle  valeur  n’est  pas  fixe,  mais  est  laisse 
a  l’appreciation  du  marche  libre,  il  n’arrivera  jamais 
qu’une  certain©  sort©  de  monnaie  chasse  l’autre,  parce 
que  ce  systeme  ne  saurait  donner  lieu  a  aucun  profit 
du  genre  d©  celui  qui  result©  d’un  rapport  de  valeur 
errone  etabli  officiellement. 

Ces  deux  espece9  de  monnaie  peuvent  conserver  leur 
propre  valeur  qui  varie,  l’une  par  rapport  l’autre,  de 
la  meme  maniere  que  les  changes  des  divers  pays  va- 
rient,  quant  k  leur  valeur,  dans  leurs  rapports  mutuels. 
mais  sans  que  l’un  supplant©  l’autre. 

b)  La  creation  d’une  nouvelle  espece  de  monnaie 
n’augmentera  pas  la  confusion  parce  que  ce  ne  sera 
pas  en  realite  une  nouvelle  monnaie  que  l’on  creera. 
On  ne  fera  que  reconnaitre  les  conditions  effectivement 
existantes. 

Prenons  l’Autriche  comme  exemple  ;  la  loi  reconnait 
encore  l’existence  de  la  couronne  d’or;  il  en  existe  en¬ 
core  un  certain  nombre,  mais  les  personnes  qui  les  pos- 
sedent  les  conservent  soigneusement  en  cachette,  sur- 
tout  depuis  que  le  Gouvernement  a  entrepris  de  faire 
rentrer  dans  ses  coffres  toutes  les  pieces  d’or.  Mais 
quand  bien  meme  cette  dernier©  mesure  n’aurait  pas  ete 
prise,  c’est  precisement  dans  un  cas  de  ce  genre  que  la 
loi  de  Gresham  entre  en  jeu ;  l’illusion  qui  attribue  au 
papier,  moyen  de  circulation,  une  valeur  egale  a  celle 
de  la  couronne  legale  prevaut,  et  ceci  k  tort ;  la  cou¬ 
ronne  legale  se  trouve,  en  consequence,  tout  naturelle- 
ment  chassee  par  le  parasite. 

Si  on  les  mettait  l’une  et  l’autre  sur  le  marche,  et 
si  on  les  y  laissait  trouver  librement  leur  propre  va¬ 
leur,  cette  difficult©  disparaitrait  immediatement.  Ite- 
connaissons  seulement  cette  verite,  que  l’ancienne  cou- 
rcnn©  d’or  existe  encore,  quoiqu’on  ne  la  voie  presque 
nulle  part,  admettons  aussi  que  la  couronne-papier  a 
apparu  a  ses  cotes,  et  depouillons-la  de  tout©  fausse 
valeur  representative  resultant  de  la  loi  sur  les  mon- 
naies.  Il  apparaitra  alors  clairement  que  l’ancienne 
couronne  or  n’est  pas  une  monnaie  nouvelle,  mais  que, 
parmi  toutes  les  autres  choses  qui  ont  subi  des  chan- 
gements,  l’ancienne  couronne  elle-meme  n’a  pas  change; 
toutefois,  elle  a  cesise  d’etre  d’un  usage  quotidien  en 
raison  de  circonstances  creees  par  la  necessite.  La  con¬ 
fusion  est  causee  par  la  nouvelle  couronne  parasitaire 
et  ne  decoule  nullement  du  fait  que  l’ancienne  cou¬ 
ronne  existe  encore  en  fait.  Une  personne  qui  serait 
aujourd’hui  en  etat  d’effectuer  ses  divers  paiements  au 
moyen  de  l’ancienne  couronne  or  pourrait  —  a  condi¬ 
tion  qu’elle  n’en  sioit  point  empechee  par  les  reglements 
vexatoires  du  gouvernement,  qui  reclame  maintenant 
toutes  les  pieces  d’or  qu’elle  a  en  sa  possession  —  faire 
exactement  les  memes  achats  qu’elle  aurait  ete  en  me¬ 
sure  de  faire  avant  la  guerre,  avec  la  meme  somme,  en 
ne  tenant  pas  compte,  bien  entendu,  de  toute  augmen¬ 
tation  du  prix  des  marchandises  resultant  de  leur 
quantite  insuffisante. 

Ce  sera  done  adopter  une  tactique  mon^taire  sage  que 
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the  Government  has  called  in  all  gold  coins.  But  even 
if  the  latter  had  not  taken  place,  precisely  in  this  case 
would  Gresham’s  Law  operate:  the  fiction  prevails  that 
the  paper  circulation  medium  is  of  equal  value  to  the 
legal  Crown  ;  this  is  a  falsehood  ;  the  legal  Crown  is 
therefore  naturally  ousted  by  the  parasite.  If  both 
were  left  free  to  find  their  own  value-level  side  by  side 
in  the  open  market,  this  difficulty  would  at  once  be 
removed.  Only  acknowledge  the  truth,  acknowledge 
that  the  old  gold  Crown  still  exists,  although  it  can 
scarcely  be  seen,  and  admit  that  the  paper  Crown  has 
arisen  alongside  and  sever  it  from  all  false  represen¬ 
tations  of  its  value  according  to  the  Mint  Act.  It  will 
then  be  clear  that  the  old  gold  Crown  is  not  a  new  coin, 
but  that,  amongst  all  the  other  things  which  have 
altered,  the  same  old  Crown  is  unaltered,  but  is  only 
no  longer  in  daily  use  owing  to  circumstances  of  great 
need.  The  confusion  is  caused  by  the  new  parasitic 
Crown  and  is  not  due  to  the  recognition  that  the  old 
actually  still  exists.  Suppose  that  a  person  were  to-day 
in  a  position  to  make  his  various  payments  in  the 
former  gold  Crowns,  and  that  he  were  not  prevented 
from  doing  so  by  the  vexatious  regulations  of  the 
Government,  who  now  claim  the  gold  pieces  held  by 
him,  then  the  possessor  of  these  gold  Crowns  would  be 
able  to  exercise  precisely  the  same  purchasing  power 
as  before  the  war  —  naturally  apart  from  any  real 
increase  in  the  prices  of  goods  caused  by  their  shortage. 

The  wise  monetary  tactics  will  therefore  be  to  under¬ 
take  once  more  the  creation  of  these  gold  Crowns  by 
natural  means.  It  is  as  if  it  had  become  a  rare  animal 
of  the  old,  pure  breed  which  was  threatened  with 
extinction  by  the  breeding  of  masses  of  inferior 
hybrids :  the  thoroughbred  is  again  brought  to  light 
and  protected  against  the  adulteration  of  its  blood  by 
crossing  it  with  inferior  specimens  ;  the  inferior  breed 
must  eventually  die  out,  and  the  thoroughbred  must 
gradually  once  more  become  master  of  the  field.  The 
breeding  of  the  thoroughbred  will  not  increase  the 
confusion,  indeed  on  the  contrary  it  will  show  the  way 
of  emerging  from  the  present  chaos. 

c)  The  fear  that  the  good  old  Crown  will,  at  any 
attempt  at  further  development,  be  dragged  into  the 
same  slough  as  the  depreciated  one,  will  prove  to  be 
unfounded,  if  the  creation  of  the  fresh  quantity  of  the 
good  old  Crowns  and  transactions  performed  with  it 
are  entrusted  to  absolutely  independent  persons  or 
bodies. 

A  new,  independent  bank  of  issue. 

d)  To  this  end  the  co-operation  will  be  required  of  a 
bank  of  issue  to  be  newly  established,  which  will  be 
placed  under  the  management  of  independent  persons 
and  possibly  in  some  countries  under  international 
management,  as  is  the  case  with  the  Bank  of  Algeciras. 
If  this  is  done,  it  will  then  be  sufficiently  strong  against 
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d’entreprendre  de  nouveau  la  creation  de  ces  couronnes 
or  par  des  moyens  naturels.  On  pourrait  comparer  le 
cas  qui  nous  occupe  a  celui  d’une  espece  rare  d’animaux 
de  race  pure  et  ancienne,  qui  serait  menacee  d’extinc- 
tion  par  la  reproduction  d’une  masse  d’animaux  hy- 
brides  inferieurs  ;  la  destinee  du  pur-sang  eveille  l’in- 
teret ;  on  se  preoccupe  de  proteger  la  purete  de  son 
sang  qu’un  croisement  avec  des  siiecimens  inferieurs 
compromettrait ;  la  race  inferieure  doit  en  definitive 
s’eteindre  et  le  pur-sang  rester  maitre  du  terrain. 
L’elevage  du  pur-sang  n’augmentera  pas  la  confusion; 
bien  an  contraire,  il  nous  montre  le  moyen  de  sortir 
du  chaos  actuel. 

c)  La  crainte  de  voir  l’ancienne  couronne  or,  si  une 
tentative  quelconque  6tait  faite  en  vue  de  la  multi¬ 
plier,  disparaitre  dans  le  meme  marais  qui  a  englouti 
deja  la  monnaie  depreciee,  apparaitra  sans  fondement 
si  remission  d’une  nouvelle  quantite  de  ces  memes 
couronnes  or,  et  si  le«  transactions  effectuee,s  au  moyen 
ile  cette  monnaie,  sont  confiees  a  des  personnes  ou  a 
des  institutions  absolument  indepen dantes. 

Une  banque  d’emission  nouvelle  et  independante. 

d)  A  cette  fin,  il  sera  necessaire  d’agir  de  concert  avec 
line  banque  d’emission,  qui  devra  etre  creee  et  qui 
sera  placee  sous  la  direction  de  personnes  indepen- 
dantes  et  peut-etre,  dans  certains  pays,  sous  une  direc¬ 
tion  internationale,  a  l’exemple  de  la  Banque  d’Algd- 
siras.  Si  ce  plan  se  realise,  la  banque:  ainsi  fondee  sera 
suffisamment  forte  pour  s’opposer  a  toutc  demande,  de 
la  part  des  travailleurs,  tendant  a  obtenir  le  paiement, 
en  anciennes  couronnes  or,  de  leurs  salaires  augmentes. 
Un  gouvcrnement  national  ou  municipal  pourrait  peut- 
etre  se  trouver  impuissant  contre  la  pression  exercee 
par  les  travailleurs,  parce  que  ceux-ci  peuvent  mettre 
en  action  leur  influence  politique  aupres  du  gouverne- 
ment  national.  Une  banque  independante,  par  contre, 
n’a  aucune  raison  de  se  laisser  diriger  par  les  travail¬ 
leurs,  quel  que  soit  le  pouvoir  dont  ils  disposent.  Si 
les  travailleurs  veulent  que  leurs  salaires  leur  soient 
pay6s  en  couronnes  or,  il  faut  d’abord  qu’ils  contri- 
buent  a  dormer  la  vie  h  ces  couronnes  par  un  travail 
assidu  et  par  l’amelioration  et  l’augmentation  de  la 
production. 

Supposez  que  ces  travailleurs  pretendcnt  subir  un 
prejudice  du  fait  d’etre  obliges  d’ accompli r  leur  tra¬ 
vail  avec  l’aide  de  chevaux  inferieurs,  et  qu’ils  de- 
mandent  que  les  quelques  pur-sang  qui  restent  leur 
soient  remis,  nous  leur  repondrions  simplement  :  «  Il 
n’y  a  pas  suffisamment  de  pur-sang  pour  que  vous  puis- 
siez  en  avoir;  vous  ne  pouvez  pas  demander  Pimpos- 
sible.  Si  vous  desirez  posseder  des  pur-sang,  il  faut  que 
tout  d’abord  vous  contribuiez,  par  votre  propre  travail, 
fl  leur  elevage,  et  vous  pourrez  ensuite,  sans  aucun 
doute,  en  acquerir.  » 

Deux  systemes  monetaires  coexistants. 

Que  differents  systemes  monetaires  puissent  etre  en 


any  demands  on  the  part  of  employees  to  have  their 
increased  salaries  paid  in  the  good  old  Crowns.  A 
national  or  municipal  government  might  possibly  be 
powerless  against  such  pressure  on  the  part  of 
9  employees,  because  the  latter  can  make  their  political 
influence  felt  on  the  national  government.  An 
independent  banking  institution  need  not  however 
allow  itself  to  be  led  by  the  nose  by  any  power  what¬ 
soever  exercised  by  the  employees.  If  the  employees 
wish  to  receive  their  salary  in  good  Crowns,  they  must 
first  assist  in  calling  these  good  Crowns  into  existence, 
by  hard  work  and  the  improvement  and  increase  of 
production.  Suppose  that  these  employees  felt 
themselves  wronged  because  they  had  to  work  with 
inferior  horses,  and  they  were  to  demand  that  the  few 
remaining  thoroughbreds  were  to  be  given  to  them,  then 
the  reply  would  simply  be  :  «  There  are  by  no  means 
enough  thoroughbreds  to  give  you  any ;  you  cannot 
therefore  demand  the  impossible.  If  you  also  wish  to 
possess  these  thoroughbreds,  then  you  must  first  help 
to  breed  them  by  your  own  labour,  and  you  will  thus 
certainly  be  able  to  acquire  them  ». 

Two  monetary  systems  side  by  side. 

e)  That  various  monetary  systems  can  be  in  use  side 
by  side  is  proved  to  us  by  innumerable  examples  in  the 
great  Orient ;  instances  lie  there  as  thick  as  peas,  both 
in  small  and  in  very  large  regions.  Let  us  take  China 
for  example  ;  that  country  has  its  own  native  coins, 
inter  alia  the  copper  coin,  the  «  Cash  »  which  circulates 
in  the  interior  in  very  large  quantities  and  is  there  the 
principal,  in  some  places  the  sole,  medium  of  payment. 
Besides  this,  various  attempts  have  been  made  to 
establish  Chinese  banks  of  issue.  These  attempts  have 
repeatedly  failed,  particularly  owing  to  the  interven¬ 
tion  of  political  influence  so  that  these  banks  were 
either  robbed  by  the  authorities  of  their  reserves  of 
precious  metal,  or  they  themselves,  in  the  management 
of  their  bank,  were  guilty  of  mistakes  which  we  now 
observe  in  so  many  countries  of  Europe. 

Over  and  above  these,  however,  several  foreign 
banks  have  issued  their  own  bank-notes,  which  banks 
naturally  stood  outside  any  influence  of  the  Chinese 
Government  or  of  the  Chinese  employees.  This  paper 
chiefly  circulates  in  the  Treaty  Ports,  and  has 
maintained  itself  very  well  against  the  native  currency. 
The  value  of  the  latter  remained  absolutely  independent 
of  the  foreign  bank-notes,  and  the  «  compradors  »  and 
native  money-changers  are  constantly  occupied  in 
exchanging  these  varieties  against  each  other  at  the 
rate  of  the  day. 

We  have  been  able  to  observe  quite  the  same  thing 
during  the  war  with  regard  to  the  new  roubles,  brought 
into  circulation  by  the  British  Army  in  Archangel  and 
its  neighbourhood. 

These  were  issued  on  the  base  of  40  Roubles  against 
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usage  parallelement  est  un  fait  qui  nous  est  demontre 
par  des  exemples  innombrables  pris  en  Extreme-Orient. 
C’est  la  que  les  exemples  abondent  veritablement,  aussi 
bien  dans  les  petits  que  dans  les  grands  pays.  Prenons 
par  exemple  la  Chine ;  voila  un  pays  qui  a  ses  pieces 
de  monnaie  nationales,  entre  autres  la  piece  de  cuivre 
le  «  Cash  »,  monnaie  qui  circule  dans  hinterieur  du 
pays  en  grandes  quantites  et  y  est  le  principal,  et  cn 
quelques  endroits  memo,  ie  seul  moyen  de  paiement. 
D’autre  part,  diverses  tcntatives  ont  ete  faites  en  vue 
d’etablir  des  banques  chinoises  d’emission. 

Ce.s  tentatives  ont  echoue  a  differentes  reprises,  par- 
ticulierement  a  cause  de  l’intervention  d’influences  po- 
litiques,  par-  suite  desquelles  ces  banques  etaient  de- 
pouillees  par  les  autorites  de  leurs  reserves  de  metal 
precieux,  ou  parce  que,  elles-memes,  dans  leur  gerance, 
furent  coupables  de  fautes  que  nous  observons  encore 
aujourd’hui  dans  tant  de  pays  d’Europe. 

Pourtant,  sans  tenir  compte  de  ces  faits,  des  billets 
de  banque  ont  ete  emis  par  plusieurs  bancpies  etrangb- 
res  qui  se  tenaient  tout  naturellement  hors  de  1’ influen¬ 
ce  du  Gouvernement  ou  des  fonctionnaires  chinois.  Ce 
papier-monnaie  circule  principalement  dans  les  Ports 
du  Traite,  et  s’est  maintenu  tres  honorablement  en  face 
de  la  circulation  indigene.  La  valeur  de  cette  derniere 
circulation  demeurait  absolument  independante  des  bil¬ 
lets  de  banque  etrangers,  et  les  «  compradors  »  et  les 
changeurs  indigenes  sont  constamment  occupes  a  chan¬ 
ger  ces  monetaires  divers  l’un  pour  l’autre,  au  taux  du 
jour. 

Nous  avons  pu  observer  la  meme  chose  pendant  la 
guerr©  en  ce  qui  concerne  les  nouveaux  Roubles  qui 
ont  ete  mis  en  circulation  a  Arkangel  et  ses  environs 
par  l’armee  anglaise.  Ces  roubles  furent  emis  sur  la 
base  de  40  roubles  par  livre  sterling.  Ils  etaien  tcou- 
verts  par  un  depot  a  Londres,  etabli  sur  la  valeur  des 
roubles  d’apres  un  systeme  de  libre  echange  d’or.  Ces 
roubles  anglais  ont  su  tres  bien  conserver  leur  valeur 
vis-a-vis  des  autres  roubles-papier  en  baisse  conti- 
nuelle. 

Je  dois  a  la  courtoisie  de  M.  Dudley  Ward  plusieurs 
details  interessantsi  sur  ces  roubles  anglais. 

Methode  proposee  pour  faire  revivre  les  couronnes  or. 

La  possibility  de  remettre  en  service  les  couronnes 
or  ne  fait,  a  mon  avis,  aucun  doute,  pourvu  que  le  con- 
trole  de  la  circulation  des  couronnes  or  soit  place  aux 
mains  de  personnes  ou  destitutions  absolument  inde- 
pendantes. 

La  creation  de  ces  couronnes  or  devra  egalement  6tre 
confiee  a  ces  dernieres. 

Ceci  peut  etre  fait  de  deux  fagons  principales: 

1.  Grace  a  l’aide  etrangere,  qui  amasserait  un  ca¬ 
pital  en  vue  d’ aider  TAutriche  a  se  remettre  sur  pied, 
et, 

2.  A  l’aide  d’une  production  nouvelle  de  marchandi- 
ses  a  l’interieur  du  pays  meme.  La  nouvelle  banque 
d’emission  devrait  en  consequence  choisir  les  personnes 


one  English  Pound,  and  a  deposit  was  made  in  London 
as  a  cover  for  the  currency  according  to  the  roubles  of 
the  gold-exchange  system.  These  English  roubles  have 
been  able  to  maintain  their  value  against  ail  other 
depreciating  rouble-paper  very  well. 

I  owe  to  the  courtesy  of  Mr.  Dudley  Ward  several 
particulars  about  these  English  Rouble -notes. 

Method  of  calling 

the  good  gold  crowns  into  existence  again. 

The  possibility  of  once  more  bringing  the  good  Crown 
into  service  need  not  therefore  in  my  opinion  be 
doubted,  provided  that  the  control  of  the  circulation  of 
these  good  Crowns  is  planed  in  the  hands  of  absolutely 
independent  persons  or  bodies. 

The  creation  of  these  good  Crowns  will  also  have  to 
be  entrusted  to  the  latter. 

This  can  principally  be  done  in  two  ways : 

1°  With  outside  assistance  by  collecting  capital  in 
order  to  help  Austria  on  to  its  legs  again,  and  ; 

2°  From  the  goods  to  be  newly  produced  in  the 
country  itself.  The  new  bank  of  issue  would  therefore 
have  to  extend  its  operations  to  deciding  at  the  disposal 
of  which  persons  and  concerns  they  would  place  these 
good  Crowns  by  way  of  advances.  The  bank  of  issue 
will  certainly  be  able  to  exercise  a  strict  control  over 
this,  for  instance  by  only  discounting  bills  if  the  Bank  is 
certain  that  these  bills  are  drawn  against  useful  and 
saleable  products,  of  which  the  delivery  is  assured 
within  a  short  time.  The  bank  could  in  this  fashion, 
for  instance,  participate  m  the  financing  of  «  finishing  » 
credits.  It  would  thus  ration  the  credit  in  the  good 
Crowns,  and  thereby  entirely  retain  the  control  of  the 
spending  of  these  good  Crowns. 

Gokl  crowns  in  book  form  in  current  account, 
like  the  bank=gui!der  and  the  banco=mark. 

In  what  form  should  those  good  Crowns  be  called 
back  to  life1?  Not  in  metal,  for  one  would  then  lose 
sight  of  the  further  use  of  these  coins ;  neither,  for 
the  present,  in  bank-notes,  as  these  too,  though  in  a 
lesser  degree,  would  be  used  for  other  purposes,  such 
as  hoarding  for  instance,  which  would  withdraw  them 
from  circulation.  It  will  therefore  be  best  if  for  the 
present  they  are'  only  made  available  in  the  form  of 
a  credit  balance  in  current  account,  henco  practically 
in  the  same  form  in  which  centuries  ago  the  Bank- 
guilder  at  Amsterdam  and  the  Banco-mark  in  Ham¬ 
burg  were  placed  at  the  disposal  of  trade  and  commerce 
by  the  famous  exchange  banks  of  these  two  cities. 
One  could  then  always  control  the  passage  of  those 
Crowns  from  hand  to  hand. 

When  after  a  time,  by  more  efficient  labour  and  a 
great  increase  in  production  and  exports  to  other 


COMPTE  RENDU 


VERBATIM  RECORD 


59 


et-  etablissements,  a  la  disposition  desquels  elle  place- 
rait  ces  couronnes  sons  forme  d’avances.  La  Banque 
d’ emission  pourra  certainement  exercer  un  controle 
strict  sur  cettei  operation,  ne  serait-ce  qu’en  escomp- 
tant  des  effets,  si  la  Banque  est  certaine  que  ces  effets 
sent  tires  contre  des  i^roduits  utiles  et  negociables, 
dont  la  livraison  est  assuree  a  bref  delai.  La  Banque 
pourrait,  de  cette  fagon,  par  exemple,  participer  aux 
credits  pom-  le  <c  trafic  de  perfectionnement  ».  Le  cre¬ 
dit  en  couronnes  or  serait  ainsi  rationne,  et  ainsi  la 
Banque  conserverait  entierement  le  controle  de  l’usage 
de  ces  couronnes  or. 

Couronnes  or  en  compte-courant,  suivant  le  precedent 
du  <(  Florin=Banque  »  et  du  «  Banco=Mark  ». 

Sous  quelle  forme  doit-on  faire  revivre  ces  couronnes  1 
Non  pas  sous  forme  de  metal,  car  on  pourrait  alors  per- 
dre  de  vue  l’usage  qui  serait  fait  plus  tard  de  ces  pieces 
de  monnaie  ;  pas  davantage,  pour  le  moment  du  moins, 
sous  forme  de  billets  de  banque,  car  ceux-ci  egalement, 
quoique  a  un  moindre  degre,  seraient  employes  a  d’au- 
tres  usages,  ils  pourraient,  par  exemple,  etre  thesau- 
rises,  ce  qui  les  retirerait  de  la  circulation.  En  conse¬ 
quence,  ce  qui  serait  preferable  a  l’heure  actuelle,  se¬ 
rait  de  les  rendre  disponibles  sous  forme  de  solde  cre- 
diteur  en  compte  courant,  e’est-a-dire  pratiquement, 
sous  la  forme  sous  laquelle,  il  y  a  des  siecles,  le 
i<  Florin-Banque  »  a  Amsterdam  et  le  «  Banco-Mark  »  a 
Hambourg,  etaient  mis  a  la  disposition  du  commerce 
par  les  fameuses  banques  d’echange  de  ces  deux  villes. 
On  pourrait  alors  toujours  controler  le  passage  de  ces 
couronnes  d’un  porteur  a  l’autre. 

Quand,  au  bout  d’un  certain  temps,  par  suite  d’un 
travail  plus  efficace  et  d’une  grande  augmentation  de  la 
production  et  des  exportations,  le  stock  de  «  Banco- 
Couronnes  »  de  ce  pays  aura  augmente  au  point  qu’il 
n’y  ait  plus  de  danger  de  thesaurisation,  alors  la 
«  Banco-Couronne  »  pourrait  etre  egalement  rendue 
disponible,  sous  forme  de  billets  de  banque.  La  mon- 
r>aie  fiduciaire  deprdciee  trouvera  d’elle-meme  son 
niveau  par  rapport  a  ces  «  Banco-Couronnes  »,  la  va- 
leur  de  cette  monnaie  pourra  et  devra  sans  doute,  si 
e’est  necessaire,  subir  des  fluctuations  journalieres, 
comme  autrefois  le  monetaire  en  circulation  a  Amster¬ 
dam  et  a  Hambourg,  subissait  des  fluctuations  en  rap¬ 
port  avec  le  «  Florin-Banque  »  et  le  «  Banco-Mark  »,  et, 
comme  cela  se  produit  encore  tous  les  jours  en  Chine, 
ainsi  que  nous  l’avons  expose  plus  haul. 

L’or  etalon  de  valeur  dans  l’avenir? 

Une  autre  difficulty  particuliere  devra  encore  etre 
envisagee.  Si  avant  juillet  1914  quelqu’un  pronongait  le 
mot  «  or  »,  chacun  savait  ce  que  cela  signifiait  et  cha- 
cun  connaissait  la  valeur  de  l’or.  L’or  pouvait  done  etre 
adopte  comme  un  etalon  general  de  valeur,  quoiqu’il 
n’eut  pas  lui-meme  une  valeur  absolument  fixee  comme 
l’etalon  de  longueur.  L’or,  a  present,  subit  Egalement 
l’influencb  de  la  guerre  ,  en  premier  lieu,  le  prix  d’ex¬ 


countries,  the  amount  of  bank  Crowns  in  the  country 
will  have  increased  so  that  there  need  no  longer  be 
any  fear  of  hoarding,  then  the  bank  Crown  may  also 
be  made  available  in  the  form  of  bank-notes. 

The  depreciated  fiduciai’y  money  will  of  its  own 
accord  find  its  level  in  relation  to  these  bank  Crowns, 
which  value  can,  and  may,  if  necessary,  fluctuate  daily, 
just  as  in  former  times  the  ready  cash  in  circulation 
at  Amsterdam  and  Hamburg  fluctuated  in  relation  to 
the  Bank-guilder  and  the  Banco-mark,  and  just  in 
the  same  way  as  this  still  takes  place  every  day  in 
China,  as  briefly  related  above. 

Gold  as  standard  of  value  for  the  future? 

■  Another  peculiar  difficulty  will  howmver  still  have  to 
be  faced.  If  before  July  1914  one  spoke  of  gold, 
everybody  knew  the  value  of  gold.  It  could  therefore 
be  adopted  as  a  general  standard  of  value,  although 
it  was  in  itself  not  absolutely  fixed  in  value,  in  the 
same  way  as  a  measure  of  length  was  inexorably 
fixed  as  a  standard  of  length.  Gold  has  however  also 
felt  the  influence  of  the  war  ;  in  the  first  place  the 
cost  of  mining  the  gold  has  considerably  increased,  so 
that  the  profitable  exploitation  of  mines  has  diminished 
and  gold  has  become  less  fixed  in  its  value  in  relation 
to  goods  for  reasons  inherent  in  the  gold  itself.  But 
besides  this,  owing  to  the  dislocation  of  the  monetary 
systems  throughout  the  whole  world,  a  far  greater  pre¬ 
ference  has  arisen  for  gold,  and  a  far  greater  quantity 
of  goods  (grain,  for  instance)  is  exchanged  for  gold  than 
for  any  other  unit  of  account  which  could  be  used  for  the 
purpose.  It  is  therefore  a  remarkable  fact  in  the  case 
of  gold,  that,  as  on  the  one  hand  the  prices  of  goods 
have  actually  risen  since  1914  owing  to  shortage  and 
other  reasons,  the  purchasing  power  of  gold  against 
these  goods  has  diminished,  and  yet  on  the  other  hand 
gold  is  at  premium  because  many  —  especially  the 
Asiatic  peoples  —  exhibit  a  great  preference  for  gold. 
This  is  also  said  to  be  the  case  with  the  Bussian 
farmers.  This  reduced  purchasing  power  of  gold  has 
not  therefore  progressed  so  far  in  various  countries 
as  might  have  been  expected  in  view  of  the  real 
increase  in  the  price  of  goods. 

ft  cannot  therefore  be  denied  that  gold,  as  a 
standard  of  value,  is  much  less  suitable  than  in  the 
past ;  not,  in  my  opinion,  because  of  the  depreciation, 
as  is  alleged  by  many,  for  such  a  depreciation  could 
fall  to  a  fixed  level,  where  stability  could  again  be 
secured,  but  precisely  because  of  the  local  appreciation 
in  certain  countries  by  reason  of  this  preference  for 
the  yellow  metal. 

It  is  therefore  still  a  moot  point  whether,  for  the 
purpose  of  this  bank  Crown  and  units  of  account  of  the 
same  character  to  be  created  in  other  countries,  it 
would  not  be  preferable  to  find  a  fictitious  standard 
of  value,  which  both  theoretically  and  practically 
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traction  de  l’or  a  considerablement  augmente,  si  bien 
que  1’ exploitation  des  mines  est  devenue  d’un  rapport 
nioins  profitable  et  que  la  valeur  de  l’or  par  rapport 
aux  marchandises  est  devenue  moins  fixe,  pour  des  rai¬ 
sons  inherentes  a  For  lui-meme.  Mais  a  cote  de  cela, 
a  cause  de  la  dislocation  des  systemes  monetaires  du 
monde  entier,  une  preference  plus  marquee  a  surgi  en 
faveur  de  l’or  et  l’on  echange  contre  de  l’or  une  quan¬ 
tity  de  marchandises  (certiales,  par  exemple),  plus 
grande  que  contre  tout©  autre  unite  de  change  que  l’on 
pourrait  employer  pour  le  meme  usage. 

En  consequence,  c’est  un  fait  remar quable,  dans  le 
cas  de  l’or,  que:  d’un  cote,  les  prix  des  marchandises 
ayant  augmente  depuis  1914  a  cause  de  la  diminution 
sur  le  marche  et  pour  d’autres  raisons,  la  puissance 
d’achat  de  For  a  l’egard  de  ces  marchandises  a  dimi¬ 
nue,  et  que,  d’un  autre  cote,  For  fait  prime  parce  que 
de  nombreux  pays  — •  specialement  les  pays  d’Asie,  — 
montrent  une  preference  marquee  en  sia  faveur.  C’est 
aussi,  dit-on,  le  cas  pour  les  fermiers  russes.  Cette 
diminution  de  la  puissance  d’achat  de'  For  n’a  pas  etc 
aussi  marquee  qu’on  aurait  pu  s’y  attendre  en  conside- 
rant  l’accroissement  reel  du  prix  des  marchandises. 

C’est  pourquoi  on  ne  peut  nier  que  For,  comme  eta- 
lon  de  valeur,  n’est  pas  si  qualifie  qu’il  l’etait  dans  le 
passe  ;  non  pas,  a  mon  avis,  a  cause  de  sa  depreciation, 
comme  beaucoup  le  pretendent,  car  une  telle  depr6- 
ciation  descendrait  jusqu’a  un  niveau  fixe  oil  la  sta¬ 
bility  serait  atteinte  de  nouveau,  mais  precisement 
parce  qu’il  fait  prime  dans  certains  pays,  en  raison  de 
cette  preference  marquee  pour  le  metal  jaune.  C’est 
encore,  en  consequence,  une  question  a  decider,  de 
savoir  si,  lorsqu’on  consider©  cette  «  Banco-Couronne  » 
et  les  unites  de  change  du  meme  genre  qui  seront 
creees  a  nouveau  dans  d’autres  pays,  il  ne  serait  pas 
preferable  de  trouver  un  etalon  fictif  de  valeur,  prfi- 
sentant  au  point  de  vue  theorique  et  au  point  de  vue 
pratique,  une'  stability  plus  grande  que  For,  suscep¬ 
tible  de  preference  personnelle. 

Les  deux  causes  principales 
de  la  depreciation  de  i’argent  devraient  etre 
systematiquement  separees. 

Revenons  maintenant  aux  causes  de  la  depreciation 
de  F argent.  C’est  un  fait  que  pratiquement  dans  le 
monde  entier,  la  puissance  d’achat  de  F argent  par  rap¬ 
port  aux  marchandises,  a  diminue. 

Comme  nous  l’avons  deja  vu,  il  y  a  eu  a  cela,  deux 
causes  principales : 

1°  Une  cause  provenant  des  marchandises  elles-me- 
mes,  etant  donne  que  la  demande  a  grandement  aug¬ 
ments  et  que  l’offre  a  diminue  ; 

2°  Une  cause  venant  d©  Fargent  lui-meme,  dans  les 
pays  oil  la  circulation  financiere  a  ete  accrue  de  facon 
exageree. 

Il  convient  d’essayer  de  faire  une  separation  aussi 
nette  que  possible  entre  ces  deux  causes.  Dans  de  nom¬ 
breux  pays,  les  deux  causes  ont  agi  en  commun  pour 


presents  greater  stability  than  gold,  which  is  liable  to 
personal  preference. 

The  two  chief  causes  of  depreciation  of  money 
should  be  systematically  kept  apart. 

Let  us  now  return  to  the  causes  of  the  depreciation 
of  money.  It  is  a  fact  that,  practically  throughout  the 
whole  world,  the  purchasing  power  of  money  in  relation 
to  goods  has  diminished. 

As  we  have  already  seen,  two  causes  have  chiefly  been 
active  to  this  end  : 

1°  A  cause  in  the  goods  themselves,  as  the  demand 
has  greatly  increased  and  the  supply  diminished ; 

2°  A  cause  in  the  money  itself,  in  those  countries  in 
which  the  currency  has  been  too  abundantly  made. 

One  must  try  to  keep  these  two  causes  separate 
from  each  other  as  strictly  as  possible.  In  many 
countries  both  causes  have  jointly  operated  in  reducing 
the  buying  power  of  money  and  in  forcing  up  the  prices 
of  the  goods  ;  nevertheless  even  in  these  cases  we  must 
keep  the  two  causes  severely  apart  from  each  other. 

The  removal  of  these  two  causes,  it  is  obvious, 
together  with  the  grave  social  disadvantages  accom¬ 
panying  it,  must  be  performed  along  different  lines 
and  by  very  different  means. 

A  genuine  rise  in  the  prices 
of  goods  to  be  countered  in  goods. 

The  conclusion  we  must  draw  from  the  above  is  that 
we  must  accept  the  genuine  increase  in  the  prices  of 
goods  as  a  fact,  and  that  we  must  not  try  to  combat  the 
decrease  in  the  purchasing  power  of  money  in 
connection  with  the  higher  prices  of  goods  by  taking 
measures  on  the  money  side.  If  this  is  done,  they  will 
be  doomed  to  failure,  after  having  in  the  meantime 
brought  about  far  graver  difficulties.  The  real 
increase  in  the  price  of  goods  must  be  attacked  in  the 
goods  themselves,  that  is  to  say  by  increasing  the 
production  of  the  goods  themselves  and  encouraging 
their  importation  and  by  supporting  measures  which 
could  have  this  effect. 

The  rate  of  interest  must  therefore  not  be  increased 
if  we  bear  in  mind  the  desirability  of  stimulating  the 
production  of  useful  goods  ;  indeed,  if  necessary,  to  a 
certain  extent  even  fresh  credit  must  be  given  for  pro¬ 
duction  purposes,  even  if  this  new  credit  would  during 
a  limited  period  also  bring  more  money  into  circulation 
or  if  balances  at  the  banks  ivere  created  thereby 
which  can  also  be  used  as  a  means  of  payment. 
Hence  the  labour  efficiency  will  have  to  be  increased, 
in  the  first  place  by  avoiding  strikes,  but  further  also 
by  a  more  intensive  supply  of  labour-service ;  and 
thirdly  by  reducing  the  home-consumption  to  the 
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diminuer  la  puissance  d’achat  de  l’argent  et  pour  faire 
monter  le  prix  des  marchandises ;  neanmoins,  meme 
dans  ces  cas  nous  devons  maintenir  cette  stricte  sepa¬ 
ration.  II  est  evident  que  i’on  doit  supprimer  ces  deux 

causes,  et  en  meme  temps,  les  graves  inconvenients 
sociaux  qui  resulteront  de  cette  derniere  operation,  en 

suivant  pour  chacune  d’elies  des  methodes  differentes 
et  en  employant  des  moyens  differents. 

Une  augmentation  reelle  du  prix  des  marchandises 
doit  etre  combattue  en  agissant  sur  ies  marchandises 
eiles=raemes. 

II  faut  conclure  de  ce  qui  precede  que  nous  devout, 
admettre  l’augmentation  du  prix  des  marchandises 
comme  un  fait,  et  que  nous  ne  devons  pas  essayer  de 
ccmbattre  la  baisse  du  pouvoir  d’achat  de  l’argent, 
correlative  a  ^augmentation  du  prix  des  marchan¬ 
dises,  en  prenant  des  mesures  affectant  le  monetaire. 

Si  l’on  agit  ainsi,  ces  mesures  seront  condamnees  a 
l’insucces,  apres  avoir,  entre-temps,  engendre  des  trou¬ 
bles  beaucoup  plus  graves.  La  hausse  veritable  des 
prix  des  marchandises  doit  etre  combattue  en  agissant 
sur  les  produits  eux-memes,  c’est-a-dire  en  augmen- 
tant  leur  production,  en  encourageant  leur  importation 
el  en  preconisant  toutes  les  mesures  qui  peuvent  con- 
courir  a  cet  effet. 

Le  taux  de  l’interet  ne  doit  done  pas  etre  augmente 
si  nous  considerons  T  opportunity  qu’il  y  a  a  stimuler 
la  production  d’objets  utiles  ;  et  meme  si  cela  est  neces- 
saire,  de  nouveaux  credits  doivent  etre  accordes  en 
vue  de  favoriser  la  production,  meme  si  ces  nouveaux 
credits  devaient  augmenter  la  quantity  de  monetaire 
en  circulation  ou  s’il  en  resultaif  la  creation,  dans  les 
banques,  de  soldes  crediteurs  qui  puissent  egalement 
etre  utilises  comme  moyens  de  paiement.  En  conse¬ 
quence,  le  rendement  du  travail  devra  etre  accru  en 
dvitant  en  premier  lieu  les  greves,  en  augmentant  la 
main-d’oeuvre ;  en  troisieme  lieu,  en  reduisant  la  con- 
sommation  dans  le  pays  meme  an  strict  necessaire  et 
en  evitant  le  superflu,  comme,  par  exemple,  la  con- 
sommation  excessive  du  beurre,  sucre,  etc.,  comme 
friandises,  le  gaspillage  d’ essence  pour  les  promenades, 
Pilluminaticn  trop  exageree  des  magasins  pour  but  de 
reclame,  etc. 

Politique  bancaire  a  adopter. 

Nous  en  venens  ainsi  naturellement  a  la  question  do 
la  politique  bancaire  a  adopter. 

L’augmentation  du  taux  d’escompte  est=elle>  utile? 

On  a  pretendu  de  differents  cotes  que  les  prix  ele- 
v6s  devraient  etre  combattus  en  rarefiant  le  monetaire 
par  l’augmentation  du  taux  de  l’escompte.  On  se  de- 
mande  si  ceux  qui  defendent  cette  thdorie  ont,  d’une 
fayon  generale,  pris  suffisamment  en  consideration  les 
causes  si  variees  qui  ont  provoque  cette  hausse  des 
prix.  Une  augmentation  du  taux  de  l’escompte  pou- 
vait  etre  efficace,  avant  juillet  1914  parce  que  un  sys- 


strictly  necessary  and  avoiding  the  superfluous,  e.g., 
excessive  consumption  of  butter,  sugar,  etc.,  simply  as 
dainties,  waste  of  petrol  for  pleasure  drives  and  of 
light  for  advertising  purposes,  for  excessive  illumina¬ 
tion  of  shops,  etc. 

The  bank  policy  to  be  adopted. 

We  have  thus  naturally  come  to  the  question  of  what 
bank  policy  will  have  to  be  adopted. 

Is  raising  the  bank  rate  useful? 

It  has  been  argued  in  various  quarters  that  high 
prices  should  be  combated  by  making  money  scarce  by 
increasing  the  bank  rate.  One  asks  oneself  whether 
the  proposers  of  this  theory  have,  generally  speaking, 
sufficiently  taken  into  account  the  various  causes 
which  have  brought  about  the  high  prices.  An  increase 
in  the  bank  rate  could,  before  July  1914.  be  effective 
because  a  properly  ordered  monetary  system  prevailed 
throughout  the  whole  world.  The  monetary  systems 
have  now,  however,  in  many  countries,  become  a  chaotic 
mass  and  even  the  more  fortunate  countries  m  this 
respect  suffer  from  the  effects  of  it. 

They  have  now  in  all  countries  acquired  the  art  of 
making  money,  and  they  will  not  readily  surrender 
this  talent.  This  money  making  is  reckless  of  economic 
laws  and  will  certainly  take  no  notice  of  the  discount 
«  screw  a.  How  slight  is  the  amount  of  the  interest 
in  comparison  with  the  capital  which  they  expect  to 
be  able  to  stamp  out  of  the  ground  by  a  further  issue 
of  bonds.  In  Government  circles  economic  laws  are 
trodden  underfoot,  abetted,  or  rather  forced  to  do  so, 
by  parliaments  who,  instead  of  curbing  the  Govern¬ 
ments  in  their  expenditure,  help  to  impose  greater  and 
greater  demands  in  the  delusion  that  they  are  thereby 
acting  in  the  people’s  interest. 

The  economic  law,s  are,  however,  .still  active,  in  a 
more  limited  circle,  viz.  in  the  sphere  of  trade  and 
industry. 

Increase  of  bank  rale  unfavourably  affects  production. 

If  by  raising  the  bank  rate  one  renders  the  condition 
of  existence  and  production  more  onerous  for  industry 
and  trade,  one  helps  to  kill  precisely  that  which  must 
be  encouraged,  viz.  the  production  of  useful  goods. 
Abuses  such  as  hoarding  in  trade  and  the  constant 
excessive  spending  by  the  community,  and  the 
continual  creation  of  money,  cannot  be  controlled  by 
an  increase  in  the  bank  rate.  Ear  more  drastic 
remedies  will  be  necessary,  viz.  the  rationing  of  credit 
and  eventually  the  refusal  to  aid  in  making  fresh 
purchasing  power  for  unproductive  expenditure,  if  one 
wished  to  attempt  to  suppress  grave  abuses  by  means 
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teme  monetaire  bien  organise  etait  en  vigueur  dans  le 
monde  entier.  Mais  les  systemes  monetaires  sont  de- 
veaus  maintenant  dans  nombre’  de  pays  un  veritable 
chaos,  et  meme  les  pays  les  plus  fortunes  a  ce  point  de 
vue  souffrent  de  cet  etat. 

Tons  les  pays  sont  maintenant  devenus  experts  dans 
l’art  de  fabriquer  du  monetaire  et  ils  ne  cesseront  pas 
facilement  d’utiliser  ce  talent.  Cette  fabrication  du 
monetaire  meprlse  les  lois  economiques  et  ne  tiendra 
certainement  pas  compte  de  1’ augmentation  du  taux 
de  l’escompte.  Combien  faible  est  le  montant  de  l’inte- 
ret  si  on  le  compare  au  capital  que  les  pays  interesses 
pensent  pouvoir  creer  de  toutes  pieces  au  moyen  d’une 
nouvelle  emission  d’obligations.  Dans  les  cercles  gou- 
vernementaux,  leis  lois  economiques  sont  foulees  aux 
pieds.  Les  Gouvernements  sont  encourages  ou  plutot 
contraints  a  agir  ainsi  par  les  Parlements  qui,  au  lieu 
de  restreindre  leurs  depenses,  les  aident  a  imposer 
des  demandes  de  plus  en  plus  grandes,  se  figurant  ainsi 
qu’ils  travaillent  dans  l’interet  du  peuple. 

Les  lois  economiques  sont,  cependant,  encore  en  vi¬ 
gueur  dans  une  sphere  tres  limitee,  c’est-a-dire  dans  le 
commerce  et  l’industrie. 

L'augmentation  du  taux  de  la  Banque 
est  nuisible  a  ia  production 

Si  en  augmentant  le  taux  de  l’escompte,  on  rend  les 
conditions  de  l’existence  et  de  la  production  plus  one- 
reuses  pour  l’industrie  et  le  commerce,  on  aide  preci- 
sement  a  tuer  ce  que  nous  devons  encourager,  c’est-a- 
dire  la  production  des  objets  utiles.  Des  abus  tels 
que  l’accaparement  dans  le  commerce,  des  depenses 
excessives  et  constantes  de  la  communaute,  la  fabri¬ 
cation  continuelle  de’  monetaire  ne  peuvent  pas  etre 
controles  par  ime  augmentation  du  taux  de  l’escompte. 
Des  remedes  beaucoup  plus  rigoureux  seront  necessai- 
res :  rationnement  du  credit  et  eventuellement  refus 
d’aider  4  la  creation  de  nouveaux  moyens  de  paiement 
pour  des  depenses  improductives. 

L'augmentation  du  taux  d’escompte 
est  sans  effet  contre  une  inflation  voulue. 

Si  on  veut  essayer  de  supprimer  les  graves  abus  au 
moyen  d’une  augmentation  du  taux  de  l’escompte,  le 
resultat  serait  aussi  efficace  que  si  un  homme  essayait 
de  se  defendre  contre  une  mitrailleuse  au  moyen  d’une 
epee. 

Meme  le  professeur  Cassel,  champion  ardent  d’une 
elevation  du  taux  d’interet,  fait  justement  observer 
dans  son  memoire  n°  XIII  (3),  page  28,  qu’une  aug¬ 
mentation  du  taux  de  l’escompte,  realisee  sans  mettre 
de  frein  a  la  creation  continuelle  de  nouvelles  puis¬ 
sances  d’achat  artificielles,  par  des  organisations  pu- 
bliques,  ne  peut  avoir  que  des  consequences  nefastes. 

La  question  de  la  cherte,  en  tant  qu’elle  est  due  a 
line  augmentation  naturelle  du  prix  des  produits,  doit 
done  etre  combattue  en  agissant  sur  les  produits  eux- 
memes,  en  augmentant  la  production,  en  am^liorant 


of  an  increase  in  the  bank  rate,  it  would  be  as  effective 
as  if  a  man  defended  himself  with  a  rapier  against  a 
machine  gun. 

Even  Professor  Cassel,  the  champion  for  a  high 
rate  of  interest,  rightly  observes  in  his  Memorial 
No.  XIII  (3),  page  27,  that  an  increase  in  the  bank  rate 
without  bridling  the  creation  of  more  and  more  fresh 
artificial  buying  power  by  public  corporations,  can 
only  be  directly  pernicious. 

The  question  of  high  prices,  in  so  far  as  it  is  due  to 
a  genuine  increase  in  the  prices  of  the  goods,  must 
therefore  be  attacked  in  the  goods  themselves,  that  is 
to  say,  by  increasing  production,  improving  labour 
methods,  a  more  intensive  and  efficient  service  and 
an  improvement  in  the  means  of  transport  including 
a  reduction  in  freights,  and  further  by  avoiding  the 
consumption  of  those  goods  for  pleasure’s  sake. 

In  what  cases  a  higher  bank  rate  is  useful. 

Under  these  circumstances  an  increase  in  the  bank 
rate  can  only  be  of  use  if  speculation  with  borrowed 
money  is  present  to  any  extent,  and  if  speculation  can 
really  be  curbed  by  raising  the  bank  rate.  Speculation 
in  the  form  of  hoarding  goods  will  not  as  a  rule  be 
affected  by  raising  the  bank  rate,  because  the  profits 
of  hoarding  are  so  great  that  interest  only  represents 
a  fraction  of  it.  Energetic  measures  will  therefore 
also  have  to  be  taken  against  hoarding. 

Rationing  of  credit  an  effective  method. 

The  demand  for  excessive  credit  by  the  State  and 
Municipalities  and  the  creation  of  a  superabundant 
amount  of  purchasing  power  accompanying  it  must 
however  be  curbed  by  other  means.  No  effect  can  be 
reached  in  this  direction  by  means  of  an  increased 
bank  rate.  Only  rationing  will  be  of  any  use.  The 
private  banks  and  the  banks  of  issue  will  have  to  take 
into  account  in  how  far  they  are  prepared  to  promote 
the  objects  for  which  money  is  required,  by  granting 
discount  or  advances. 

To  a  certain  extent  this  is  a  control  on  the 
administration  of  these  public  bodies  and  corporations, 
and  this  has  as  such  been  condemned  by  critics,  ivho 
assert  that  national  or  municipal  politics  may  not  be 
subject  to  the  opinion  or  judgment  of  the  banks.  This 
reading  of  the  case  is  not  correct  however.  Every  bank( 
even  the  bank  of  issue,  must  be  careful  as  to  what  bills 
they  discount  and  as  to  the  nature  of  the  debentures 
and  securities  against  which  funds  are  advanced,  and 
they  are  not  only  entitled,  but  it  is  their  duty  to  enquire 
of  the  applicant  for  credit  as  to  the  purpose  for  which 
the  money  advanced  will  be  used.  Surely  a  bank  must 
know  whether  its  funds,  for  which  it  is  responsible  to 
its  shareholders  and  depositors,  may  eventually  be  used 
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les  methodes  de  travail,  en  intensifiant  lo  rendement 
de  3a  main-d’oeuvre,  en  perfectionnant  les  moyens  de' 
transport  (en  reduisant  aussi  le  fret),  et  enfin,  en 
evitant  toute  consommation  de  ces  produits  qui  n’est 
pas  necessaire. 

Cas  dans  lesquels 

un  taux  d’escompte  plus  eleve  est  utile. 

Dans  ces  conditions,  une  augmentation  du  taux  d’es¬ 
compte  peut  seulement  etre  utile  s’il  y  a,  dans  quelque 
mesure  que  ce  soit,  speculation  au  moyen  de  1’ argent 
emprunte,  et  si  la  speculation  peut  reellement  etre 
reprimee  en  elevant  le  taux  d’escompte.  La  specula¬ 
tion,  sous  la  forme  d’accaparement  de  marchandis.es, 
ne  sera  pas  en  regie  generate  affectee  par  l’augmen- 
tation  du  taux  d’escompte,  parce  que  les  profits  de  cet 
accaparement  sont  si  grands  que  l’interet  a  payer  en 
represente  seulement  une  fraction.  Des  mesures  ener- 
g;ques  devront,  par  consequent,  etre  prises  egalement 
centre  1’ accaparement. 

Le  rationnement  du  credit  serait  une  melhode  effective. 

La  demande  de  credits  exeessifs  par  l’Etat  et  les  Mu. 
nicipalites  et  la  creation  immoderee  de  nouveaux  moyens 
de  paiement  qui  l’accompagne,  doivent  cependant  etre 
reprimees  par  d’autres  moyens.  On  ne  peut  arriver  a 
aucun  resultat  dans  ce  sens  par  l’augmentation  du  taux 
d’escompte.  Seul  le  rationnement  sera  de  quelque 
utilite.  Les  Banques  privees  et  les  Banques  d’emission 
auront  a  voir  jusqu’a  quel  point  elle  sont  preparees  a 
seconder  les  entreprises  pour  lesquelles  1’ argent  est  de¬ 
mande,  en  acceptant  des  effets  it  l’escompte  ou  en  ac¬ 
cordant  des  avances.  Dans  une  certaine  mesure,  ceci 
est  un  controle  sur  le  Gouvernement  et  les  Municipa- 
lites.  Et  e’est  pourquoi  cela  a  ete  condamne  par  des 
critiques  qui  affirment  que  la  politique  nationale  ou 
municipale  ne  doit  pas  etre  assujettie  a  1’ opinion  ou  au 
jugement  des  Banques.  Cette  objection  n’est  pas  fon- 
dee  cependant.  Chaque  Banque,  meme  la  Banque  d’e¬ 
mission,  doit  soigneusement  se  preoccuper  de  la  na¬ 
ture  des  effets  qu’elle  escompte,  des  obligations  et  des 
valeurs  contre  lesquelles  elle  avance  des  fonds,  et  elle 
n’a  pas  seulement  le  droit,  mais  e’est  aussi  son 
devoir  de  demander  a  celui  qui  sollieite  un  credit,  pour 
quelle  fin  la  somme  avancee  sera  utilisee.  II  est  certain 
qu’une  Banque  doit  savoir  si  ces  fonds,  pour  lesquels 
elle  est  responsable  devant  ses  actionnaires  et  ses  de- 
posants,  doivent  etre  utilises  pour  des  speculations  bla- 
raables,  pour  des  fins  contraires  a  l’interet  national, 
ou  pour  des  transactions  qui  pourraient  porter  tort  a 
la  Banque.  Une  Banque  a  egalement  le  droit  de  de¬ 
mander  des  precisions  sur  l’emploi  que  les  organisa¬ 
tions  publiques  feront  des  fonds,  car  surement  le  cre¬ 
dit  de  ces  organisations  publiques  a  ses  limites,  sur- 
tout  dans  les  temps  presents  !  Ces  Banques  peuvent  par 
consequent  refuser  nettement  d’avancer  de  l’argent 
pour  des  fins  improductivcs  et  pour  des  fins  qui  cau3e- 
ra:ent  une  nouvelle  inflation,  dont  les  Banques  elles- 
memes  auraient  a  lour  tour  a  souffrir  encore. 


for  undesirable  speculative  purposes,  for  anti-national 
purposes,  or  for  transactions  which  might  injure  the 
bank.  A  bank  has  equal  right  to  demand  information 
as  to  the  purposes  for  which  the  public  bodies  will  make 
use  of  the  funds  ;  for  surely  the  credit  of  public  corpora¬ 
tions  has  its  limits,  especially  at  the  present  day ! 
These  banks  may  therefore  certainly  refuse  to  advance 
money  for  unproductive  purposes  and  for  purposes 
which  would  cause  further  inflation,  under  which  the 
banks  themselves  would  in  turn  again  suffer. 

It  is  more  particularly  the  duty  of  the  bank  of  issue 
to  make  enquiries  and  to  refuse  funds  in  order  to 
prevent  further  inflation,  for  the  blame  for  causing  the 
inflation  is  in  the  first  place  laid  at  the  doors  of  the 
banks  of  issue  !  It  is  of  course  not  within  the  power 
of  the  bank  of  issue  to  prevent  inflation  entirely ;  and 
especially  in  the  case  of  forced  government  loans  they 
are  practically  powerless.  In  rationing  they  have 
however  a  very  powerful  means  of  curbing  too  great  a 
waste  of  money,  and  it  is  therefore  their  duty  to  make 
use  of  this  means.  To  do  this  however  banks  of  issue 
must  be  absolutely  independent  and  free  from  all 
political  influences.  If  the  management  of  the  bank  of 
issue  is  not  entirely  free  in  its  decisions,  the  strength  of 
the  central  bank  will  be  broken  and  the  most  unde¬ 
sirable  financial  conditions  will  arise.  Numerous 
examples  during  the  last  few  years  can  be  cited  to  prove 
this. 

Issue  of  gold  for  international  settlements. 

Another  much  discussed  question  is  whether  gold  can 
at  the  present  moment  still  be  used  for  international 
settlements. 

It  is  difficult  to  give  a  general  answer  to  this 
question. 

Before  July  1914  the  gold  policy  and  the  bank  rate 
policy  governed  the  actions  of  the  banks  of  issue  of 
practically  all  countries.  For  this  purpose  the 
unimpeded  exchange  of  gold  between  the  various 
countries,  as  soon  as  the  position  of  the  rates  of 
exchange  made  it  necessary,  was  absolutely  indispen¬ 
sable.  Hence  in  those  days,  gold  served,  besides 
being  a  circulation  medium  and  a  standard  of  value, 
two  purposes  :  as  a  cover  for  the  fiduciary  circulation 
and  as  a  medium  of  payment  for  a  temporary  deficit 
which  might  arise  in  the  balance  of  payment.  A 
comparatively  small  quantity  of  gold  was  sufficient  to 
make  good  this  temporary  deficit  and  the  export  of  gold 
also  led  to  a  contraction  of  the  money  available  in  the 
exporting  country,  which  in  itself  acted  as  a  remedy. 

These  conditions  have  fundamentally  changed.  With 
the  exception  of  America,  the  export  of  gold  has  been 
stopped  from  all  countries,  and  diming  the  war  this  was 
also  the  case  in  the  United  States.  The  distribution 
of  the  stock  of  gold  among  the  various  countries  is  now 
totally  different  from  that  before  the  war.  Paper 
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C’est  plus  particulierement  le  devoir  de  la  Banque 
d’ emission  de  se  livrer  a  toutes  les  enquetes  et  de  re¬ 
fuser  des  fonds,  de  maniere  a  empecher  une  nouvelle 
inflation,  car  le  blame  pour  avoir  cause  1’mflation  est 
en  premier  lieu  jete  sur  les  Banques  d’emission. 

II  n'est  evidemment  pas  au  pouvoir  des  Banques 
d’emission  d’empeclier  entierement  linflation,  et  parti¬ 
culierement  dans  le  cas  d’emprunts  forces  de  gouver- 
nement,  elles  sont  pratiquement  impuissantes.  En  ce 
qui  cone  erne  le  xationnement,  elle,s  out  cependant  des 
moyens  tres  efficaces  de  reprimer  une  trop  grande 
depense,  et  c’est  par  consequent  leur  devoir  de  les  uti- 
liser.  I outeiors,  pour  le  fame,  ces  Banques  d’emission 
doivent  etre  absolument  mdependantes  et  fibres  de 
toute  influence  politique,  bi  I’acimimstration  de  la 
Banque  d'emission  n’a  pas  l’entiere  liberte  de  ses  de¬ 
cisions,  le  pouvoir  de  la  Banque  centraie  sera  brise  et 
les  conditions  financieres  les  plus  regrettables  resul- 
teront  de  cet  etat  de  choses.  On  peut  citer  a  l’appui  de 
cette  assertion  de  nombreux  exemples  datant  de  ces 
dermeres  annees. 

Emission  d’or  pour  des  regiements  iaiernationaux. 

La  question  de  savoir  si  l’or  peut,  en  ce  moment,  etre’ 
encore  utilise  pour  les  regiements  internationaux,  est 
egalement  tres  discutee.  ll  est  difficile  de  donner  une 
reponse  d’ ensemble  a  cette  question. 

Avant  juillet  1914,  la  politique  de  l’or  et  du  taux 
d’escompte  inspirait  tout  le  systeme  des  Banques 
d’emission  de  presque  tous  les  pays.  A  cet  effet, 
l'echange  d’or  sans  entrave  entre  les  differents  pays, 
aussitot  que  les  cours  du  change  le  rendaient  neces- 
isaire,  etait  absolument  indispensable.  11  en  resultait 
qu’a  cette  epoque,  l’or,  outre  sa  qualite  de  moyen  de 
circulation  et  d’etalon  de  valeur  servait  a  une  double 
fin :  il  etait  employe  comme  couverture  pour  la  circu¬ 
lation  fiduciaire  et  comme  moyen  de  paiement  dans  le 
cas  oil  un  deficit  teimporaire  surgissait  dans  la  balance 
du  paiement.  Une  quantite  d’or  relativement  restremte 
etait  suffisante  pour  combler  ce  deficit  temporaire  et 
1’ exportation  de  l’or  entrainait  aussi  une  reduction  de 
la  monnaie  disponible  dans  le  pays  qui  exportait,  re¬ 
duction  qui  en  elle-meme  agissait  comme  un  remede. 

Ces  conditions  ont  egalement  change  de  fond  en 
comble.  Sauf  en  Amerique,  l’exportation  de  l’or  a  ete 
arretee  dans  tous  les  pays,  et,  pendant  la  guerre,  ce 
fut  meme  aussi  le  cas  aux  Etats-Unis.  La  repartition 
du  stock  de  l’or  entre  les  differents  pays  est  mainte- 
nant  totalement  differente  de  ce  qu’elle  etait  avant  la 
guerre.  Le  Document  n°  III,  «  Statistiques  monetaires  », 
publie  par  la  Societe  des  Nations,  en  vue  de  la  Con¬ 
ference  Financiers  (pages  15  a  17)  contient  un  tableau 
tres  interessant  de  cette  repartition.  D’une  maniere 
generale,  un  accroissement  considerable  des  stocks 
d’or  a  ete  observe  dans  les  pays  neutres  ;  1’Espagne 
tient  la  tete.  Les  pays  belligerants  ont,  en  regie  gene- 
rale,  perdu  beaucoup  d’or,  a  l’exception  du  Japon  et 


No.  Ill,  Currency  Statistics  of  the  League  of  Nations 
publishes  on  pages:  15-17  a  very  interesting  table  showing 
such  distribution.  Generally  speaking  a  considerable 
increase  in  the  gold  stocks  of  the  neutral  countries  has 
been  observed,  among  which  Spain  heads  the  list ;  the 
belligerent  countries  have  as  a  rule  lost  much  gold,  with 
the  exception  of  Japan  and  the  United  States  of 
America,  which  show  a  great  increase  as  compared 
with  pre-war  times. 

America  is  now  the  only  country  which  freely  exports 
gold,  a  fact  which  we  will  refer  to  later.  All  other 
countries  are  retaining  a  firm  hold  of  any  gold  they 
may  possess ;  they  do  not  issue  gold  but  are  as  a  rule 
prepared  to  accept  gold.  Gold  has  therefore  retained 
its  function  of  cover  for  a  fiduciary  circulation,  but 
practically  speaking  at  the  present  moment  it  no 
longer  plays  the  part  of  international  medium  of 
payment.  Not  owing  to  a  lack  of  confidence  in  the  gold, 
for  gold  is  much  sought  after  throughout  the  whole 
world,  to  such  an  extent  even  that  one  can  say  that 
gold  is  at  a  premium.  Gold  is,  however,  no  longer 
supplied  because  it  has  lost  its  important  quality  of 
freely  flowing  in  and  out.  Whoever  now  issues  gold 
is  quite  sure  that  it  has  gone  for  good,  unless  the  rate 
of  exchange  should  run  up  above  that  of  America. 

And  even  this  certainty  is  not  absolute ;  for  it  is 
very  much  to  be  doubted  whether  America  will  continue 
to  part  with  its  gold,  if  it  were  obliged  to  give  very 
much  of  it,  for  did  not  America  stop  the  export  of  gold 
during  the  war  1 

If  one  were  thus  to  issue  gold  as  a  means  of  payment 
to  foreign  countries,  this  would  be  done  without  there 
being  any  chance  of  seeing  gold  return  from  other 
directions,  and  the  stock  of  gold  would  thus  be 
exhausted. 

As  an  export  commodity  and  a  medium  of  payment 
gold  has  now  therefore  assumed  an  entirely  different 
character  than  the  other  kinds  of  goods  suitable  for 
export.  Dairy  produce,  cattle,  manufactured  articles, 
etc.,  can  always  be  made  afresh;  by  industrious  labour 
and  thought  we  can  again  increase  the  production  of 
these  in  order  to  replace  the  quantities  which  have 
been  exported ;  these  other  goods  can  therefore  serve 
as  a  permanent  export  commodity  and  means  of 
payment ;  the  gold  which  has  been  exported  cannot 
be  replaced  and  the  stock  is  simply  exhausted. 

The  dangers  connected  with  exhaustion 
of  the  gold  stock. 

Two  grave  dangers  are  connected  with  such 
exhaustion.  In  the  first  place  such  export  would  give 
the  country  an  atmosphere  of  strength,  though  this 
would  not  be  more  than  an  appearance.  For  the  time 
being  the  price  of  foreign  products  could  thereby  be 
reduced  and  the  atmosphere  created  as  if  these  foreign 
products  had--m>t  in  the  country  itself  been  forced  up 
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des  Etats-Unis,  oil  l’accroissement  de  Tor  a  6te  consi¬ 
derable  en  comparaison  des  temps  d’avant-guerre. 

L’Amerique  est  maintenant  le  seul  pays  qui  exporte 
For  librement,  et  nous  reviendrons  sur  ce  point.  Tous 
les  autres  pays  gardent  etroitement  tout  l’or  qu’ils 
peuvent  posseder.  Us  ne  mettent  pas  d’or  en  circula¬ 
tion,  mais  sont,  en  r&gle  g^nferale,  pr^pards  it  en  re- 
cevoir.  L’or  a,  par  consequent,  garde  ea  fonction  de 
couverture  pour  la  circulation  fiduciaire,  mais,  en  fait, 
it  l’heure  actuelle,  il  ne  joue  plus  son  role  de  moyen 
international  de  paiement.  Cela  n’est  pas  dft  it  un 
manque  de  confiance  dans  la  valeur  de  l’or,  car  l’or 
est  tres  recherche  dans  le  monde  entier,  it  tel  point 
que  l’on  peut  dire  qu’il  fait  prime.  L’or,  cependant, 
n’est  plus  fourni,  parce  qu’il  a  perdu  la  capacite  im- 
portante  qu’il  possedait  de  circuler  librement  du  de¬ 
dans  au  dehors  et  vice  versa.  Quiconque,  mamtenant, 
met  en  circulation  de  l’or,  peut  etre  tout  h,  fait  sur 
qu’il  ne  le  reverra  pas.  a  moins  que  le  cours  du  change 
s’eieve  au-dessus  de  celui  de  l’Amerique. 

Et  meme,  cette  assurance  n’est  pas  absolue,  car  on 
peut  se  demander  avec  beaucoup  de  raisons,  si  1’Ame- 
rique  continuerait  k  se  separer  de  son  or,  si  elle  etait 
obligee  d’en  donner  beaucoup.  L’Amerique  n’a-t-elle 
pas,  en  effet,  arrete  l’exportation  de  l’or  pendant  la 
guerre  1 

Si  quelqu’un  entreprenait  de  mettre  en  circulation 
de  l’or  comme  moyen  de  paiement  it  l’egard  de  pays 
Strangers,  cela  se  ferait  sans  qu’il  ait  aucune  chance 
de  voir  l’or  revenir  d'autres  directions,  et  le  stock  de 
l’or  serait  ainsi  epuis£ 

En  tant  qu’objet  d’exportation  et  moyen  de  paie¬ 
ment,  l’or  a  pris  maintenant  un  caractere  qui  le  dis¬ 
tingue  entierement  des  autres  sortes  de  marchandises 
propres  k  l’exportation.  Les  produits  de  laiterie,  le 
betail,  les  articles  manufactures,  etc,,  peuvent  tou- 
jours  etre  renouveles ;  par  un  travail  et  une  pensee 
actifs,  nous  pouvons  accroitre  de  nouveau  la  produc¬ 
tion  de  ces  articles  de  mani&re  k  remplacer  les  quan- 
tites  qui  ont  ete  exportees  ;  ces  marchandises  peuvent 
done  servir  comme  objets  permanents  d  exportation  et 
comme  moyens  de  paiement;  l'or,  qui  a  6te  exporte, 
ne  peut  pas  etre  remplace  et  le  stock  est  tout  simple- 
ment  epuise. 

Dangers  resultant  de  l’^pu'sement  du  stock  d’or. 

Deux  graves  dangers  r^sultent  de  cet  dpuisement : 

Tout  d’abord,  une  exportation  de  ce  genre  donnerait 
au  pays  une  apparence  de  force,  mais  ce  ne  serait  rien 
de  plus  qu’une  apparence.  Temporairement,  le  prix  des 
produits  etrangers  pourrait  etre  reduit  par  une  telle 
mesure,  et  l’apparence  serait  erdee,  que  dans  ce  pays 
le  prix  de  ces  produits  etrangers  n’a  pas  monte  jus- 
qu’au  prix  eleve  qu’ils  atteignent  sur  le  marche  inter¬ 
national.  Le  stock  d’or  serait  cependant  si  rapidement 
dpuisd  qu’aprds  quelques  mois,  1’usage  de  ce  moyen 
de  paiement  ne  serait  plus  possible,  ce  qui  provoque- 
rait  une  grande  disillusion.  Le  cours  du  change  du 


to  the  high  price  which  must  be  paid  for  them  in  the 
international  market.  The  stock  of  gold  would  however 
be  so  rapidly  exhausted  that  after  a  very  few  months 
the  use  of  this  medium  of  payment  would  be  no  longer 
possible,  whereupon  the  great  disillusion  would  follow. 
The  country’s  own  exchange  would  then  drop  so  much 
the  more,  the  price  to  be  paid  to  foreign  countries 
would  increase  so  much  the  more  and  the  nation  will  be 
more  rudely  awakened  from  their  dream  that  the  level 
of  prices  in  their  own  country  had  really  not  been  so 
high. 

This  grave  setback  and  this  disillusionment  will 
however  come  much  more  swiftly  than  at  the  moment 
when  the  export  of  gold  to  foreign  countries  would 
have  to  be  stopped  in  connection  with  the  amount  that 
would  be  considered  available  for  such  export  and  this 
additionally  makes  the  exhaustion  of  the  gold  stock 
so  dangerous.  Indeed,  countries  with  a  still  satis¬ 
factory  stock  of  gold  have  been  entrusted  with  very 
considerable  sums  by  foreign  countries.  For  the  above 
reasons  I  again  wish  to  put  forward  the  Netherlands 
a§  an  example ;  one  can  then,  with  respect  to  other 
countries,  draw  the  desired  conclusion. 

Foreign  balances  also  dependent  upon  gold  reserves. 

In  foreign  countries  confidence  was  reposed  in  the 
guilder  because  it  had  remained  comparatively  so 
steady  vis-a-v.s  of  other  exchanges.  The  exchange  dia¬ 
grams  given  at  the  end  of  Paper  No.  Ill  also  iliusirate 
this.  Foreign  countries  had  faith  in  the  guilder  because 
the  fiduciary  circulation  was  covered  by  gold  to  a  very 
satisfactory  figure  and  because  the  volume  of  the 
circulation  had,  since  November  1918,  remained  at  the 
same  level  to  a  remarkable  degree.  The  Netherlands 
therefore  exhibited  to  a  certain  extent  a  state  of 
equilibrium,  and  foreign  countries  were  therefore 
inclined  to  perform  many  business  operations  via  the 
Dutch  exchange.  If  now  it  became  known  internation¬ 
ally  that  the  Netherlands  would  begin  to  issue  gold 
against  imports  without  there  being  any  chance  of 
being  able  to  replenish  their  gold  stock  in  due  course, 
this  faith  in  the  Dutch  exchange  would  be  immediately 
undermined  ;  the  guilder,  not  only  in  bank-notes  but 
also  in  the  form  of  current  accounts  in  the  banks,  would 
no  longer  be  so  well  secured  by  precious  metal.  We 
should  then  see  a  «  sauve  qui  peut  »  with  regard  to  the 
Netherlands  also,  foreigners  would  then  try  as  much 
as  possible  to  withdraw  from  the  Netherlands  the 
hundreds  of  millions  of  guilders  which  they  have 
entrusted  to  the  Netherlands,  in  ord  r  to  convert  them 
into  some  other  currency,  before  the  guilder  dropped 
too  far.  (*) 


(*)  A  foreign  banker  also  confirmed  that,  among  the 
many  violently  fluctuating  exchanges,  the  relative 
steadiness  of  the  Swiss  franc  and  the  Dutch  guilder 


66 


COMPTE  RENDU 


VERBATIM  RECORD 


pays  tomberait  alors  de  telle  fagon,  le  prix  a  payer  aux 
pays  etrangers  augmenterait  tellement,  que  la  Nation 
serait  d’autant  plus  brutalement  rfive:114e  de  son  reve 
que  le  niveau  des  prix  dans  le  pays  aurait  en  fait  etfi 
mom®  dlevfi. 

Cette  grave  rechute  et  ce  d4senchantement  se  pro- 
duiraient  Dependant  beaucoup  plus  vite  que  n’arrive- 
rait  le  moment,  oil  l’exportation  de  l’or  vers  les  pays 
Strangers  devrait  etre  arretd,  selon  la  quantite  qui  se¬ 
rait  consideree  disponible  pour  cette  exportation,  et 
cela,  pour  la  2e  raison  qui  rend  si  dangereux  l’epuise- 
ment  du  stock  d’or.  En  effet,  les  pays  qui  ont  encore 
un  stock  d’or  appreciable  ont  regu  en  depot  des  som- 
mes  considerables  des  pays  etrangers.  Pour  les  raisons 
mentionnees  ci-dessus,  je  voudrais  encore  citer  la  Hol- 
lande  en  exemple  ;  on  pourra  alors  tirer  la  conclusion 
desiree,  en  ce  qui  concerne  les  autres  pays. 

Les  avoirs  de  l’etranger 
dependent  aussi  des  reserves  d’or. 

Les  pays  etrangers  accordaient  credit  au  florin 
parce  que  son  cours  etait  reste  relativement  trfes  sta¬ 
ble  par  rapport  au  cours  des  autres  changes.  Les  gra- 
phiques  des  cours  des  changes,  annexes  au  Document 
n°  III,  en  temoignent.  Les  pays  Strangers  avaient  con- 
fiance  dans  le  florin,  parce  que  la  circulation  fiduciaire 
6tait  couverte  en  or  jusqu’a  un  chiffre  tres  satisfai- 
sant  et  parce  que  le  volume  de  la  circulation  avait, 
depuis  novembre  1918,  remarquablement  peu  change. 
La  Holland e  presentait  done,  dans  une  certaine  me* 
sure,  un  etat  d’^quilibre  et  e’est  pourquoi  les  pays 
etrangers  etaient  disposes  a  faire  de  nombreuses  af¬ 
faires  par  l’intermediaire  du  change  hollandais.  Si 
maintenant  on  apprenait,  dans  tous  les  pays,  que  la 
Hollande  va  commencer  a  exporter  de  l’or  pour  faire 
race  aux  importations,  sans  qu’il  y  ait  aucune  chance 
qu’elle  soit  capable  de  reconstituer  ses  stocks  en  of 
en  temps  voulu,  cette  confiance  dans  le  change  hollan¬ 
dais  serait  immediatement  ruinfie.  Le  florin,  non  seu- 
lement  sous  forme  de  billets  de  banque,  mais  aussi 
sous  celle  de  coinptes  courants  dans  les  Banques,  ne 
serait  plus  desormais  si  bien  garanti  par  le  metal  pre- 
cieux.  Nous  assisterions  alors  k  un  sauve-qui-peut  en 
ce  qui  concerne  la  Hollande  egalement.  Les  strangers 
essaieraient,  autant  que  possible,  de  retirer  de  Hol¬ 
lande  les  centaines  de  millions  de  florins,  qu’ilg  lui  ont 
confies,  de  maniere  a  les  convertir  en  quelque  autre 
monnaie  avant  que  le  florin  soit  tombe  trop  bas. 

Ce  fait  accentuerait  immediatement  la  chute  du  flo¬ 
rin  et  on  se  livrerait  a  une  telle  attaque  contre  le 
florin  que  meme  le  stock  actuel  d’or  ne  serait  pas  ca¬ 
pable  de  la  soutenir. 

Le  florin  aurait  dt4  sdrieusement  d^prficid,  dans  im 
laps  de  temps  assez  court,  et  la  question  de  la  cherts 
se  serait  posee  d’une  fagon  bien  plus  grave.  Ainsi  cette 
manoeuvre  fictive  n’aurait  apport£  aucun  secours  et 
aurait  conduit  4  une  catastrophe.  Non  seulement  les 


Precisely  this  fact  would  immediately  force  the  fall  of 
the  guilder  and  such  an  attack  would  be  made  on  the 
guilder  that  even  the  present  stock  of  gold  would  not 
be  able  to  withstand  it.  Within  a  short  space  of  time 
the  guilder  would  have  seriously  depreciated  and  the 
question  of  high  prices  for  the  Netherlands  would  then 
make  itself  felt  two  or  three  times  as  severely.  The 
sham  manoeuvre  would  thus  have  brought  no  relief  and 
would  have  led  to  a  catastrophe.  Not  only  foreigners 
would  withdraw  their  balances  from  the  Netherlands 
but  persons  residing  in  the  country  would  want  to  buy 
largely  foreign  currencies  before  the  guilder  had 
depreciated  too  far,  and  an  exodus  of  capital  would 
consequently  take  place.  Furthermore,  a  great  number 
of  speculators,  both  at  home  and  abroad,  would  begin 
to  sell  guilders  in  considerable  amounts  in  the  firm 
expectation  that  they  would  be  able  later  to  cover 
themselves  in  the  guilder  by  that  time  strongly  depre¬ 
ciated.  A  splendid  field  would  therefore  afford  itself 
for  a  speculation  h  la  baisse  in  guilders,  almost  without 
any  risk,  which  would  mean  an  extra  drop  of  the 
guilder. 

Permanent  benefit  of  a  stock  of  gold  as  cover. 

Should  we  conclude  from  this  that  the  retention  of 
a  stock  of  gold  would  no  longer  be  of  any  service  ? 
By  no  means ! 

The  gold  treasure,  mostly  lying  in  the  vaults  of  the 
banks  of  issue,  therefore  actually  renders  ite  service 
although  it  is  not  in  circulation. 

Confidence  in  the  fiduciary  money  —  Government 
currency  paper,  bank-notes,  current  accounts  at  banks 
—  is  therefore  really  maintained,  both  at  home  and 
abroad,  by  retaining  such  a  metallic  stock.  Hence  it 
is  shortsighted  to  speak  of  the  «  unproductive  gold  » 
which  by  not  producing  interest  would  be  a  disad¬ 
vantage  for  the  country.  One  of  the  gravest  positions 
of  a  nation  is  the  depreciation  of  its  currency.  Any 
means  which  could  prevent  such  a  depreciation,  if  not 
entirely  then  to  a  great  extent,  is  in  itself  already  so 
useful  that  its  value  is  far  greater  than  the  drawing 
of  annual  interest,  which  in  any  case  could  only  be  a 
few  per  cent. 

The  consequences  of  a  depreciation  of  money  are 
far  more  costly  for  a  nation  than  the  apparent  loss  of 
interest. 


gave  a  «  point  d’appui  »  which  was  of  interna¬ 
tional  importance.  He  termed  exhaustion  of  the  gold 
stock  of  the  Netherlands  for  objects  which  could  not 
in  the  long  run  be  maintained,  as  a  crime  not  only 
against  the  Netherlands  but  also  against  foreign  coun¬ 
tries.  It  seems  to  me  that  his  view  is  the  correct  one. 
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personnel  residant  &  l’etranger  retireraient  leur  avoir 
de  Hollande,  mais  celles  residant  dans  le  pays  cherche- 
raient  k  acheter  des  devises  etrangeres,  sur  une  large 
echelle,  de  crainte  d’une  depreciation  encore  plus  con¬ 
siderable  du  florin,  et  il  en  resulterait  une  fuite  du 
capital.  Au  surplus,  un  grand  nombre  de  speculateurs, 
dans  le  pays  meme  aussi  'oien  qu’a  l’etranger,  se  met- 
traient  a  vendre  des  quantites  considerables  de  florins, 
en  s’attendant  a  pouvoir  se  couvrir  ulterieurement  en 
florins,  entretemps  fortement  deprecies.  Un  champ 
d’activite  magnifique  et  pour  ainsi  dire  exempt  de 
risques  s’offrirait  done  aux  speculateurs  a  la  baisse,  ce 
qui  ferait  encore  plus  baisser  le  florin. 

Avantages  permanents  resultant  d’une  couverture  d’or. 

Faut-il  conclure  de  ce  qui  precede  qu’un  stock  d’or 
n’est  plus  appele  a  rendre  de  services?  Nullement. 

La  reserve  d’or,  qui  se  trouve  actuellement,  cn  gene¬ 
ral,  dans  Jes  trbsors  caveaux  des  banques  d’6mission, 
rend  done  service  quoique  n’etant  pas  en  circulation. 

La  confiance  dans  la  monnaie  fiduciaire  —  papier-mon- 
naie  du  Gouvernement,  billets  de  banque,  comptes  cou- 
rants  en  banque  —  est  done  en  realite  assuree,  dans 
le  pays  aussi  bien  qu’k  l’etranger,  par  le  maintien  d’une 
reserve  mdtallique.  11  est  done  faux  de  parler  de  «  l’or 
improductif  »  qui,  en  ne  produisant  pas  d’interet.  consti- 
tuerait  un  desavantage  pour  le  pays.  L’un  des  faits  les 
plus  graves  pour  un  pays,  e’est  la  depreciation  de  sa 
monnaie  en  circulation.  Tout  moyen  de  prevenir  cette 
depreciation,  sinon  entierement,  du  moins  dans  une 
large  mesure,  est  en  lui-meme  si  utile  que  sa  valeur 
depasse  de  beaucoup  un  interet  annuel,  qui  en  tout  cas 
n’atte'.ndrait  qu’un  faible  pourcentage. 

Les  consequences  de  la  depreciation  de  la  monnaie 
sont  bien  plus  couteuses  pour  un  pays  qu’une  perte  appa- 
rente  d’int6rets. 

La  situation  des  Etats=Unis. 

Au  cours  des  dernieres  annees,  la  situation  des  Etats- 
Unis  de  l’Ambrique  du  Nord,  vis-a-vis  des  autres  pays 
du  monde,  a  ete  trbs  particuliere. 

Les  Etats-Unis  sont  sortis  de  la  guerre  mondiale  plus 
puissants  qu’aucun  autre  pays. 

La  situation  des  changes  en  est  la  preuve,  car,  ii  cet 
egard,  il  n’y  a  que  les  indes  Britanniques,  le  Japon, 
l’Argentine  et  le  Chili  qui  aient-  de  temps  en  temps 
depass6  les  Etats-Unis  pendant  la  periode  1919-1920. 
Une  quantite  £norme  d’or  a  pass6  aux  Etats-Unis  et 
le  stock  d’or  actuellement  dans  ce  pays  (plus  de  4  mil¬ 
liards  de  dollars)  est  le  plus  important  du  monde. 
L’Amerique  possede  Ids  4/9  du  stock  d’or  total  du 
monde  entier. 

Parallelement  &  ce  fait,  il  faut  ajouter  cependant  que 
les  Etats-Unis  pr^senfent  un  accroissement  considerable 
de  circulation  fiduciaire  et  en  1919  une  hausse  du  niveau 
des  prix  s’Mevant  a  214  %  (1913  —  100)  selon  leurnombre- 
index. 

En  ddpit  de  ces  circonstances  favorables,  les  Etats- 
Unis  n’ont  done  pas  dchappb  au  flbau  de  l’el^vation  des 


The  position  of  the  United  States. 

The  position  of  the  United  States  of  North  America 
has  during  tne  last  lew  years  been  a  very  peculiar  one 
towards  tne  remainder  of  the  world. 

The  United  (States  have  come  out  of  the  Great  War 
more  poweriul  than  any  otner  country.  This  is  proved 
by  its  exenange  position,  for  only  British  India,  Japan, 
Argentine  and  Chili  have  in  this  respect  now  and  then 
surpassed  tne  United  btates  during  1919-1920.  Much 
gold  flowed  to  the  United  (States,  and  its  present  stock 
of  more  than  4  milliard  dollars  in  gold  is  now  the 
greatest  ot  all  countries  in  the  world,  and  America 
possesses  four-ninths  of  the  entire  gold  stock  of  the 
whole  world. 

(Side  by  side  with  this,  however,  the  States  exhibit  a 
very  considerable  increase  in  their  fiduciary  circula¬ 
tion  and  m  1919  an  increase  in  the  level  of  prices  to 
214ft  (.1913  being  1UU;  according  to  their  index  numbers. 

In  spite  of  tnese  favourable  circumstances  the  United 
States  have  not  therefore  escaped  the  scourge  of  high 
prices.  They  have  however  afso  in  other  respects  been 
placed  in  a  very  exceptional  position,  which  threatens 
to  be  greatly  to  the  disadvantage  of  the  States 
themselves  and  of  all  other  countries  which  trade  with 
the  United  States.  The  production  in  the  United 
States  did  not  seriously  suffer  from  the  wai, 
and,  particularly  during  the  early  years  of  the  war, 
the  States  prospered  greatly. 

The  result  was  that  the  United  States,  both  by  means 
of  loans  and  supplies  of  goods,  have  to  an  enormous 
amount  become  the  creditor  of  Europe ;  the  total 
claims  of  the  Government  for  aid  in  prosecuting  the 
war  are  in  round  figures  estimated  at  10  milliard 
dollars,  and  those  of  private  parties  for  supplies  at 
about  4  milliard  dollars.  The  United  States  are  still 
the  greatest  suppliers  of  grain,  coal  and  numerous 
other  commodities,  so  that  their  exports  still  continue 
to  exceed  greatly  their  imports  from  European 
countries.  It  appears  however  that  the  invisible 
factors  in  the  balance  of  payment  have  recently  had 
some  influence  in  neutralizing  this  serious  excess  of 
exports  over  imports. 

It  has  been  reported,  for  instance,  that  many  Poles, 
Italians  and  others  have  been  remitting  large  amounts 
of  their  savings  to  their  mother  country  since  the 
remittance  of  money  to  these  countries  was  again 
possible. 

At  any  rate  the  United  States  still  remain,  also  from 
former  years,  huge  creditors,  and  they  are  moreover 
at  the  present  moment  still  the  suppliers  of  the  whole 
of  Europe. 

The  means  of  meeting  the  claims  of  the  United  States 
in  Europe  are  absolutely  insufficient.  Europe  is  still 
far  from  being  able  to  force  up  its  production  and 
exports  to  a  point  at  which  an  equilibrium  can  be 
reached  against  the  constantly  increasing  creditor 
position  of  the  United  States. 
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prix;  neanmoins,  ft  d’autres  egardx,  ils  sont  dans  une 
situation  des  plus  exceptionnelle  qui  menace  d’etre 
desavantageuse  pour  les  Etats-Unis  eux-memes  et  les 
autres  pays  en  relations  d’affaires  avec  l’Amerique.  La 
production  aux  E:ats-Unis  n’a  pas  souffert  serieuse- 
ment  des  su  tes  de  la  guerre  ;  a  l’encontre  de  ce  qui 
s'est  produit  dans  toute  1’ Europe,  et  en  particular  au 
debut  de  la  guerre,  les  Etats-Unis  ont  joui  d’une  tres 
grande  prosperite. 

11  en  est  rcsulle  que  les  Etats-Unis,  soit  par  suite 
des  emprunts,  soit  par  suite  de  leurs  fournitures  de  tnar- 
chandises,  sont  devenus  A  un  degre  considerable  credi- 
teurs  de  l’Europe;  le  total  des  creanees  du  Gouverne- 
ment  resultant  d’avances  faites  pour  soutenir  la  guerre 
est  evalue  en  clnffres  ronds  k  10  milliards  de  dollars,  et 
le  total  du  aux  particuliers  pour  fourniture  de  marchan- 
dises  a  4  milliards  de  dollars.  Les  Etats-Unis  sont  en¬ 
core  a  l’heure  actueLe  les  plus  forts  fournisseurs:  de  ce- 
reales,  de  eharbon  et  autres  produits,  de  sorte  que  leur 
exportation  a  i’etranger  continue  a  aepasser  de  beau- 
coup  leur  importation,  provenant  d’Europe.  11  semble 
cependant  que  les  taeteurs  invisibles  dont  l’action  se  fait 
sendr  dans  la  balance  ces  paiements,  aient  eu  recem- 
ment  une  certaine  influence  tendant  a  neutraliser  cet 
exces  important  des  exportations  sur  les  importations. 

On  a  rapporte,  par  exeinple,  qu  un  grand  notnbre  de 
Polouais,  d  italiens  et  autres,  ont  expedie  dans  leur  pa- 
trie  de  fortes  sommes  provenant  de  leurs  epargues, 
aussitot  qu’il  a  ete  possible  de  fane  des  envois  d  argent 
dans  ces  pays. 

Dans  tous  les  cas,l  s  Etats-Unis  d  meurent,en  partie 
coinme  resultat  de  la  situation  des  aiinees  precedentes, 
des  crediteurs  extremement  importants  el  sont,  de  plus, 
a  l’heure  actuelle,  ms  fournisseurs  ae  i'Europe  tout  en- 
tiere. 

Les  moyena  de  rembourser  les  creanees  des  Etats- 
Unis  en  Europe  sont  absolument  insufiisants.  L  Europe 
est  encore  ties  loin  de  pouvoir  intensilier  sa  production 
et  son  exportation  a  un  degre  tel  que  1’equilibre  puisse 
s’etabur  a  nouveau  pour  centre -balancer  la  position  de 
irediteur  de  plus  en  plus  accentuee  des  Etats  Unis. 

>Si,  dans  ces  circonstances,  ies  Etats-Unis  continuent 
k  insister  sur  leu>-  droit  de  recevoir  des  envois  d  argent 
d’Europe,  il  n'existe  aucun  moyen  de  faire  face  aux 
deinandes  continues  pour  ces  envois,  et  meme  1’exporta- 
tion  d  or  aux  Etats-Unis  serait  absolument  incapable 
de  couibler  ce  deficit. 

Dans  ces  circonstances,  il  n’y  a  pas  de  limite  k  la 
hausse  du  dollar  par  rapport  a  toutes  les  devises  euro- 
peennes;  le  prix  du  dollar  a  atteint  un  chiifre  absolu- 
ment  arbitraire. 

Jusqu’a  nil  certain  degre,  le  dollar  des  Etats-Unis  a 
atteint  une  position  semblable  a  celle  de  la  couronne 
suedoise  en  1917.  A  cette  epoque,  la  Suede  avail  coupe 
court  a  toute  possibility  de  faire  des  envois  d  or  en  refu- 
sant  d  accepter  de  I’or  dcsormais.  Cet  acte  de  la  Suede 
a  eu  pour  consequence  que  les  debiteurs  de  la  Suede, 
pouvant  difficilement  obtenir  des  couronnes  suedoises, 


If  under  these  circumstances  the  United  States  con¬ 
tinue  to  insist  on  remittances  from  Europe,  then  thert 
is  no  means  of  meeting  the  demand  to  a  sufficient 
extent  for  such  remittances,  and  even  the  export  of 
geld  to  the  States  would  entirely  fail  to  make  good  the 

Unuer  tnese  circumstances  tnere  are  no  Emils  to  ti,e 
rise  of  the  dollar  vis-a-vis  of  all  European  currencies, 
tne  uonar  price  nas  become  an  aDsuiuteiy  arbitrary 
figure. 

To  a  certain  degree  the  dollar  of  the  United  States 
has  arrived  at  a  similar  position  to  that  of  the  Swedish 
Crown  in  1917.  Sweden  at  that  time  cut  oil  the 
poooiumiy  or  remitting  m  gold  by  retusmg  tne  furtner 
acceptance  ot  gold,  inis  act  on  tne  part  of  Sweuen 
reounen  in  owtuen’s  debtors  being  scarcely  able  to  lay 
tneir  bands  on  Sweuisn  Crowns,  and  yet  oweaen 
insisted  on  being  paid.  The  Swedish  Crown  then  rose 
m  a  snort  tmie  to  loU%  and  more  ot  its  normal  value 
in  relation  to  otner  currencies. 

VVnat  occurred  with  tne  owedish  Crown  by  reason  of 
measures  auopied  by  bweuen  herself,  is  now  taxing 
deficit. 

pmee  with  regard  to  the  dollar  because  of  the 
lnijmssiornty  or  securing  Sutiicient  dollars  tor  remit¬ 
tance.  ivx^ney  nas  become  very  dear  m  tne  U.S.  ;  in 
spile  ol  tne  great  mciease  ol  iiduciary  media  the  United 
Uiaicis  ti.creioie  collidine  to  nemand  payment,  wn-cn 
in  iLseit  is  natural  in  view  ot  U.e  nearness  of  money  in 
tneir  own  country.  JLne  ueolors  ot  and  purchasers 
from  tne  U.o.  uiuot  therefore  continue  to  bid  against 
eacn  ulner  in  tne  open  marxet  in  order  to  be  abie  to 
secure  a  part  of  the  insufficient  number  of  dollars  for 
remittance  purposes.  Enuer  such  circumstances  no 
reasonable  limit  can  be  piaced  to  the  rise  of  the 
dollar. 

Low  if  this  condition  of  things  were  of  but  short 
duration,  as  eventually  proved  to  be  the  case  with 
Ewedeu,  one  could  look  upon  tars  temporary  ri_e  of  the 
dollar  as  a  bad  dream  aud  it  necessary  take  temporary 
measures  to  meet  it.  The  gravity  of  tne  case  is 
however  that  this  exceptional  position  of  the  United 
Elates  must  needs  last  a  long  time.  Those  who  propose 
to  snip  gold  to  tne  United  btates  may  well  think  this 
over !  And  this  condition  will  for  various  countries  even 
become  worse  if  they  institute  shorter  hours  of  labour 
and  thereby  cause  a  further  drop  in  the  production ! 
Holland,  for  instance,  after  the  1st  October  next  will 
be  placed  in  a  most  unfavourable  position  in  this 
respect.  It  will  then  be  still  more  difficult  to  restrain 
the  national  exchange. 

It  is  therefore  essential  that  this  question  be  most 
carefully  considered  ;  it  urgently  requires  a  solution, 
and  naturally  the  first  thought  is  whether  the  United 
States  would  be  prepared  to  grant  still  further  credit 
for  these  claims,  partly  even  on  long  term.  For  is  it 
not  greatly  to  be  feared  that  very  serious  complications 
will  arise  if  the  States  insist  on  payment,  bringing 
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la  Suede  exigeait  ccpendant  que  ses  dettes  fussent 
payees.  La  couronne  suedoise  s’eleva  alors  rapidement 
k  150  %  de  plus  de  sa  valeur  normale  par  rapport  aux 
autres  devises. 

Ce  qui  s’est  produit  au  sujct  de  la  couronne  suedoise 
par  suite  de  la  (lies lire  adoptee  par  la  Suede  elle-meme 
a  lieu  4  1'heure  aetuelle  a  propos  du  dollar  par  suite  de 
l’impossibilite  oil  1’on  se  trouve  d’obtenir  des  dollars  en 
nombre  sufbsant  pour  les  remises.  L’argent  est  devenu 
trks  cher  aux  Etats  Unis  en  depit  de  l’augmentation 
tr&s  forte  des  moyens  fiduciaires;  les  Etats-Unis  conti- 
nuent  done  k  exiger  qu’ou  les  paye,  ce  qui  est  naturel, 
4i.ant  donn4  la  cherte  de  l’argent  dans  leur  pays. 

II  en  resulte  que  les  d^biteurs  des  Etats-Unis,  ain3i 
que  ceux  qui  achetent  aux  Etats-Unis,  doivent  conti¬ 
nuer  a  se  faire  concurrence  sur  le  marche  pour  obtenir 
cbacun  sa  part  de  la  quantity  insuffisante  de  dollars 
disponbles,  afin  d’effeetuer  leurs  versements.  Dans  ces 
cond  tions,  il  n’y  a  aucune  raison  de  prdvoir  une  limite 
k  laquelle  la  hausse  du  dollar  s’arretera. 

Si  cet  etnt  de  choses  n’etait  que  de  courte  dur£e, 
comme  en  fin  de  compte  cela  a  ete  le  cas  en  Suede,  on 
pourrait  considever  cette  hausse  tempornire  du  dollar 
comme  une  sorte  de  mauvais  reve  et  prendre  des  dispo¬ 
sitions  temporaires  pour  y  faire  face.  Mais  ce  qui  rend 
le  cas  plus  grave,  e’est  que  cette  position  exceptionnelle 
des  Etats-Unis  doit  maiheureusement  durer  longteinps. 
Tous  ceux  qui  se  proposent  d’expedier  de  1’or  aux  Etats- 
Unis  doivent  y  reflechir  serieusement.  Cet  etat  de  cho¬ 
ses  doit  meme  empirer  encore  dans  b.en  des  pays  si 
Lon  reduit  le  nombre  d’heures  de  travail  et  si  l’on 
diminue  ainsi  la  production.  La  Hollande,  par  exemple, 
se  trouvera  en  octobre  prochain  dans  une  position  tr&s 
d£favorable  k  cet  egard.  11  sera  encore  plus  difficile  alors 
de  maintenir  le  cours  de  la  devise  nationale. 

11  est  done  absolument  essentiel  que  le  probleme  soit 
examine  avec  soin;  il  reclame  une  solution  urgente  et 
la  premiere  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  les 
Etats-Unis  seraient  disposes  a  proroger  ces  creances  en 
accordant  de  nouveaux  credits,  dont  une  partie  devrait 
meme  etre  a  long  terme.  Car  n’y  a-t-il  pas  toute  raison 
de  craindre  qu’il  s’eleve  de  serieuses  complications  si 
les  Etats-Unis  insistent  pour  etre  payes,  complications 
qui  entraineraient  des  difficultes  enormes  pour  les  debi- 
teurs  et  causeraient  une  hausse  encore  plus  grande  du 
dollar,  lequel,  faute  d’offre  suffisante,  continuerait  a 
monterl  Bref,  n’y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  qu’une 
siuation  soit  creee,  fatale  pour  les  pays  deb  teurs,  mais 
en  fin  de  compte  tres  defavorable  aussi  pour  les  Etats- 
Unis  d’  ^merique  1 

Un  nouvel  equil  bre  peut  se  produire  k  la  longue  dans 
le  monde.  comme  cela  arrive  toujours  en  matiere  econo- 
mique.  mais  ce  serait  seulement  au  prix  de  desordres 
considerables  et  d’une  grande  detresse,  ainsi  que  d’une 
desoraanisation  continue  des  prix  et  des  conditions  ro- 
ciales  dans  la  plupart  des  pays.  Ce  serait  un  encourage¬ 
ment  h  la  revolution  et  a  l’esprit  bolcheviste.  Les  Etats- 
Unis  meme,  en  fin  de  compte,  ne  pourraient  ^chapper 
au  contre-coup. 


about  the  greatest  difficulties  for  the  debtors,  and 
causing  a  still  further  increase  of  the  dollar-rate, 
which  for  lack  of  material  would  rise  to  a  eoiwMeraoiy 
higher  level.  In  a  word  :  is  it  not  to  be  feared  that  a 
situation  would  arise  fatal  for  the  debtor-countries,  but 
eventually  also  very  unfavourable  tor  the  U.iS.A.  t 

A  fresh  equilibrium  may  in  the  long  run  be  arrived 
at  in  the  world,  as  must  come  in  the  end  in  all  economic 
affairs,  but  only  after  and  at  the  cost  of  an  enormous 
amount  of  trouble  and  misery,  a  further  dislocation  of 
prices  and  of  social  conditions  in  the  greater  pari  of 
the  world,  and  the  encouragement  of  a  revolutionary 
and  Bolshevist  spirit. 

And  the  United  States  will  not  in  the  end  be  able 
to  escape  the  recoil  of  all  this. 

If  the  course  of  affairs  is  therefore  left  to  its  fate, 
a  fresh  economic  equilibrium  will  in  the  end  be 
obtained,  but  in  the  meantime  the  home  of  the  old 
civilization  will  have  become  a  hell  and  the  new  world 
order  will  only  be  created  at  the  cost  of  more  victims 
than  the  terrible  war  has  already  sacrificed. 

Let  us  hope  that  an  international  exchange  of  ideas 
held  on  an  amicable  but  solid  and  sober  basis,  will  lead 
to  an  understanding  which  may  still  be  able  to  prevent 
such  a  calamity. 

Gentlemen, 

I  am  now  at  the  end  of  my  introduction.  Without 
having  in  the  least  the  intention  to  antlc:pate  the  way 
our  very  distinguished  Chairman  will  lead  the  debates, 
I  still  am  of  opinion  that  it  would  be  desirab'e  if  the 
discussions  could  be  confined,  generally  speaking,  to 
the  following  four  questions  in  which  the  most  impor¬ 
tant  problems  are  included. 

1.  The  desirability  and  the  possibility  of  avoiding 
further  inflation  and  the  means  by  which  this  could  be 
reached  ; 

2.  The  desirability  and  the  possibility  of  returning  to 
the  go'd  bases  ; 

3.  As  regards  the  Bank-policy,  the  question  arises 
whether  there  exists  a  possibility  of  adopting  in  each 
country  general  measures  regarding  a  proper  rate  of 
interest  and  a  proper  rate  of  discount  for  the  Central 
Bank  ; 

4.  The  question  in  how  far  international  measures 
aic  possible  and  desirable  to  limit  the  flucluat  ons  of 
the  rates  of  exchange  and  whether  it  would  be  posslb'e 
and  useful  to  create  an  «  International  Currency  »  or 
an  «  International  LTnit  of  Account  ». 

Finally,  I  would  most  seriously  emphasise  that  all 
plans  or  regulations  which  might  be  suggested  are  even¬ 
tually  doomed  to  fail,  unless  co-operation  be  obtained, 
on  the  one  hand  from  the  Governments,  on  the  other 
hand  from  the  ind  vidual  members  of  the  community, 
in  order  to  limit  expenses,  practise  economy  and 
increase,  by  strong  and  energetic  efforts,  the  produc¬ 
tion  of  useful  goods. 
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Si  on  laisse  les  choses  suivre  leur  propre  cours,  un 
nouvel  equilibre  economique  se  produira  un  jour,  mais 
dans  1’intervalle  le  foyer  des  pays  civilises  sera  trans¬ 
form^  en  un  enfer  et  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  sera 
atteint  qu’au  prix  de  plus  de  victimes  encore  que  celles 
qui  ont  dte  sacrifices  par  la  guerre. 

Esperons  done  qu’un  echange  d’idCes  entre  nations, 
echange  4  l’amiable,  mais  d’une  nature  strictement  pra¬ 
tique,  conduira  fi  un  accord  qui  puisse  empecher  &  temps 
une  pareille  catastrophe. 

Messieurs, 

Je  suis  k  la  fin  de  mon  introduction.  Sans  vouloir 
aucunement  prejuger  de  la  maniere  dont  notre  emi¬ 
nent  PrCsident  dirigera  vos  dCbats,  je  crois  qu’il  serait 
desirable  que  les  discussions  puissent  se  limiter  en  gene¬ 
ral  aux  quatre  points  suivants,  qui  comprennent  les 
problemes  les  plus  importants  : 

1.  L’opportunite  et  la  possibility  d’Cviter  la  continua¬ 
tion  de  l’inflation  et  les  moyens  qui  pourraient  ser- 
vir  k  cette  fin  ; 

2.  La  question  de  savoir  si  un  retour  k  l’Ctalon  or  est 
desirable  et  possible; 

3.  En  ce  qui  concerne  la  politique  bancaire,  la  ques¬ 
tion  se  pose  de  savoir  s’il  serait  possible  de  prendre 
dans  chaque  pays  des  mesures  generates  concer- 
nant  la  fixation  d’un  taux  d’intCret  et  d’un  taux 
d’escompte  convenables  pour  la  banque  dtemission  ; 

4.  La  question  de  savoir  jusqu’a  quel  point  des  me¬ 
sures  internationales  sont  possibles  et  desirables  en 
vue  de  limiter  les  fluctuations  des  changes  et  s’il 
pourrait  etre  utile  de  creer  une  «  monnaie  intema- 
tionale  »  ou  une  «  unite  de  compte  internationale  ». 

Pour  terminer,  je  voudrais  expressCment  faire  res- 
sortir  que  tous  les  projets  et  reglements  qui  pourraient 
etre  proposes,  devront  inevitablement  echouer  s’il  n’y 
a  pas  cooperation,  d’une  part,  entre  les  Gouverne- 
ments,  d’autre  part,  entre  les  membres  de  la  commu- 
naute,  pour  arriver  k  restreindre  les  depenses,  a  pra- 
tiquer  l’economie  et  a  augmenter  par  des  efforts  conti- 
nus  et  Cnergiques  la  production  des  marchandises  nd- 
cessaires. 

Si  ces  remedes  ne  sont  sCrieusement  appliques,  au- 
cune  mesure,  meme  excellente  en  theorie,  ne  pourra 
avoir  de  succes  durable. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Lord  Cullen  of  Ashbourne  s’est  fait 
inscrire  pour  prendre  la  parole  dans  le  debat  qui  est  ouvert.  II 
est  prie  de  monter  &  la  tribune. 

LORD  CULLEN  OF  ASHBOURNE  (Grande-Bretagne,  en 
anglais)  —  Traduction  —  Monsieur  le  Preddpnt,  Messieurs, 
je  vais  me  permettre  d’ajouter  quelques  mots  k  ce  qui  vient 
d’etre  dit,  mais  je  n’entends  pas  du  tout  aborder  le  debat  dans 
la  pensCe  de  donner  it  mon  expose  l’ampleur  du  grand  discours 
de  ce  maitre  inconteste  des  finances  et  de  lteconomie  politique 
qu’est  M.  Vissering.  Je  tiens  cependant  &  dire  en  commengant 
—  et  vous  le  constaterez  par  mes  breves  observations  —  que  je 
ne  suis  pas  tout  a  fait  d’accord  avec  lui  sur  certains  points. 

Une  monnaie  saine  est  essentielle  pour  le  bientetre  de  tout 
Etat.  L’inflation  dont  ont  souffert  et  dont  souffrent  encore  les 


Unless  these  remedies  are  seriously  brought  into 

practice,  no  measure,  even  if  theoretically  appropriate, 

can  have  any  definite  result. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 

Lord  Cullen  of  Ashbourne  sent  in  his  name  to  speak  this 
morning.  May  I  request  his  Lordship  to  address  the  Con¬ 
ference  '( 

LORD  CULLEN  (Great  Britain).  —  Mr.  President  and 
Gentlemen,  the  very  few  remarks  which  I  propose  to  address 
to  you  this  morning  will  be  on  a  much  more  limited  scale  than 
the  magnificent  oration  which  you  have  just  heard  from  such  a 
master  of  finance  and  economics  as  Dr.  Vissering.  I  only  regret 
that,  as  you  will  see,  I  do  not  find  myself  on  all  points  able  to 
entirely  agree  with  the  conclusions  of  our  distinguished  Vice- 
President. 

A  sound  currency  is  essential  to  the  financial  well-being  of 
every  State.  The  inflation  as  it  is  called,  from  which  most  of 
the  belligerents,  including  ourselves,  have  suffered  and  are  still 
suffering,  means  the  undue  expansion  of  purchasing  power,  and 
in  countries  such  as  Great  Britain  where  the  bulk  of  daily  trans¬ 
actions  are  settled  by  means  of  the  cheque,  and  where  the  main 
purchasing  power  resides  in  the  Bank  deposits  rather  than  in 
the  actual  amount  of  legal  tender  in  existence,  the  increase  in 
the  amount  of  legal  tender  money  represents  only  a  small  pro¬ 
portion  of  the  inflation  which  has  taken  place.  But  even  in 
such  countries  the  currency  is  the  basis  of  the  purchasing  power 
and,  if  the  latter  is  unduly  increased,  the  legal  tender  currency 
must  be  excessive  also.  We  have,  so  to  speak,  watered  our 
purchasing  power  and  thus  increased  its  bulk  without  increasing 
its  efficiency,  and  the  result,  as  elsewhere,  has  been  an  auto¬ 
matic  rise  in  prices  with  its  concomitant  ill  effects  on  all  classes 
of  the  community  and  its  encouragement  of  imports  and  dis¬ 
couragement  of  exports.  Inflation  is,  in  fact,  an  unscientific 
and  ill-adjusted  form  of  taxation. 

I  am  not  suggesting  that  the  rise  in  prices  in  a  country  like 
Great  Britain,  for  instance,  is  due  solely  to  the  expansion  of 
currency.  There  has,  in  fact,  been  a  world-wide  rise  in  gold 
prices,  due  largely  to  the  scarcity  of  commodities  and  the  abnor¬ 
mal  demand  for  them  as  compared  with  pre-war  days.  But  the 
extent  to  which  prices  in  any  country  exceed  gold  prices  is  pro¬ 
bably  a  fair  measure  of  the  inflation  of  the  internal  purchasing 
power,  and  if  we  are  to  secure  that  stability  of  prices  which  is 
so  essential  to  the  healthy  development  of  trade,  we  must  en¬ 
deavour  gradually  to  readjust  our  internal  purchasing  power  so 
as  to  bring  down  our  prices  to  gold  prices.  Great  Britain,  as 
you  will  have  seen  from  our  published  statements,  is  already 
making  efforts  in  this  direction,  and  hopes  in  time  to  succeed; 
but  I  fully,  and  I  would  add  sympathetically,  realise  that  the 
task  will  be  even  more  arduous  for  some  of  our  neighbours.  The 
orocess  of  deflation  need  not,  and  indeed  should  not,  be  vio¬ 
lent.  It  is,  at  best,  a  painful  treatment  and  one  which  should 
be  gradually  applied.  But  the  first  stage  is  to  cease  from  further 
inflation  whether  by  the  issue  of  more  paper  money  or  by  any 
other  form  of  creation  of  credit  by  the  State.  This,  of  course, 
implies  Government  economy,  a  subject  which  belongs  more 
properly  tc  the  question  of  public  finance  which  we  were  dis¬ 
cussing  on  Monday;  but  I  cannot  refrain  from  associating  my- 
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pays  belligerants,  y  compris  la  Grande-Bretagne,  correspond  4 
une  expansion  exageree  de  la  puissance  d’achat.  Dans  certains 
pays  tels  que  i’Angleterre,  oil  la  majorit6  des  transactions  quo- 
tidiennes  s’effectuent  au  raoyen  du  cheque  et  oil  la  puissance 
d’achat  principale  reside  dans  les  depots  en  banque  plutot  que 
dans  le  montant  effectif  de  la  monnaie  legale  existante,  l’aug- 
mentation  de  la  monnaie  legale  ne  represente  qu’une  petite  pro¬ 
portion  de  l’inflation  qui  s’est  produite.  Toutefois,  meme  dans 
ces  pays,  la.  monnaie  est  la  base  de  la  puissance  d’achat,  et  si 
celle-ci  se  trouve  augmentee  outre  mesure,  la  circulation  mon£- 
taire  14gale  tombe  dans  le  meme  exces.  Nous  avons  pour  ainsi 
dire  delaye  notre  puissance  d’achat  et  cela  a  eu  la  consequence 
d’augmenter  les  importations,  de  diminuer  les  exportations  et 
d’amener  une  hausse  automatique  des  prix  avec  son  cortege  de 
maux  pour  toutes  les  classes  de  la  collectivite.  En  verity,  1’ in¬ 
flation  est  en  contradiction  avec  la  science  ;  c’est  une  forme 
mauvaise  de  la  taxation. 

Je  ne  veux  pas  prdtendre  ici  que  la  hausse  des  prix. 
par  exemple  en  Grande-Bretagne,  soit  exclusivement  imputable 
&  l’accroissement  de  la  circulation  mon4taire.  II  y  a,  en  fait, 
une  hausse  mondiale  des  prix-or,  due  principalement  a  la  raretd 
des  denrees  et  4  une  demande  anormale  comparativement  h 
l’^poque  d’avant-guerre.  La  mesure,  dans  laquelle  les  prix  des 
diff^rents  pays  ont  depassfi  les  prix  exprim^s  en  or,  donne  une 
indication  assez  juste  de  l’inflation  de  la  puissance  d’achat  k 
l’int^rieur.  Si  nous  devons  assurer  la  stability  des  prix,  ce  qui 
est  essentiel  pour  que  le  commerce  se  developpe  sainement,  nous 
devons  progressivement  nous  efforcer  de  rectifier  la  puissance 
d’achat  k  l’int^rieur,  de  manure  k  l’amener  au  niveau  de  nos 
prix  en  or.  La  Grande-Bretagne,  comme  vous  l’aurez  constate 
par  les  exposes  que  nous  avons  publies,  fait  dejh  des  efforts  dans 
ce  sens  et  elle  esp^re  rfiussir  dans  le  temps  voulu.  Je  dois  dire, 
en  toute  sympathie,  que  je  me  rends  parfaitement  compte  que 
la  tclche  sera  plus  difficile  pour  quelques-uns  de  nos  voisins. 

Le  proc^dfi  de  deflation  ne  doit  pas  n^cessairement  etre  un 
proc£d6  violent.  C’est,  tout  au  plus,  un  traitement  douloureux 
qui  doit  etre  applique  progressivement.  La  premiere  phase  con- 
siste  k  faire  cesser  toute  nouvelle  inflation,  qui  serait  causae 
par  une  nouvelle  Emission  de  papier-monnaie,  ou  par  de  nou- 
veaux  credits  ouverts  par  l’Etat.  Le  proc^de  implique  naturel- 
lement  de  l’4conomie  de  la  part  de  l’Etat.  C’est  bien  lk  un  sujet 
se  rapportant  au  domaine  des  finances  publiques,  que  nous  avons 
discutd  lundi  dernier.  A  cet  6gard,  je  m’associe  aux  observa¬ 
tions  presentees  par  M.  le  vice-president  Brand  touchant  l’ex- 
tension  trop  grande  des  attributions  de  l’Etat  et  des  munici¬ 
pality. 

Le  monde  est  actuellement  k  court  de  denrees.  II  doit  done 
s’imposer  des  economies.  Mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  de 
ne  montrer  econome  quand  on  depense  l’argent  des  autres. 

Un  autre  aspect  de  la  question,  que  je  prie  la  Conference 
de  vouloir  bien  examiner,  c’est  1’opportunite  de  confier  remis¬ 
sion  du  papier-monnaie  &  des  institutions  laissees  en  dehors  du 
controle  de  l’Etat.  Mais  lorsque  l’inflation  aura  cesse,  comment 
la  deflation  va-t-elle  s’opdrcr,  et  va-t-elle  s’operer  graduelle 
ment  et  effectivement  ?  Le  moyen  le  plus  sftr  et  le  plus  convena- 
blp,  en  v4rit4  le  seul  moyen,  consiste  k  adopter  des  taux  d’in- 
t^ret  en  consequence.  L’ordre  du  jour  qui  nous  est  soumis  au- 
jourd’hui  nous  pose  une  question  au  sujet  de  ce  qu’il  faut.  en 
tendre  par  un  taux  d’interet  convenable.  Je  crois  que  personne 
ne  peut  y  r^pondre  par  d^s  chiffres.  Dans  la  plupart  des  pays, 
on  a  pu  constater  que  I’intfiret  4tait  supfirieur  de  beaucoup  au 
taux  habituel  de  l’int^ret  d’avant-guerre. 

Etant  donn6  la  raretd  du  capital  et  du  erddit,  je  doute 
que  nous  soyons  arrives  au  terme  de  cette  hausse.  Je  crois 
devoir  faire  remarquer  incidemment  que  cette  politique  d’es- 
compte  dlevd,  bien  qu’elle  paraisse  k  premiere  vue  favoriser 
les  capitalistes  au  ddtriment  de  leurs  voisins  plus  pauvres,  est 
en  rdalitd  une  protection  pour  le  consommateur.  Je  base  cette 
opinion  sur  ce  fait  que  le  taux  de  l’escompte  est  un  dldment 


self  in  this  connection  with  Vice-President  Brand’s  allusions  to 
the  wide-spread  extension  of  Government  and  Municipal  func 
tions.  The  great  desideratum  of  a  world  which  is  short  of  com¬ 
modities  is  economy,  and  economy  is  always  harder  to  attain 
when  spending  other  people’s  money.  Another  aspect  of  this 
question  which  I  submit  this  Conference  should  consider,  is  the 
advisability  of  placing  the  issue  of  paper  currency  outside  the 
direct  control  of  the  State. 

But,  once  the  increase  of  inflation  has  ceased,  how  is  defla¬ 
tion  to  be  gradually  and  effectively  accomplished  1  I  believe 
that  the  surest  and  most  proper,  and  indeed  the  only  way,  is 
by  adequate  money  rates.  One  of  the  questions  suggested  in 
the  Agenda  for  our  consideration  to-day  is  «  What  is  the  proper 
rate  of  interest  1  »  It  is  a  question  which  I  feel  confident  that 
no  one  can  answer  in  figures.  We  have,  in  most  countries,  seeD 
a  considerable  rise  above  the  rates  to  which  we  were  accustomed 
before  the  war  and,  in  the  prevailing  scarcity  of  capital  and 
credit,  I  doubt  whether  we  are  near  the  end  of  that  rise.  Inci¬ 
dentally  this  policy  of  high  money  rates,  though,  at  first  sight, 
appearing  to  favour  the  capitalist  at  the  expense  of  his  poorer 
neighbour,  is  really  a  protection  to  the  consumer.  I  base  this 
view  on  the  fact  that  money  rates  form  a  comparatively  negli¬ 
gible  proportion  of  the  costs  of  production,  but  the  bulk  of  the 
cost  of  holding  stocks.  High  money  rates  therefore  tend  to 
force  out  stocks  and  to  prevent  speculation.  I  have  been  much 
interested  to  notice  that  wage  earners  have  begun  to  realise 
that  high  wages  are  of  no  use  if  accompanied  by  correspon¬ 
dingly  high  prices  of  the  necessaries  of  life,  and  that  some  of 
them  now  feel  that  their  greatest  boon  would  be  a  reduction 
of  prices,  and  I  feel  that  one  of  the  objects  of  this  Conference 
must  be  to  try  to  explain  to  public  opinion  how  such  a  reduction 
is  to  be  secured.  I  would  also  mention,  for  I  think  that  it  will 
be  of  interest  to  the  Conference,  that  the  last  rise  in  money 
rates  in  Great  Britain  appears  to  have  acted,  as  it  naturally 
should,  as  a  considerable  stimulus  to  thrift.  Bankers  now  re¬ 
ceive  numerous  enquiries  as  to  the  terms  on  which  they  will 
accept  deposits  «  now  that  rates  are  so  high  ». 

Turning  now  to  the  exchanges,  I  would  like  to  confine  my¬ 
self  to  drawing  attention  to  the  very  elementary  fact  that  the 
exchange  of  any  country  is  merely  a  reflection  or  symptom  of 
that  country’s  conditions.  It  is  of  no  more  permanent  use  ar¬ 
tificially  to  put  up  the  exchange  of  any  country  than  to  put  up 
the  thermometer  if  you  are  feeling  cold,  and  it  is  indeed  posi¬ 
tively  mischievous,  for  it  constitutes  a  subsidy  on  imports,  just 
at  a  time  when  all  of  us  who  are  suffering  from  a  depreciated 
exchange  —  and  my  own  country  is  among  them  —  are  anxious 
to  discourage  unnecessary  importations.  We  must  contrive  to 
pay  our  way  —  both  externally  and  internally  —  and  then, 
unless  there  are  special  conditions  which  impair  our  neigh¬ 
bours’  confidence  in  us,  our  exchange  will  right  itself. 

No  international  currency,  no  attempt  to  stabilise  the  value 
of  gold,  will  be  a  substitute  for  that  simple,  if  difficult  and 
often  painful  duty  of  paying  our  way.  If  ever  there  were  a  time 
when  it  would  be  legitimate  for  us  to  employ  any  form  of  magic 
which  could  be  found  to  right  our  finances  without  sacrifice  on 
our  part,  it  would  be  now,’ for  we  have  all  had  our  currencies 
and  our  exchanges  disorganised  by  a  catastrophe  which  was  no 
fault  of  our  own.  But  I  fear  there  is  no  such  magic,  and  that 
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relativement  negligeable  du  cofit  de  la  production,  mais  non  du 
cout  des  stocks.  L  escompte  eleve  tena  par  consequent  a  sup- 
primer  les  stocks  et  a  empecher  ainsi  la  speculation. 

Un  fait  ties  interessant  k  mes  yeux,  e’est  que  les  salaries 
commenc-ent  k  s-e  rendre  compte  de  l’inutilite  des  salaires  ele- 
ves  lorsqu’a  ces  salaires  correspond  une  augmentation  des  pro- 
duits  necessaires  &  la  vie.  Beaucoup  commencent  actuellement 
a  se  rendre  compte  que  ce  qu’il  y  aurait  de  mieux  pour  eux, 
ce  serait  la  reduction  des  prix. 

J’estime  que  l’un  des  buts  de  cette  Conference  doit  etre 
de  s’efforcer  de  faire  comprendre  k  l’opinion  publique  comment 
cette  reduction  peut  soperer. 

Je  voudrais  signaler  egalement,  car  je  pense  que  ce  fait 
interessera  la  Conference,  que  la  derniere  hausse  du  taux  d’es- 
comp"e  en  Grande-Bretagne  a,  comme  elle  le  devait,  agi  comme 
un  puissant  stimu'ant  ii  l’economie.  Les  banquiers  re^oivent 
maintenant  de  nombreuses  demandes  de  renseignements  au  su- 
jet  des  conditions  auxquelles  ils  pourraient  accepter  des  de¬ 
pots,  maintenant  que  le  taux  d’int^ret  de  l’argent  est  si  elev6. 

Je  passe  &  la  question  des  changes.  Je  me  bornerai  k  atti 
rer  l’attention  sur  ce  fait  elementaire  que  le  change  n’est  que 
le  reflet  de  la  situafion  d’un  pays.  II  ne  sert  k  rien  de  faire 
monter  artif'ciellement  le  change  d’un  pays  nns  plus  oue  lors- 
qu’on  a  froid,  il  ne  sert  k  quoi  que  ce  soit  de  faire  monter  arti- 
ficiellement  le  thermometre.  Cette  hiusse  artiflcielle  du  chang 
est  meme  une  mesure  funcste,  car  elle  est  en  somme  un  sub¬ 
side  accorde  aux  importations  et,  en  ce  moment  oil  nous  souf 
frons  tons,  memo  mon  pays,  de  la  depreciation  de  no^re  change, 
nous  devons  decourager  les  importations  qui  ne  sont  pas  neces¬ 
saires. 

Nous  devons  nous  effnreer  de  couvrir  nos  depenses,  de 
boucler  notre  budget  k  la  fois  k  l'interieur  et  k  l’exterieu-  et 
4  moins  que  des  conditions  speciales  n’atteignent  la  confiance 
que  nos  voisins  placent  en  nous,  notre  change  s’amenorera 

Aucune  monnaie  internationaie,  aueun  effort  en  vue  de  sta¬ 
biliser  la  valeur  de  l’or  ne  pourra  remplacer  cette  mfithode 
simnle,  si  elle  est  souvent  p6nble,  qui  consiste  it  ^ouilibrer  no° 
denenses.  Sans  doute,  s’il  existait  iamais  un  moment  oil  nous 
devrions  avoir  recours  k  quelque  formule  magique  pour  equdi- 
brer  nos  finances  sans  sacrifice  de  notre  part,  ce  moment  serait 
arrive,  ear  tons  nous  avons  vu  nos  systemes  moneitnires  et  nos 
^changes  desorganises  par  une  catastrophe  dont  la  faute  ne 
nous  incombait  nas  Mais  je  crains  que  pareil  effet  magioue  ne 
puisse  se  nroduire  et  oue  le  seul  remade  k  l’amdlioration  de  nos 
changes  soit  ceHii  pr£conis6  par  mon  coll&gup,  Lord  Chalmers, 
lorsnu’il  a  traite  la  question  des  finances  publiques :  e’est-k-dire 
le  travail  dans  lYconomie. 

Si  un  nays  s’engage  r^sohiment  et  imm^d’atement  dnno 
ce+te  voie.  la  confiance  qui  en  r^sultera  contribuera  largement 
a  le  tirer  d’embarras 

M.  LE  PEESTDENT.  —  Messieurs,  nous  allons  lever  la 
stance,  mais  nous  renorteror.s  la  suite  de  cot  important  d^bat  k 
la  seance  de  cot  aprfes-midi 

Je  voudrais  prier  tres  instamment  MM.  les  dfil^gu^s  de 
mettre  a  profit  le  temps  qui  nous  separe  de  la  reprise  de  la 
s^ango  nonr  etudier  le  subsfantiel  et  trfes  interessn-n^  rapport 
de  M.  Vissertng,  de  maniere  &  ce  que  toutes  les  opinions  puis- 
sent  etre  emises  ici  cet  apres-midi.  T1  est  important,  en  effet. 
que  dans  une  question  aussi  es«entielle,  les  differentes  opinions 
soient  exnosees  devant  la  Conference. 

A  1’heurn  qu’il  est,  quatro  oratenrs  sont  inserits  :  o°  sont: 
M  le  Prof.  BenRiutce  pour  1’Italie:  M.  Avenol  pour  la  France. 
M.  Sttjakosch  pour  l’Afrique  du  Sud  et  un  delegue  espagnol 
dont  le  nr>m  ne  nons  a  pas  encore  ete  cnmmnnirmp. 

J’espere  que  d’autres  oratours  encore  se  feront  inscrire 
afin  oue  cette  discussion  ait  toute  l’ampleur  qu’elle  merite. 

A  litre  de  ronseignoment.  je  rapp°Ue  qu°  le  Comitfi  do  re¬ 
daction  de  la  Commission  des  Finances  publiques  est  convo- 
qm5  cet  anre^-midi  a  5  heures,  chambre  n°  5  et  non  pas  a  la.  Pr£- 
sddence  du  Senat. 

La  seance  est  levde  k  12  h.  30 


for  our  exchanges  too  the  only  remedy  is  that  prescribed  by 
my  colleague,  Lord  Chalmers,  when  dealing  with  public  finance, 
viz.  :  hard  work  and  economy.  If  a  country  once  starts  reso¬ 
lutely  on  that  road,  the  resulting  confidence  will  go  no  little 
way  to  help  it  out  of  its  difficulties. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter.— 
Gentlemen,  We  are  now  going  to  adjourn,  but  the  discussion  on 
the  same  question  will  be  resumed  in  the  afternoon.  In  the 
meanwhile,  i  hope  the  Delegates  will  be  able  to  make  use  of  the 
time  left  at  their  disposal  in  order  to  study  the  substantial  and 
extremely  interes  ing  report  which  has  been  made  by  Vice- 
President  Vissering.  It  is  essential  that  every  shade  of  opinion 
should  be  expressed  here  on  this  important  question.  So  far, 
four  names  have  been  sent  in  as  speakers  for  this  afternoon  : 
Professor  Beneduce,  for  Italy  ;  M.  Avenol,  for  France  ;  Mr.  Stra- 
kosch,  for  South  Africa;  and  one  Spanish  delegate  who  has  not 
yet  sent  in  his  name.  1  hope  that  other  members  of  the  Con¬ 
ference  will  send  in  their  names  so  that  we  may  have  as 
thorough  a  debate  as  the  matter  deserves. 

The  Drafting  Sub-Committee  of  the  Commission  on  Public 
Finance  will  meet  at  5  p.m.  to-day  in  Committee  Room  No.  5. 
and  not  in  the  room  of  the  President  of  the  Senate. 

(The  Meeting  adjourned  at  12.30  p.m.) 
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Neuvifcme  Seance  Publique 


MERCREDI  29  SEPTEMBRE  1920 
a  3  heures  de  l’apres-midi 


Presidence  de  M.  A l 'OR ,  President  de  la  Conference 


MONNAIES  ET  CHANGES 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  donne  la  parole  4  M.  le  pro 
fesseur  Beneduce.  de  la  Delegation  italienne. 

M.  BENEDUCE  (en  frangais).  -  Monsieur  le  President, 
Messieurs,  le  rapport  que  M.  Vissering  a  presente  ce  matin  a 
l’examen  de  notre  Assemblee  est  bien  digne  de  l’admirable 
rapport  de  Mr.  Brand,  qui  traita  lundi  des  finances  publiques. 

La  question  du  change  y  est  examinee  it  fond,  speciale- 
ment  au  point  de  vue  monetaire. 

11  pourrait  6embler  presomptueux,  en  consbquence,  de 
tenter  d’ajouter  quelques  considerations  d’ordre  general  k  un 
rapport  si  bien  documents. 

Cependant,  il  me  semble  qu’il  revele  deja  l’btroite  liaison 
qui  existe  entre  tous  les  differents  problemes  soumis  a  l’exa- 
men  de  la  Conference.  Tout  en  me  plagant  a  ce  seul  point  de 
vue,  je  me  permettrai  d’attirer  1’attention  de  cette  Assemblee 
sur  quelques  breves  considerations. 

Si,  pour  un  instant,  nous  laissons  de  cotd  le  ph6nom&ne 
monetaire  et  l’analyse  tr^s  profonde  qui  en  a  dte  faite  par 
notre  vice-president,  M.  Vissering,  nous  conetatons  que  toute 
la  discussion  vraiment  interessante  et  utile,  qui  s’est  deroulee 
jusqu’it  present  k  cette  Conference,  a  conduit  a  affirmer  cer¬ 
tains  principes,  qui  constituent  les  conditions  essentielles  et 
indispensables  du  retablissement  d’un  equilibre  economique. 
On  a  proclame  meme,  ce  matin,  avec  autorite,  la  necessity  de 
balancer  les  depenses  et  les  revenus  budgetaires  de  l’Etat;  on 
a  6galement  affirme  la  necessity  d’un  equilibre  entre  les  expor¬ 
tations  et  les  importations  ou,  mieux  encore,  celle  d’un  nivelle- 
ment  entre  le  montant  des  revenue  et  des  paiements  k  T6 tran 
ger  de  ebaque  pays;  en  somme,  on  a  proclam^  la  necessite  de 
r^tablir  dans  chaque  pays  un  £ouilibre  entre  la  production  et  la 
consommation  de  la  riehesse.  Nous  sommes  done  presque  arri¬ 
ves  k  formuler  des  postulats  d’^conomie  pure,  pour  etudier  les 
cond’t'ons  de  l’equilibre  econominue.  La  stabib'te  de  la  monnaie 
est  une  condition  prealable,  e’est  entendu.  II  me  semble  ce¬ 
pendant  ou’d  cenviepdrci't,  s”-tout.  de  norter  noire  attention 
sur  les  conditions  de  desequilibre,  qui  caract^risent  l’activit^ 
4conom'que  d’un  nombre  si  considerable  d’Etats;  il  me  semble 
que  nous  devrions  etudier  quels  snnt  le«  measures  et  les  re- 
medes  les  plus  aptes  ft  permettre  le  jeu  de  pins  en  plus  libre 
des  Inis  econominuns  qui  doivent  r£eir  les  diff4rentes  nations 
et  T "Europe  en  general,  dans  le  but  d’obtenir  tout  d’abord  des 
conditions  moins  instables  que  les  conditions  actuelles  et  en- 
suite,  un  etat  de  stabilite  oni  assurerait  la  renrise  normale  et 
active  des  echanges  et  le  developpement  progressif  de  la  ri- 
chesse. 

Je  crois  egalement  que  notre  action  ne  pourra  que  se  bor- 
ner  &  enoncer  k  nouveau  les  principes  elementaires  de  la  vie 
econominue,  soit  individuelle.  soit  collective.  Je  pense  dgale- 
ment  oue  le  travail  le  plus  utile  a u quel  nous  puissions  noub  at- 
tacher.  est  celui  d’indinuer  les  formes  d’intervention  dont  nous 
devons  nous  abstpnir,  afin  que  l’oeuvre  naturelle  des  forces  tco- 
nomiques  ait  toute  la  possibility  d’agir  dans  toute  son  intensity 


Ninth  Public  Session 


WEDNESDAY  29th  SEPTEMBER  1920 
at  3  p.m. 


M.  ADOR,  President  of  the  Conference ,  in  the  chair 


DEBATE  ON  CURRENCY  AND  EXCHANGE 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
I  will  now  call  upon  Professor  Beneduce  of  the  Italian  Delega¬ 
tion. 

Professor  ALBERTO  BENEDUCE  (Italy)  (speaking  in 
French).  —  Interj/reter.  —  The  report  which  Dr.  Vissering  pre¬ 
sented  this  morning  to  this  Assembly  is  quite  worthy  of  the 
admirable  report  of  Mr.  Brand  who  treated,  on  Monday,  Public 
Finance.  The  question  of  exchange  is  there  submitted  to  a 
profound  examination,  especially  from  the  monetary  point  of 
view.  It  might  therefore  appear  presumptuous  to  try  to  add 
any  considerations  of  a  general  order  to  a  report  that  is  so 
fully  based  on  facts.  However,  it  seems  to  me  that  we  all 
notice  the  close  connection  existing  between  the  different  pro¬ 
blems  that  are  submitted  to  the  examination  of  this  Confe¬ 
rence.  Placing  myself  at  this  point  of  view,  1  shall  take  the 
liberty  to  call  the  attention  of  this  Assembly  to  some  short 
general  considerations.  If  for  one  instant  we  leave  aside  the 
monetary  problem,  and  the  very  profound  analysis  which  has 
been  made  of  that  problem  by  Vice-President  Vissering,  we 
shall  see  that  the  whole  discussion,  as  far  as  it  is  interesting 
and  useful,  which  we  have  hitherto  heard,  leads  to  the  affirma¬ 
tion  of  certain  principles  which  constitute  essential  and  indis¬ 
pensable  conditions  for  the  re-establishment  of  economic  balance. 
It  has  been  proclaimed  with  authority  that  it  is  necessary 
to  arrive  at  an  equilibrium  between  the  Expenditure  and 
Budget  Revenue  of  the  State.  It  has  likewise  been  affirmed 
that  it  is  necessary  to  arrive  at  a  balance  between  Exports  and 
Imports  if  we  are  to  arrive  at  some  balance  between  the 
resources  of  the  country  and  its  payments  abroad.  In  a  word, 
it  has  been  said  that  it  is  necessary  to  re-establish  in 
each  country  a  balance  between  production  and  consumption 
of  wealth.  We  have  thus  almost  come  to  discuss  the  principles 
of  pure  political  economy  in  order  to  study  the  conditions  of 
economic  balance.  Of  course  the  stability  of  monetary  sys¬ 
tems  is  a  primary  condition  to  reach  this  end.  It  seems  to  me 
that  we  should  try  to  find  out  which  are  the  best  means  to 
arrive  gradually  at  conditions  of  greater  stability  in  Europe 
and,  ivhen  these  conditions  of  greater  stability  shall  have  been 
reached,  to  try  to  find  how  the  exchange  of  goods  and  the  pro¬ 
gressive  development  of  wealth  can  be  reached  between  Nations. 
I  likewise  think  that  we  can  really  only  limit  ourselves  to 
assert  elementary  principles  of  economic  life,  be  it  the  economic 
life  of  individuals  or  the  economic  life  of  communities. 

I  also  think  that  the  most  useful  work  that  we  can  under¬ 
take  is  to  show  what  sort  of  intervention  we  shall  have  to  abstain 
from  in  order  to  allow  the  natural  economic  laws  to  have  full 
possibility  of  acting  in  all  their  intensity,  and  to  bring  the  eco¬ 
nomic  systems  of  the  different  countries  to  normal  conditions 
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et  que  l’etat  economique  des  differents  pays  redevienne  normal 
et  stable. 

Mais  j’ai  confiance  que  notre  Conference  pourra  arriver  a 
des  conclusions  utiles  pour  faciliter  et  accelerer  la  reconstitu¬ 
tion  economique  de  chaque  nation. 

Un  esprit  cordial  d’assistance  doit  exister  parmi  nous ; 
nous  ne  pouvons  pas  nous  limiter  a  dieter  ^implement  des 
regies  a  suivre,  mais  il  est  necessaire  de  fournir  au  malade  de- 
sireux  de  retrouver  tout  entiere  la  vitality  perdue,  les  remfedes 
efficaces  a  stimuler  ses  6nei’gies. 

II  est  evident  que  l’interet  de  notre  Conference  serait 
limite  si  nous  nous  bornions  a  examiner  la  question  de  savoir 
si  la  hausse  de  prix  est  la  consequence  de  l’inflation  ou  bien 
si  le's  inflations  sont  la  consequence  de  la  hausse  des  prix, 
dependant  d’une  diminution  de  production. 

II  est  evident  encore,  d’apres  moi,  que  l’interet  de  notre 
Conference  serait  limite  si  nous  nous  bornions  k  examiner  la 
question  de  savoir  si  les  changes  dleves  sont  la  consequence  de 
l’inflation  ou  bien  s’ils  sont  en  correlation  avec  le  deficit 
commercial  ou,  mieux  encore,  avec  le  deficit  resultant  de  la 
difference  entre  dettes  et  creances  d’une  nation  vis-fi-vis  de 
l’etranger. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  proposer  d’etudier  les  moyens 
les  plus  propres  a  influencer  la  situation  de  fait,  e’est-k-dire 
d’envisager  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  6timuler  la  pro¬ 
duction  et  la  meilleure  utilisation  de  la  production  elle-meme 
dans  l’interet  de  l’eeonomie  privee  et  publique. 

L’appel  a  la  solidarity  internationale  qu’avec  tant  de 
juste  enthousiasme  et  de  conviction  nous  a  adress£  notre  Pre¬ 
sident,  l’appel  a  l’union  qui  nous  a  ete  adressd  hier  par  le 
ddlegue  des  Etats-Unis  d’Amerique,  sont  dejk  des  614ments 
de  foi  qui  ravivent  la  confiance  parmi  les  populations,  qui  souf- 
frent  du  penible  desordre  economique  dans  lequel  vit  aujour- 
d’hui  l’Europe. 

Ces  appels  devraient  etre  aussi  une  invitation  solennelle  a 
regarder  d’un  ceil  moins  soucieux  et  plus  confiant  l’avenir  de 
chaque  nation. 

II  y  a  egalement  des  elements  psychologiques  d’appreciation 
qui  contribuent  a  la  hausse  des  changes.  Ces  Elements  sont  a 
peu  pres  de  meme  nature  que  les  primes  d’assurances  aux- 
quelles,  se  rdferant  a  d’autres  phenomenes  sociaux,  notre  col- 
legue  de  la  Delegation  suisse  faisait  allusion  lundi.  Je  pense 
cependant  que  souvent,  ces  primes  sont  calculdes  par  des  pes- 
simistes,  ce  qui  a  pour  consequence  de  grever  la  situation  des 
pays  qui,  au  contraire,  meritent  d’etre  considfir^s  sinon  avec 
bienveillance,  tout  au  moins  d’un  point  de  vue  objectif  et  avec 
confiance.  Si  je  ne  me  trompe,  je  crois  aussi  que  ce  sont  ces  ele¬ 
ments  qui,  en  s’ajoutant  a  d’autres  de  caractere  monetaire,  in- 
fluencent  plus  directomenfc  les  oscillations  des  changes.  Ce  sont 
ces  oscillations  qui,  plus  encore  que  la  hausse  des  changes,  nui- 
sent  a  un  retablissement  quelconque  de  la  vie  ficonomique  d’une 
nation  et  qui  se  manifestent  comrae  coefficients  d’instabilite 
entravant  tout  travail  de  production  serieuse. 

Je  sais:  bien  que  la  confiance  doit  etre  acquise  et  qu’avant 
tout,  chaque  pays  doit  accomplir  tout  effort  pour  trouver  en 
lui-meme  les  forces  de  sa  renaissance.  Nous  pourrions  bien 
formuler  comme  l’une  de  nos  conclusions:  d’ordre  general,  que 
chaque  pays  doit  meriter  la  confiance  a  laquelle  il  aspire.  Mais 
nous  pourrions  aussi  6tre  du  meme  avis  sur  la  necessity  de 
juger  la  vie  des  autres  nations  sur  la  base  d’elements  effec- 
tifs  de  fait  et  en  tenant  comote  des  elements  differentiels. 
soit  de  l’organisation  economique,  soit  de  la  constitution  poli¬ 
tique,  soit  encore  de  la  conception  generale  de  la  vie  sociale. 
Nous  ferons  done  simplement  appel  a  cet  esprit  de  bienveil- 
lante  objectivity,  qui  decoule  du  sentiment  de  solidarity,  et 
qui  devrait  interdire  toute  action  au  prejudice  des  autres 
peuples,  toute  action  qui  oontribue  4  rendre  plus  instable  la  si- 


of  stability.  But  I  am  confident  that  our  Conference  may  arrive 
at  useful  conclusions,  and  in  this  way  hasten  the  possibility  of 
the  natural  reconstruction  of  economic  life  of  each  nation.  A 
spirit  of  cordial  co-operation  should  exist  amongst  us  all.  We 
cannot  limit  ourselves  to  dictate  just  what  rules  should  be 
followed,  but  it  is  necessary  to  apply  to  the  sick  body,  desirous 
of  recouping  its  entire  vitality,  efficient  remedies  in  order  to 
stimulate  its  full  energies.  It  is  evident  that  the  interests 
of  our  Conference  would  be  limited  if  we  examined  only  the 
question  of  the  rise  of  the  cost  of  living,  and  if  we  limited  our¬ 
selves  to  find  out  if  this  rise  is  the  consequence  of  inflation,  or 
whether  inflation  is  the  consequence  of  the  cost  of  living.  It  is 
evident  that  the  interest  of  the  Conference  would  likewise  be 
limited  if  we  only  tried  to  find  out  if  the  high  rates  of  exchange 
are  the  consequence  of  inflation,  or  if  they  are  connected  with 
the  commercial  deficits,  or  with  the  deficit  resulting  from  the 
difference  between  the  assets  and  liabilities  of  a  nation  in  its 
dealings  with  foreign  nations.  We  can  only  try  to  find  out  the 
most  adequate  means  to  apply  in  connection  with  the  economic 
situation  of  countries;  that  is  to  say,  to  find  out  in  what  way 
production  can  be  stimulated,  and  in  what  way  production 
can  best  serve  the  public  interest.  The  appeal  to  inter¬ 
national  solidarity  which  came  with  such  just  enthusiasm 
from  our  President,  and  the  appeal  to  union  which  has  likewise 
been  made  to  us  by  the  Delegate  from  the  United  States,  are 
certainly  elements  of  faith  that  will  revive  the  confidence 
of  populations  suffering  from  the  painful  economic  disorder  in 
which  Europe  at  present  finds  itself.  These  appeals  should  be 
a  solemn  invitation  to  look  with  a  less  troubled  and  a  more 
confident  eye  towards  the  future  of  each  nation. 

There  are  likewise  psychological  elements  that  contribute  to 
the  instability  of  exchanges.  These  elements  are  like  the  pre¬ 
miums  of  insurance  referred  to  on  Monday  by  our  colleague  of 
the  Swiss  Delegation.  I  think,  however,  that  often  these  pre¬ 
miums  are  calculated  by  pessimists,  which  tends  to  burden  the 
situation  of  countries  ;  they,  on  the  contrary,  should  be  consi¬ 
dered,  if  not  with  benevolence,  at  least  with  an  objective  and 
confiding  spirit.  If  I  am  not  mistaken,  I  also  think  it  is  these 
elements  which,  coming  on  the  top  of  others  of  a  monetary  cha¬ 
racter,  influence  more  directly  the  variation  of  exchanges.  It  is 
the  variations  of  exchange  more  than  the  high  rates  of 
exchange  that  are  particularly  detrimental  to  a  re-establish¬ 
ment  of  the  normal  economic  life  of  a  nation,  and  that  hamper 
serious  productive  work.  I  know  that  each  country  must  try 
and  deserve  the  confidence  that  it  wishes  other  nations  to 
place  in  it,  and  it  must  find  in  itself  the  forces  of  its  renais¬ 
sance. 

We  come  eventually  to  the  general  conclusion  that  each 
country  must  deserve  the  confidence  to  which  it  aspires,  but  we 
might  also  be  of  the  same  opinion  in  judging  the  life  of  other 
nations  on  the  basis  of  real  facts;  and,  by  taking  into 
account  all  the  elements  of  difference  in  economic  organi¬ 
sations  or  in  political  constitutions,  or  any  general  conception 
that  we  might  make,  we  shall  simply  appeal  to  this  kind  of  well- 
meaning  objectivity  which  is  the  necessary  consequence  of  a 
feeling  of  solidarity,  and  which  should  make  impossible  every  ac¬ 
tion  prejudicial  to  the  economic  life  of  other  peoples,  every 
action  which  tends  to  make  more  unstable  the  situation  of  other 
countries  and  which  consequently  leads  to  a  diminution  of  pro¬ 
duction.  It  is  certain  that  the  present  basis  of  international 
exchanges  is  far  removed  from  the  relation  between  the  price 
levels  to  which  M.  Cassel  has  made  allusion  in  his  remarkable 
statement,  which  honours  economic  science.  Numerous  causes 


COMPTE  RENDU 


VERBATIM  RECORD 


75 


tuation  des  autres  pays,  ce  qui,  a  son  tour,  entraine,  pour  con¬ 
sequence  inevitable,  une  diminution  de  production. 

II  est  certain  que  la  base  actuelle  des  changes  est  dans  les 
diff£rents  pays  tres  eloignee  du  rapport  entre  les  niveaux  des 
prix  auxquels  M.  Cassel  a  fait  allusion  dans  son  remarquable 
expose,  qui  honore  la  science  economique.  De  nombreuses  causes 
d’incertitude,  meme  d’ordre  economique,  exercent  maintenant 
une  influence  sur  les  niveaux  des  changes.  II  me  semble  done 
que  meme  sans  tenir  compte  d’autres  raisons,  une  revision  de 
la  parite  ne  soit  pas  utile  maintenant.  Nous  devons,  au  con- 
traire,  mettre  a  contribution  la  solidarity  de  chaque  collectivity 
nationale,  dans  toutes  les  couches  sociales,  pour  que  cette  col¬ 
lectivity  agisse  de  maniere  a  faire  mieux  apprecier  sa  propre 
monnaie. 

Ceci  pourrait  etre  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
agir  sur  l’opinion  publique,  sur  l’etat  d’esprit  meme  des  masses, 
afin  que  non  seulement  elle  n’empeche  pas,  mais  active  le 
retablissement  du  budget  de  l’Etat  et  l’elimination  de  ce  que 
nous  appelons  en  Italie  les  «  prix  politiques  ».  Cette  tache  sera 
plus  aisee  pour  le  gouvernement  et  pour  les  classes  dirigeantes 
lorsqu’une  assistance  effective  et  complete  sera  donnee  pour 
adoucir  les  consequences  des  variations  des  changes.  Une  telle 
assistance  doit  surtout  tendre  a  faciliter  rapprovisionnement 
necessaire  h  l’activite  productrice  de  chaque  pays. 

II  est  de  l’interet  general  d'utiliser  les  outillages  exis- 
tants,  la  main-d’ceuvre,  les  organisations  pour  les  echan- 
ges.  Le  change  est  l’indice  de  la  situation  tout  entiere 
d’un  pays.  Et  e’est  pour  cette  raison  seulement  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  borner  a  insister  sur  la  necessity  de  ba¬ 
lancer  les  budgets  commerciaux  ou  bien  de  balancer  le  budget 
interieur  de  l’Etat,  mais  nous  devons  examiner  egalement  le 
probiyme  d’un  autre  point  de  vue,  e’est-a-dire :  etant  donne 
l’existence  de  certaines  quantites  de  travail,  je  me  demande 
comment  les  rapports  internationaux  devraient  s’orienter  en  vue 
d’utiliser  ces  forces  productrices  dans  l’interet  general. 

II  est  certain  qu’une  politique  qui  maintiendrait  les  divi¬ 
sions,  les  contrastes,  les  rancunes,  et  qui  tendrait  4  isoler  la 
vie  economique  des  differentes  nations  ne  pourrait  pas  ''on- 
tribuer  a  obtenir  les  resultats  que  nous  nous  proposons  de 
ryaliser.  L’heure  a  sonne  qui  marque  la  fin  de  l’utopie  que  tout 
pays  peut  tout  produire,  utopie  si  largement  repandue  pendant 
la  guerre  sous  le  nom  d’independance  economique  nationale. 

Sont  egalement  evidentes  les  injustices  d’une  politique  qui 
pourrait  viser  k  creer  pour  chaque  pays  un  monopole  d’exploi- 
tation  des  matieres  premieres  qu’il  pourrait  obtenir  de  son  pro¬ 
pre  territoire,  ou  de  son  territoire  colonial,  ou  d’ententes  inter- 
nationales. 

Et  comment  justifier  une  eventuelle  politique  de  «  dum¬ 
ping  »  et  de  discrimination  des  prix  qui  conduirait  a  une  altera¬ 
tion  tout  a  fait  artificielle  des  couts  de  production  et,  par  con¬ 
sequent,  troublerait  tous  les  courants  possibles  d’echange. 

Je  pense,  au  contraire,  qu’une  des  bases  fondamentales  de 
la  politique  economique  de  la  periode  que  nous  traversons  est 
celle  de  la  liberty  de  circulation  des  matieres  premieres,  de 
meme  que  nous  devons  nous  aeheminer  graduellement  vers  uno 
politique  de  libre-ychange.  Dans  la  situation  presente  du  monde. 
il  me  semble  d’autant  plus  urgent  d’appeler  l’attention  de  cette 
Confyrence  sur  la  necessity  imperieuse  d’avoir  recours  h  toutes 
les  mesures  qui  tendent  a  rendre  plus  libre  la  circulation  des 
matiyres  premieres  et  des  capitaux,  afin  que  cos  yiyments  es- 
sentiels  de  la  production  mondiale  ptiissent  etre  util isc'-s  de  fa<;on 
a  produire  le  plus  haut  rendement  possible  dans  l’intyret  de 
la  collectivity. 

Cette  question  peut  sembler  etre  plus  yioignee  des  pro- 
blemes  du  change  ;  mais  je  suis  convaincu  que  le  probleme  du 
change  n’est  au  fond  que  le  probleme  des  echanges. 

Les  pays  ayant  une  yconomie  financi^re  plus  faible  doivent 
&tre  favorisys,  surtout  s’ils  ont  une  capacity  de  travail,  e’est-k- 
dire,  la  possibility  d’employer  utilement  leurs  masses  humaines; 


of  uncertainty  even  of  a  general  economic  character  also  have 
their  influence  on  the  level  of  exchanges.  We  must  try  and 
make  solidarity  between  nations  help  us  in  all  social  classes,  so 
that  we  may  better  be  able  to  appreciate  these  problems.  This 
would  be  one  of  the  best  means  to  act  upon  public  opinion,  on 
the  psychological  state  of  the  masses,  so  that  they  would  no 
more  impede,  but  help  to  re-establish  the  budget  of  the  State, 
and  arrive  at  what  we  call  in  Italy  «  political  prices  ».  This  task 
would  be  greatly  facilitated  in  regard  to  Governments  and  the 
leading  classes  if  a  real  and  helpful  assistance  is  given  in  order 
to  diminish  the  consequences  of  the  variations  of  exchanges. 
Such  a  help  could  particularly  be  given  in  facilitating  the  pro¬ 
ductive  activity  in  each  State  by  giving  it  the  raw  material  of 
which  it  has  need.  It  is  of  general  interest  to  put  into  work 
all  existing  machinery  or  all  existing  working  forces.  The  rate 
of  exchange  is  the  index  of  the  economic  situation  of  a  country, 
as  our  Vice-President  said  this  morning,  and  it  is  for  that  reason 
that  we  cannot  limit  ourselves  to  insist  on  the  necessity  of 
balancing  our  commercial  budgets  or  of  balancing  the  interior 
budget  of  the  State,  but  we  must  likewise  examine  the  problem 
from  another  point  of  view.  That  is  to  say,  taking  into  account 
the  existence  of  certain  industrial  organisations,  taking  into 
account  the  existence  of  certain  quantities  of  work,  I  ask  myself 
how  international  relations  should  establish  themselves  in  or¬ 
der  to  facilitate  the  use  of  these  productive  forces  in  the  public 
interest.  It  is  certain  that  any  policy  that  would  maintain  di¬ 
visions,  that  would  maintain  contrasts,  that  would  maintain 
hatred,  and  that  would  isolate  the  economic  life  of  different 
nations,  could  only  lead  to  results  opposite  to  those  that  we  are 
desirous  of  obtaining.  The  hour  has  come  when  we  should  un¬ 
derstand  that  it  is  a  delusion  to  think  that  each  State  can  by 
itself  produce  everything  of  which  it  has  need.  Likewise, 
the  injustice  of  a  policy  is  evident  that  could  be  di¬ 
rected  towards  creating  for  one  country  a  monopoly  of  use  for 
ill  the  raw  material  that  it  is  able  to  obtain  from  its  own  ter¬ 
ritory  or  from  its  colonial  territory.  And  how  can  we  justify 
a  policy  of  «  dumping  »  or  a  policy  of  discrimination  of  price 
that  would  lead  to  an  artificial  alteration  of  the  cost  of  produc¬ 
tion  and  consequently  of  all  possible  tendencies  in  the  exchange 
of  goods.  I  think,  on  the  contrary,  that  one  of  the  fundamental 
bases  of  economic  policy  of  the  period  that  we  are  in,  should  be 
to  arrive  at  a  liberty  of  distribution  of  raw  material,  as  well  as 
gradually  to  come  to  a  system  of  free  trade.  In  the  present 
situation  of  the  world  it  seems  to  be  more  necessary  to 
call  the  attention  of  this  Conference  to  the  great  ne¬ 
cessity  of  making  use  of  all  measures  that  tend  to  give  greater 
freedom  to  the  circulation  of  raw  material  and  capital,  in  order 
that  these  essential  elements  of  the  world’s  production  may  be 
made  use  of,  in  order  to  attain  the  highest  output  in  the 
interests  of  the  whole  community.  This  question  may  appear 
o  be  more  or  less  remote  from  the  problem  of  the  rate  of 
exchange,  but  I  am  convinced  that  the  problem  of  the  rate  of 
ixchange  is  essentially  also  a  problem  of  the  exchange  of  goods, 
international  trade.  The  nations  that  have  a  feebler  finan¬ 
cial  national  economy  should  be  favoured  particularly,  if  they 
.ave  a  great  capacity  of  work  ;  that  is  to  say,  if  they  can  make 
;se  of  great  human  masses  whom  they  can  direct  towards  a 
useful  exercise  of  their  working  power,  by  obtaining  raw  ma- 
erial,  they  should  be  allowed  to  utilise  those  masses.  On  the 
contrary,  nations  that  are  less  favoured  should  not  have  the  op¬ 
pression  of  differential  prices  of  raw  material,  because  they 
would  then  undergo  a  loss  which  would  be  greater  than  the 
profit  of  the  producing  countries.  Likewise,  as  a  measure 
tending  to  reduce  inflation,  which  is  a  consequence  of  a  State 
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on  doit  les  favoriser  en  leur  faisant  eprouver  le  benefice  direct 
de  la  collaboration  et  de  la  solidarity  internationale.  Si, 
au  contraire,  les  pays,  ayant  une  4conomie  financiere  plus 
i'aible,  devaient  subir  la  pression  des  prix  diff^rentiels  des  ma- 
tieres  premieres,  ils  en  ressentiraient  une  perte  qui  depasserait 
sensiblement  le  benefice  des  pays  producteurs;  en  effet,  les  pays 
transformateurs  seraient  vraisemblablement  contraints  k  r6- 
duire  leur  propre  production,  la  quantity  des  ychanges  et  par 
consequent  k  avoir  recours  a  des  moyens  de  fortune  prejudicia- 
bles  aux  besoins  du  pays. 

De  meme,  pour  reduire  l’inflation,  qui  est  une  consequence 
de  la  n^cessite  dans  laquelle  peut  se  trouver  un  Etat,  qui  doit 
faire  face  k  des  besoins  publics  sans  disposer  d'entrees  corres- 
pendantes,  je  ne  vois  d'autres  remedes,  ayant  un  caractere  per¬ 
manent,  que  celui  qui  tend  4  fortifier  1’yconomie  du  pays.  II 
s’ensuit,  en  outre,  la  nycessity  de  ranimer  l’activity  productrice 
de  la  nation.  Je  ne  suis  pas  partisan  des  emprunts  cootractys 
par  l’Etat  &  I’etranger  dans  le  but  d’influcncer  le  cours  des  chan¬ 
ges;  mais  je  suis  partisan  des  credits  commerciaux.  Dans  cet 
ordre  d’idees,  je  crois  pourtant  4  la  nycessity  de  voir  dans  quel 
sens  Ton  doit  modifier  les  usages  du  commerce  et  de  la  banaue. 
afin  que  le  crddit  ne  soit  pas  refusy  mais,  au  contraire,  facility 
aux  pays  qui  ont  besoin  de  mati&res  premieres,  spdcialement 
destinees  k  1’exnortation  apr^s  transformation.  Meme  une  sim¬ 
ple  revision,  dans  ce  sens,  des  redes  commerciales  et  bancaires 
pourrait  etre  profitable,  je  le  repete.  Mais  si  elle  ytait  jusr^e 
insuffisante,  la  Conference  pourrait  encouraerer  1’etude  d’un 
principe  international,  droit  de  sui+e,  par  exemple,  ayant  pour 
but  de  constituer  un  privilege  efficace  sur  le  produit  fini.  au 
profit  du  creancier  fournissant  les  matiereg  premieres,  meme 
si  ce  nroduit  s’achemine  vers  les  matieres  d’exportation. 

J’ai  certain^ment  trop  ennuyy  l’Ass°mbl6e  en  exposant  de° 
considyrations  qui  peuvent  paraitre  avoir  un  caracf^re  pure- 
ment  commercial,  mais  i’ai  la  ferine  conviction  oue  seules  une 
renrise  r£q;uliere  des  echanges  et  l’auvmentation  de  ces  der- 
niers  oui  s’en  suivra,  peuvent  contribuer  efficacement  k  la 
stabilisation  d^s  ch^ng°s.  Comma  jp  suis  persuade  que  chaqir 
communauty  doit  ynrouver  le  besoin  de  rytablir  sa  prop  re  yi' 
nationale  sous  l’evide  des  lois  yconomiques,  je  crois  de  meme  b 
la  necessity  d’utiliser  reciproquement,  entre  nations,  le  travail 
colVeDf  dp  faeen  a  ce  one  c^acune  so;t  sat’Sfaite  de  sa  nartic’- 
pation  h  1’muvre  commune.  Je  ne  pense  nullpment  one  la  pri5 
tendue  distinction  entre  nations  cspitalistes  et  nations  nm’e 
tarienneg  ait  une  base  r^elle  •  +out  de  meme,  je  sens  tout  le  fon- 
dement  et  toute  la  beaufe  des  considerations  oue  le  del^ne 
suisse  a  formulees  avant-hier  devant  notre  Assemblee.  Nous 
somm°s  rends  ici  pour  ranimer  1’economie  mondiale,  c’est-^-d're 
pour  etuflier  les  moyens  les  plus  efficaces  d’assurer  aux  peuples. 
oui  ve’dent,  tra-vo dor.  les  c°ndi-f‘ons  de  vie  et,  les  ioisfrn’-nents 
de  production  l«s  olus  antes  a  leur  erarantir.  dang  ]a  phis  laro-e 
mesure  possible,  la  iouissance  de  biens  materiels  et  de  satisfac¬ 
tions  morales.  ( Applnvdissements . ) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  donne  maintenant  la  parole  a 
M.  Strakosch. 

M.  STRAKOSCH  (Afrique  du  Sud)  : 

L’or  comme  etalon  monetaire,  comme  base  de  la  monnaie  et 
du  credit  dans  le  monae  civilise,  a  joue  en  tous  temps  un  role 
si  important  qu’on  ne  saurait  concevoir  pour  l’avenir  l’abandon 
du  systeme  qu’il  represente.  II  y  a  done  lieu  d’examiner  la  ques¬ 
tion  de  la  production  de  1’or  et  des  usages  auxquels  ce  meta 
est  destine.  Ces  deux  facteurs  sont  tres  importants,  lorsqu’on 
examine  le  probleme  monetaire  qui  se  presente  a  noub 

Tout  d’abord,  voyons  la  question  de  la  production  et  en  quoi 
elle  a  ete  affcctee  par  la  guerre,  d’une  fagon  generale.  Depuis 
1893,  la  production  mondiale  de  l’or  a  ete  en  hausse  constante : 
elle  etaR  a  cette  date  de  32,400,000  Iivres  sterling  ;  elle  a  atteint 
en  1915  son  chiffre  maximum,  soit  96,400,000  Iivres  sterling.  De¬ 
pths  lors,  la  production  est  descendue  rapidement ;  elle  n’etaT 
plus  en  1919  que  de  72  millions  de  Iivres  sterling  pour  le  monde 
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having  to  pay  for  its  requirements  (it  having  no  other  resources 
at  its  disposal),  I  can  see  no  permanent  means  beyond  those 
of  strengthening  the  general  economy  of  a  country.  We,  there¬ 
fore,  may  conclude  from  this  that  it  is  necessary  to  augment  the 
productive  activity  of  a  nation.  I  am  not  a  partisan  of  foreign 
loans  that  a  State  makes  in  order  to  stabilise  the  exchanges  — 
but  I  am  in  favour  of  commercial  credits.  In  this  way  I  believe 
in  the  necessity  of  modifying  the  traditions  of  commerce  and 
banking  in  order  that  credit  may  not  be  denied  but,  on  the 
contrary,  given  with  greater  facility  to  those  countries  that  need 
raw  material  for  the  manufacture  of  goods  destined  for  expor¬ 
tation. 

Even  a  simple  revision  and  alteration  of  commercial  and 
banking  rules  could  be  profitable,  I  repeat ;  but  if  it  be  judged 
insufficient,  the  Conference  could  encourage  a  study  of  inter¬ 
national  legislation  on  this  subject,  having  for  its  object  the 
constitution  of  a  privilege  on  the  finished  product  for  the  bene- 
fif  of  that  nation  which  had  furnished  the  raw  material.  I  am 
afraid  that  I  have  taken  too  much  of  your  precious  time  by 
these  general  considerations,  which  have  a  purely  commercial 
character,  but  I  am  firmly  convinced  that  only  a  regular 
resumption  of  the  international  exchange  of  goods  and  conse¬ 
quent  increase  in  international  exchanges  can  contribute  to  a 
stability  of  the  rate  of  exchange,  as  I  am  persuaded  that  each 
community  should  try  to  balance  its  economic  life  by  observing 
strictly  the  natural  laws  of  political  economy.  I  also  believe 
in  the  necessity  of  using  collective  work  reciprocally 
between  nations,  so  that  each  nation  may  have  the  satis¬ 
faction  of  knowing  of  its  participation  in  the  general  work  of 
humanity.  I  think  that  the  so-ca’led  distinction  between 
capitalist  nations  and  proletariat  nations  has  no  real  basis. 
At  the  same  time,  I  feel  the  full  weight  and  beauty  of  the  argu¬ 
ments  that  the  Delegate  from  Switzerland  developed  on  Monday 
in  this  Assembly.  We  have  come  here  to  stimulate  the  economic 
activity  of  the  whole  world,  that  is  to  say,  in  order  to  find  out 
the  means  by  which  the  economic  life  of  nations  can  be  restored, 
by  which  production  can  be  stimulated,  and  by  which  everybody 
may  arrive  at  a  greater  enjoyment  of  material  and  moral  satis¬ 
faction. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Will  Mr.  Strakosch,  of  the  South  African  Delegation,  now  ad¬ 
dress  the  audience  1 

Mr.  HENRY  STRAKOSCH.  —  Gold,  as  the  standard  of 
value  and  as  the  foundation  of  the  currency  and  credit  organi¬ 
sations  of  the  civilised  world,  has  proved  so  efficient  that  it 
cannot  well  be  supposed  that  it  will  be  abandoned  in  the  future. 
Tt  is  well,  therefore,  to  examine  the  question  of  gold  production 
and  the  uses  to  which  it  is  put.  Both  factors  are  of  very  con¬ 
siderable  importance  in  the  consideration  of  the  currency  pro¬ 
blems  confronting  us.  I  shall  first  deal  with  the  question  of 
gold  production  generally,  and  especially  as  it  has  been  affected 
by  the  war.  The  gold  production  of  the  world  has  steadily 
mcreased  from  the  year  1893.  when  its  value  was  £32,400  000 
terling,  to  the  year  1915,  when  it  reached  the  highwater  mark 
of  £96,400,000.  Since  then  it  has  raphlly  declined,  until,  in 
the  year  1919,  the  value  of  the  total  world  output  was  reduced 
to  £72,000,000  sterling.  Judging  from  the  figures  so  far  avail¬ 
able  for  the  current  year,  one  is  able,  with  fair  accu¬ 
racy,  to  estimate  that  the  yield  will  probably  not  exceed  a  value 
of  £69,000,000  sterling,  and  a  review  of  the  position  of  gold¬ 
mining  generally  points  to  the  probability  that  fh''  world’s 
gold  output  will  show  a  further  decline  in  1921,  and  that  from 
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entier.  Si  Ton  en  juge  d’apres  les  chiffres  que  l’on  a  pu  se  pro¬ 
curer  pour  l'annee  courante,  on  peut  estimer  que  la  production 
ne  depassera  probablement  pas  69  millions  de  livres  sterling. 
De  plus,  1  examen  de  la  situation  tend  a  indiquer  qu  en  1921  ce 
chiiire  sera  encore  moins  eleve  et  qu  a  partir  de  cette  date  la 
production  continuera  plus  ou  moins  a  diminuer.  II  est  int^res- 
sant  de  remarquer  que  la  diminution  de  la  production  a  hte, 
en  moyenne,  tie  1915  a  ly20,  ct  environ  5,500,000  iivrts  sterling 
par  an.  Les  previsions  ci-dessus  ne  font  pas  dtat  de  la  decou- 
verte  possible  d’une  nouveile  region  aurifere  dans  les  regions 
coiume  celle  du  Rand,  au  Transvaal,  qui  fournit  50  %  de  la 
production  mondiale.  J’insisterai  sur  le  fait  que  la  decouvertc 
de  nouveaux  alluvions  auriftres  comme  ceux  du  Klondyke,  ne 
modilierait  que  tres  peu  la  situation  generale.  Un  changement 
radical  dans  la  production  de  l’or  ne  saurait  resulter  que  de 
decouveites  exceptionnelles. 

Je  vais  maintenant  passer  en  revue  les  usages  auxquela  la 
production  mondiale  de  Tor  a  ete  affectee.  Bien  que  les  chiffres 
indiques  ne  doivent  etre  consideres  que  comme  des  approxima 
tions  —  les  donnees  statistiques  n’etant  pas  aussi  completes 
qu’on  le  voudrait  —  on  peut  en  tirer  quelques  deductions  assez 
precises.  Si  nous  prenons  les  annees  1907  a  1913,  epoque  k  la- 
quelle  la  production  mondiale  se  tenait  a  une  moyenne  de 
94,700,000  livres  sterling,  nous  voyons,  d’apres  les  renseigne- 
ments  que  nous  possedons,  que  23.8  %  de  ce  chiffre  (soit  22  mil¬ 
lions  600,000  livres)  ont  ete  utilises  par  l’industrie  ou  les  arts, 
tant  en  Europe  qu’en  Amerique,  tandis  que  l’Orient  et  specia- 
lement  les  Indes  ont  absorbe  18.7  %  de  ladite  production  (soit 
17,700,000  livres).  De  ceci  il  ressort  que  la  consomraation  mon¬ 
diale  d’or  pour  des  besoins  autres  que  les  besoins  monetaires 
s’est  elevee  a  40,300,000  livres  sterling  (ou  42.5  %  de  la  produc¬ 
tion  totale).  Le  solde  de  54,400,000  livres  sterling,  soit  57.5  %, 
peut  etre  considere  comme  ayant  ete  affecte  a  des  usages  mo¬ 
netaires. 

11  est  instructif  d’examiner  la  destination  de  l’or  du  Trans¬ 
vaal  depuis  juillet  1919,  date  a  laqueile  on  a  ete  autorise  a  dis¬ 
poser  librement  de  la  production  de  ce  pays  sur  le  marche  le 
meiileur,  non  seulement  parce  que  nous  avons  a  ce  sujet  des 
donnees  precises,  mais  aussi  parce  que  le  mouvement  du  me¬ 
tal  dans  ce  pays  donne  des  indications  au  sujet  des  mouvements 
mondiaux. 

Depuis  juillet  1919,  jusqu’au  3  septembre  dernier,  les  Indes, 
la  Malaisie  et  l’Afrique  du  Sud,  ainsi  que  les  importations 
d’or  monnaye  en  Afrique  du  Sud  destinees  k  remplacer  les  ex¬ 
portations  de  meme  nature  en  Orient,  n’ont  pas  absorbe  moins 
de  59.9  %  de  la  production  de  Tor  au  Transvaal;  en  meme  temps, 

6.5  %  etaient  utilises  par  lindustrie  europeenne.  D’oii  il  ressort 
que  66.4  %  de  k  production  totale  au  Transvaai  ont  servi  a 
dautres  usages  qu’a  celui  de  la  monnaie  (contre  42.5  %  pour  la 
pcriode  1907-13),  ce  qui  laisse  33.6  %  pour  le  monnayage  (contre 

57.5  %  pour  la  periode  1907-13). 

La  diminution  rapide  de  la  production  mondiale  de  Tor  et 
les  changements  radicaux  qui  se  sont  produits  dans  les  usages 
que  Ton  en  fait,  meritent  de  retenir  l’attention,  si  Ton  se  re- 
porte  k  la  periode  d’avant-guerre. 

Quelles  sont  les  raisons  de  ces  ph^nomhnes  ?  Quels  enseigne- 
ments  pouvons-nous  en  tirer  1  En  ce  qui  concerne  la  diminution 
de  la  production,  il  est  clair  que  la  cause  principale  est  l’aug- 
mentation  du  prix  de  revient,  tandis  que  la  valeur  du  metal 
n’a  pas  subi  une  augmentation  correspondante. 

Quant  aux  changements  .survenus  dans  l’usa^e  de  l’or,  il  est 
evident  que  sa  faible  valeur,  en  termes  de  marchandises,  a  con- 
siderablement  accru  les  demandes  d’or  en  Orient  et,  d’autre 
part,  les  demandes  d’or  pour  des  fins  industrielles. 

L’habitude  immemoriale  des  Orientaux  et  specialement  des 
populations  de  l’lnde  de  convertir  leurs  economies  en  metaux 
precieux,  est  bien  connue.  Les  innombrables  habitants  de  ce 
pays,  quoique  individuellement  pauvres  aux  yeux  des  Euro- 
peens,  sont  des  gens  economes,  dont  la  puissance  d’^pargne  est 


then  onwards  the  output  will  more  or  less  steadily  r  cede.  It 
is  interesting  to  note  that  the  drop  in  output  from  1915  lo  1920 
has  been  on  an  average  £5,500,000  sterling  per  annum. 
The  before-mentioned  estimate  leaves  out  of  account  the  pos¬ 
sibility  of  any  outstanding  new  discovery  of  a  gold  field  such 
a<s  tnat  of  tne  Band,  in  tne  Transvaal,  winch  to-day  yields' 
50  per  cent,  of  the  world’s  total  annual  production.  I 
should  like  to  emphasise  that  the  discovery  of  a  new  alluvial 
field  even  of  the  size  of  Klondyke  would  but  slightly  affect  the 
position,  and  that  a  radical  change  in  gold  production  can 
only  be  expected  if,  as  1  have  said,  the  discovery  is  of  an  out¬ 
standing  cuaracter. 

1  will  now  deal  with  the  uses  to  which  the  gold  output  of  the 
world  has  been  put.  Aitnougn  any  figures  given  in  tins  respect 
must  merely  be  regarded  as  approximations  —  as  the  statistical 
daia  are  not  as  complete  as  one  could  wish  —  it  is  possible  to 
construct  a  fairly  accurate  picture.  Taking  the  years  1907  to 
1913,  when  the  output  of  gold  on  an  average  amounted  to 
j.94, 700,000  sterling,  the  available  data  indicate  that  that 
amount  fias  been  absorbed  to  tne  extent  of  £22,000,000  (or 
23.8  %)  for  industrial  purposes  and  for  the  arts  in  Europe  and 
America,  while  the  East,  and  especially  India,  has  taken 
Jvl7,700,000  sterling  (or  18.7  %)  of  the  world’s  production,  so 
tnat  tne  wond  consumption  of  gold  for  purposes  otner  than 
money  has  amounted  to  £40,300,000  (or  42.5  %).  The  balance 
of  £54,400,000  (or  57.5  %)  may  be  assumed  to  have  been  devoted 
to  monetary  purposes. 

The  destination  of  gold  produced  in  the  Transvaal  since 
the  free  disposal  in  the  best  market  of  that  country  s  output 
was  permitted  in  July  1919,  is  instructive,  not  only  because 
there  are  precise  data  available,  but  because  they  may  fair.y 
be  taken  as  indicative  of  the  movement  of  gold  produced  in 
the  rest  of  the  world.  From  that  time  down  to  tieptemoer  3rd 
last,  India,  the  Straits  Settlements,  and  coined  gold  re-shipped 
to  South  Africa  to  replace  exports  of  specie  trom  that  country 
to  the  East  have  accounted  for  no  less  tnen  59.9  %  of  the  gold 
production  of  the  Transvaal,  while  6.5  %  was  used  for  indus¬ 
trial  purposes  in  Europe,  so  that  a  total  of  66.4  %  was  devoted 
to  purposes  other  than  money  (which  compares  with  42.5  %  for 
the  period  1907-1913),  leaving  for  monetary  purposes  33.6  % 
twhicn  compares  with  57.5%  for  the  penod  190/-1913). 

The  rap.dly  diminishing  world  output  of  gold  and  the  radi¬ 
cal  change  wh.ch  has  taken  place  in  tne  uses  to  winch  tnat  me¬ 
tal  is  put  at  present,  as  compared  with  pre-war  days,  deserve 
special  attention.  What  are  tne  reasons  for  these  pnenomena 
and  what  lessons  do  they  teach  us  2 

As  regards  the  diminution  in  output,  it  is  clear  that  this 
has  been  brought  about  by  increased  cost  of  production,  wdiich 
was  unaccompanied  by  a  corresponding  rise  in  the  value  of  gold. 

As  to  the  change  in  the  uses  of  gold,  the  conclusion  is  ir¬ 
resistible  that  the  low  value  of  gold  in  terms  of  commodities 
has  very  materially  extended  the  demand  for  that  metal  in  the 
East  .and  for  industrial  purposes.  The  century-old  habit  of 
Eastern  peoples,  and  especially  of  those  in  India,  to  accumulate 
their  savings  in  precious  metals,  is  well-known.  The  vast  popu¬ 
lation  of  that  country,  though  individually  poor  as  measured  by 
European  ideas,  is  thrifty,  and  its  cumulative  capacity  for 
saving  great.  While  their  inclination  to  invest  their  savings  in 
silver  has  always  been  marked,  the  increased  prosperity  of  the 
country  and  the  change  in  the  relative  value  of  gold  and  silver, 
i.e.,  the  rise  in  the  price  of  silver  and  the  fall  in  the  price  of 
gold,  have  had  as  their  natural  consequence  an  increased  demand 
for  the  yellow  metal,  for  which  those  Eastern  peoples  are  evi- 
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considerable.  II  est  certain  qu’ils  ont  de  tous  temps  nettement 
prefere  convertir  leurs  economies  en  argent,  mais  la  prosperity 
croissante  de  leur  pays  et  les  changements  survenus  recemment 
dans  la  valeur  relative  de  l’or  et  de  l’argent,  c’est-a-dire  la 
hausse  de  l’argent  et  la  baisse  du  prix  de  l’or,  les  ont  amenes 
naturellement  a  accroitre  leurs  demandes  da  metal  jaune,  — 
pour  lequel  les  Orientaux  sont  evidemment  disposes  k  payer 
un  prix  plus  eleve  que  les  Occidentaux  qui  Facquierent  pour 
leurs  besoins  monetaires.  Par  ailleurs,  le  bon  marche  relatif  de 
l’or  a  eu  pour  effet  d’en  accroitre  la  demande  en  Occident  pour 
des  fins  industrielles.  Toutes  ces  raisons  expliquent  la  diminu¬ 
tion  des  ressources  en  or  pour  les  besoins  monetaires. 

Si  le  conditions  actuelles  ne  se  modifient  pas,  on  peut  s’at- 
tendre  it  ce  que,  probablement  dans  un  avenir  peu  eloigne,  sur 
une  production  mondiale  annuelle  de  60,000,000  de  livres  ster¬ 
ling,  l’Orient  et  l’industrie  soient  prets  a  en  accaparer  une  pro¬ 
portion  plus  grande  encore  qu’actuellement,  soit  50,000,000,  lais- 
sant  seulement  10,000,000  disponibles  pour  les  besoins  monetai¬ 
res,  c’est-a-dire  une  partie  relativement  petite  de  la  produc¬ 
tion. 

Ce  n’est  pas  par  un  simple  hasard  que,  durant  le  dernier 
quart  de  siecle  qui  a  precede  la  guerre,  le  grand  progres  econo- 
mique  du  monde  a  coincide  avec  l’augmentation  sensible  et  con- 
stante  de  la  producton  de  l’or.  On  peut  en  conclure  avec  raison 
que  cette  augmentation  de  la  production  de  l’or  est  la  princi- 
pale  raison  de  l’adoption  presque  generale  de  l’etalon  or.  Et  il 
n’est  pas  necessaire  de  faire  ressortir  davantage  Finestimable 
influence,  que  cette  adoption  a  exercee  sur  le  progres  econo- 
mique  du  monde  entier,  grace  a  son  effet  stabilisateur  sur  les 
changes. 

La  perspective  d’une  production  mondiale  diminuee  a  con¬ 
duit  tres  naturellement  a  l’examen  des  mesures  ayant  pour  ob- 
jet  l’economie  dans  l’usage  de  l’or  pour  les  besoins  monetaires, 
tandis  que  la  lourde  depreciation  des  devises  dans:  beaucoup 
de  pays,  qui  precedemment  avaient  adopte  Fetalon  or,  appelle 
des  dispositions  ayant  pour  objet  d’empecher  la  valeur  de  For 
de  s’elever  a  son  niveau  d’avant-guerre. 

Empecher  For  d’augmenter  de  valeur,  c’est  en  d’autres  ter- 
mes  empecher  le  prix  des  marchandises,  exprime  en  or,  de 
baisser :  je  doute  beaucoup,  pour  ma  part,  que  l’on  puisse  ar- 
river  a  ce  resultat  par  un  accord  international.  Mais  si  un  tel 
accord  etait  possible,  quelles  en  seraient  les  consequences  1  Les 
chiffres  que  je  vous  ai  donnes  indiquent  les  changements  ap- 
preciables  survenus  dans  l’usage  de  For  depuis  que  son  prix, 
exprime  en  marchandises,  est  tombe,  et  montrent  clairement 
l’effet  de  toute  tentative  tendant  a  fixer  la  valeur  de  For  a  son 
niveau  actuel. 

Le  resultat  definitif  se  traduirait  par  une  diminution  sen¬ 
sible  de  la  production  mondiale  et,  qui  plus  est,  detournerait 
des  usages  monetaires  une  grande  partie  de  la  dite  production, 
comme  ce  fut  le  cas  Fan  dernier. 

II  n’est  pas  necessaire  d’insister  sur  les  dommages  et  les  ef- 
fets,  a  repercussion  lointaine,  qui  resulteraient  d’une  tentative, 
tendant  en  quelque  sorte  a  «  reduire  h,  la  disette  »  les  systemes 
monetaires  de  l’Occident.  La  conclusion  ne  nous  est-elle  pas 
imposee  qu’il  n’est  ni  possible  ni  desirable  d’empecher  le  prix 
de  For  de  s’elever  en  termes  de  marchandises. 

J’ajouterai  qu’une  hausse  dans  le  prix  de  For,  si  elle  n’ac- 
crolt  probablement  pas  la  production  mondiale  de  ce  metal, 
tendra  certainement  a  retarder  sa  diminution.  Mais,  et  ceci  est 
plus  important,  elle  aura,  comme  avant  la  guerre,  l’effet  d’em¬ 
pecher  la  majeure  partie  de  la  production  d’etre  utilisee  a  d’au¬ 
tres  fins  qu’a  des  fins  monetaires,  si  bien  que  nous  pourrons, 
dans  ces  conditions,  nous  attendre  a  voir  consacrer  a  ce  dernier 
usage  une  proportion  tres  importante  de  la  production  or  an¬ 
nuelle. 

11  est  vrai  qu’une  hausse  dans  la  valeur  de  For  impliquant 
une  deflation  croissante  de  longue  duree  et  l’abaissement  du 
prix  des  marchandises,  aurait  une  repercussion  facheuse  sur  le 


dently  prepared  to  pay  more  than  the  Western  world  is  willing 
to  give  in  order  to  secure  it  for  monetary  purposes.  The  cheap¬ 
ness  of  gold  has  also  very  naturally  stimulated  its  demand  for 
industrial  purposes  in  the  West.  Hence,  the  material  curtail¬ 
ment  of  the  supply  of  gold  for  monetary  purposes. 

It  is  not  by  mere  accident  that  the  great  economic  progress 
of  the  world  during  the  last  quarter  of  a  century  prior  to  the 
outbreak  of  war  has  coincided  with  the  steady  and  material 
increase  of  gold  production.  One  may  fairly  conclude  that  this 
increased  gold  production  was  largely  responsible  for  bringing 
about  the  very  general  adoption  of  tUe  gold  standard,  and  it 
is  unnecessary  to  emphasise  the  inestimable  value  which  the 
wide  adoption  of  that  standard,  with  its  stabilising  effect  upon 
the  exchanges,  has  had  upon  the  economic  progress  of  the 
world. 

The  prospect  of  a  diminished  world  gold  output  very  natu¬ 
rally  invites  consideration  of  the  possibility  of  measures  which 
have  for  their  object  economy  in  the  use  of  gold  for  monetary 
purposes,  while  the  heavy  depreciation  in  the  currencies  of  many 
of  the  countries  which  formerly  adhered  to  the  gold  standard 
suggests  measures  to  prevent  the  value  of  gold  from  rising  to 
its  pre-war  level. 

To  prevent  the  value  of  gold  from  rising  means,  in  other 
words,  to  stop  the  price  of  commodities  from  falling  in  terms 
of  gold.  I,  for  my  part,  entertain  great  doubt  as  to  the  possi¬ 
bility  of  achieving  this  by  international  agreement.  But,  if  it 
were  possible,  what  would  be  the  consequences  1  The  figures 
which  I  have  given  you,  showing  the  material  changes  in  the 
uses  of  gold  since  its  price  in  terms  of  commodities  has  fallen, 
clearly  indicate  the  ettect  of  any  attempt  to  fix  the  value 
of  gold  at  its  present  level.  It  would  lead  to  a  materially 
diminishing  world  output  of  gold  and,  what  is  more,  it  would 
divert,  as  it  has  done  during  the  last  year,  an  increasing  pro¬ 
portion  to  non-monetary  uses.  It  is  unnecessary  to  dwell  upon 
the  detrimental  and  far-reaching  effects  which  would  result  from 
starving  the  monetary  systems  of  the  Western  world  in  this 
manner.  Is  not  then  the  conclusion  forced  upon  one  that  it  is 
neither  practicable  nor  desirable  to  prevent  the  price  of  gold 
from  rising  in  terms  of  commodities  ?  I  should  add  that  a  rise 
in  the  price  of  gold,  while  probably  not  increasing  the  world 
output  of  that  metal,  will  certainly  tend  to  retard  its  decline. 
But  what  is  more  important,  it  will  have  the  effect  —  as  in 
pre-war  days  —  of  preventing  a  predominant  proportion  of  the 
gold  output  from  being  used  for  purposes  other  than  money, 
so  that  we  may,  in  these  circumstances  again  look  forward  to 
a  very  substantial  proportion  of  the  gold  produced  annually 
being  devoted  to  monetary  purposes. 

It  is  true  that  a  rise  in  the  value  of  gold  —  connoting  as  it 
does  a  prolonged  process  of  deflation  with  falling  commodity 
prices  —  would  have  detrimental  effects  on  trade  and  enter¬ 
prise,  and  consequently  upon  employment.  But  can  it  be  ex¬ 
pected  that  the  maintenance  of  high  commodity  prices,  by  a 
more  or  less  permanent  depreciation  of  the  monetary  standards, 
will  avert  these  pernicious  effects  1  I,  for  my  part,  doubt  it. 
The  ravages  of  war  have  naturally  very  materially  reduced  the 
real  purchasing  power  of  the  people,  and  that  can  only  be  gra¬ 
dually  restored  by  savings  resulting  from  increased  production. 

Hard  times  and  unemployment  there  will  be,  whether  com¬ 
modity  prices  are  kept  high  —  by  allowing  a  greater  amount  of 
money  to  circulate  —  or  whether  deflation  is  practised,  and  it  is 
at  least  open  to  doubt  whether  hard  times  and  unemployment, 
concurrent  with  a  high  level  of  commodity  prices,  are  not  more 
conducive  to  social  upheavals  than  unemployment  which  coin- 
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commerce,  l’industrie  et  le  travail  en  general.  Mais  peut-on  es- 
p6rer  que  le  maintien  du  prix  eleve  des  marchandises  pourra 
enrayer  ces  effets  funestes  par  une  depreciation  plus  ou  moins 
permanente  des  etalons  monetaires  1  J'en  doute  pour  ma  part, 
et  les  ravages  de  la  guerre  ont  considerablement  reduit  la  ca¬ 
pacity  reelle  d’achat  du  public  et  cette  capacite  ne  peut  etre 
lAtablie  que  graduellement.  Elle  ne  peut  etre  retablie  que  par 
des  economies  resultant  d  une  production  accrue.  11  y  aura  tou- 
jours  de  la  misere  et  du  chomage,  soit  que  le  prix  des  marchan¬ 
dises  reste  eleve  (en  permettant  a  une  quantite  plus  grande 
d’argent  de  circular,),  soit  que  l’on  pratique  la  deflation. 

.Reste  a  savoir  si  le  chomage  et  la  misere  ne  sont  pas  aussi 
susceptibles  de  provoquer  des  troubles  sociaux,  lorsqu’ils  coin¬ 
cident  avec  le  bon  marche.  A  mon  sens,  la  premiere  alternative 
est  la  plus  dangereuse. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  a  dire  sur  l’eeonomie  de  Tor  en  vue 
de  le  consacrer  a  des  usages  monetaires.  De  grands  progres  ont 
6t6  faits  en  ce  sens  dans  les  dix  annees  qui  ont  precedb  la 
guerre.  Ces  progres  sont  dus  a  la  conliance  toujours  croissante 
qu’inspiraient  les  methodes  mises  en  oeuvre  par  les  grandes 
nations  commerciales  pour  creer  de  la  monnaie  et  du  credit. 
Cette  confiance  est  une  condition  «  sine  qua  non  »  de  toute  ten¬ 
tative  faite  en  vue  d’economiser  l’or  dans  ce  but.  La  politique 
relative  a  la  monnaie  et  au  credit,  qui  s’est  imposee  a  la  plu- 
part  des  nations  par  suite  de  la  dure  necessite  de  la  guerre, 
n’est  pas  faite  pour  ramener  la  confiance  de  sitot.  Seules,  l’ap- 
plication  pratique  et  la  volonte  bien  arretee  de  revenir  h  des 
methodes  saines,  permettront  de  la  retablir  et  de  preparer  ainsi 
la  voie  k  l’economie  de  l’or  en  vue  de  son  emploi  comme  mon¬ 
naie. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  donne  maintenant  la  parole  a 
M.  le  Marquis  de  Cortina,  de  la  Delegation  d’Espagne. 

M.  le  Marquis  de  CORTINA  (Espagne)  (en  frangais).  —  Mes¬ 
sieurs,  la  delegation  espagnole  ne  comptait  pas  intervenir  dans 
le  debat  sur  T  ensemble  de  la  proposition  presentee  par  notre 
digne  vice-president.  Cependant,  au  dernier  moment,  nous  avons 
decide  d’intervenir,  car  il  importe  de  preciser  certains  points. 
Nous  n’avons,  en  effet,  pas  eu  le  temps  d’etudier  a  fond  le  si 
intbressant  rapport  qui  nous  a  ete  lu  et  qui  pose  des  questions 
d’une  importance  considerable. 

II  pourrait,  en  effet,  &e  faire  que  dans  une  des  indications 
qu’elle  donne,  la  Conference  de  Bruxelles  produise  un  effet 
oppose  a  celui  qu’on  en  attend,  si  cette  indication  n’est  pas 
suffisamment  expliquee. 

Nous  sommes,  Messieurs,  en  face  d’un  grand  probleme,  d’un 
probleme  tres  difficile,  d’une  question  d’une  gravite  extraordi¬ 
naire,  la  question  de  la  monnaie  et  des  changes.  Cette  question, 
nous  devons  l’aborder  franchement,  resolument,  sans  prejuge, 
mais  aussi  avec  prudence  car,  je  le  repete,  certaines  indications 
pourraient  avoir  un  effet  absolument  oppose  a  celui  que  nous 
desirons  obtenir. 

En  Espagne,  pendant  de  longues  annees,  nous  avons  en- 
tendu  parler  de  la  peseta  faible,  malade,  de  la  maladie  de  la 
monnaie.  Aujourd’hui  cette  maladie  esc  devenue  un  peu  gene- 
rale  et  peut-etre  n’est-il  plus  guere  de  nation  au  monde  qui  ne 
la  subisse. 

II  convient  de  chercher  un  remede  ;  il  est  bon  que  la  famille 
consulte  les  medecins.  Ceux-ci  diront  certainement :  «  Il  n’y  a 
qu’un  traitement,  l’hygiene  et  la  proprete  ».  Mais  la  famille 
peut  s’impatienter ;  avec  un  tel  remede  la  gu^rison  peut  se 
faire  attendre  longtemps.  Il  faut  cependant  eviter  k  tout  prix 
de  s’adresser  aux  somnambules,  de  consulter  les  Derviches  on 
les  cartomanciens,  et  surtout  d’appliquer  leurs  prescriptions, 
car  cela  pourrait  etre  tr£s  mauvais. 

Nous  le  savons  tous,  Messieurs,  pour  les  monnaies  d6pr£- 
ci4es,  il  n’y  a  qu’un  seul  remede  et  ici  il  ne  faut  pas  confondre 
remedes  et  palliatifs.  Des  palliatifs,  il  y  en  a  beaucoup,  tandis 
qu’il  n’y  a  qu’un  seul  rembde. 

Messieurs,  tant  qu’un  pays  a  le  cours  forct:,  il  ne  peut  pas 


cides  with  lower  commodity  prices.  To  my  mind,  the  former 
set  of  circumstances  is  the  more  dangerous  to  the  present  order 
of  society. 

A  word  about  economising  gold  for  monetary  purposes. 
Great  strides  in  that  direction  have  been  made  in  the  decade 
or  so  prior  to  the  war.  The  progress  in  that  direction  is  un¬ 
doubtedly  due  in  a  very  large  measure  to  the  increasing  mutual 
confidence  in  the  methods  of  money  and  credit  creation  prac¬ 
tised  by  the  great  commercial  nations.  This  must  surely  be  a 
sine  qua  non  to  any  attempt  at  economising  gold  for  the  pur¬ 
pose.  The  money  and  credit  policies  imposed  upon  most  of  the 
nations  —  it  is  true  by  the  hard  necessity  of  war  —  are  not  con¬ 
ducive  to  restoring  that  confidence  immediately.  Only  the 
putting  into  practice  of  a  fixed  determination  to  revert  to  sound 
methods  can  in  time  re-establish  it,  and  thus  pave  the  way  to 
economies  in  the  use  of  gold  for  monetary  purposes. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter.— 
I  will  now  call  upon  the  Marquis  de  Cortina  of  the  Spanish 
Delegation. 

The  MARQUIS  DE  CORTINA  (Spain).  —  Gentlemen,  The 
Spanish  Delegation  had  not  intended  to  take  part  in  the  debate 
on  the  general  proposals  brought  forward  by  our  honourable 
Vice-President.  However,  at  the  last  moment  we  have  decided 
to  do  so,  because  there  are  certain  points  which  it  is  necessary 
to  elucidate.  We  have  not  indeed  had  time  to  study  thoroughly 
the  very  interesting  statement  which  has  been  read  and  which 
opens  up  questions  of  considerable  importance. 

It  might  happen  in  fact  that  some  of  the  suggestions  made 
by  the  Brussels  Conference  had  an  opposite  effect  to  that  which 
was  expected,  unless  these  suggestions  are  clearly  explained. 

We  are  confronted,  Gentlemen,  with  a  great  and  difficult 
problem,  an  extremely  serious  question.  I  mean  the  question 
of  currency  and  exchange.  We  must  approach  this  problem 
frankly,  firmly,  without  prejudice  and  also  in  a  prudent  manner, 
because,  I  repeat,  certain  suggestions  might  have  an  opposite 
effect  to  that  which  we  desire  to  produce.  For  many  years  in 
Spain  we  have  been  hearing  about  the  weak  and  sickly  peseta, 
of  the  sickness  of  the  currency.  To-day  this  sickness  has  become 
more  or  less  universal,  and  perhaps  there  is  no  longer  any 
nation  in  the  world  which  does  not  suffer  from  it. 

We  must  look  for  a  remedy;  it  is  good  for  the  family  to  call 
in  its  doctor.  The  latter  will  certainly  say :  «  There  is  only  one 
treatment,  hygiene  and  cleanliness.  »  But  perhaps  the  family 
will  grow  impatient ;  with  such  a  remedy  the  cure  may  take  a 
long  time.  Above  all,  however,  we  must  avoid  consulting  som¬ 
nambulists,  Dervishes  or  fortune-tellers,  and  must  refrain  from 
carrying  out  their  prescriptions ;  for  that  might  have  fatal 
results. 

We  all  know,  Gentlemen,  that  for  a  depreciated  currency 
there  is  only  one  remedy,  and  here  we  must  not  confound 
remedies  and  palliative  measures.  Of  the  latter  there  are 
plenty,  while  there  is  only  one  cure. 

Gentlemen,  as  long  as  a  country  suffers  from  artificial 
exchange  rates,  it  is  inevitable  that  its  currency  should  be 
depreciated.  You  will  say  that  is  rather  a  platitude,  but  I 
arrive  at  its  consequences.  What  must  be  done  in  order  not  to 
have  an  artificial  rate  of  exchange  1  We  must  mobilise  the  bills 
of  banks  which  issue  notes,  and  make  the  notes  payable  at  sight. 
Why  cannot  a  Bank  of  Issue  mobilise  its  bills  1  Because  certain 
parts  of  its  resources  are  not  mobilisable.  The  result  to  be 
arrived  at,  therefore,  is  that  such  resources  should  be  rendered 
mobilisable. 
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smttendre  a  ce  que  sa  monnaie  ne  soit  pas  depreciee.  Vous 
me  chrez  que  c’est  la  un  peu  une  \  ente  de  M.  de  la  Palhce, 
mais  j’arrive  a  la  consequence.  Que  faut-il  faire  pour  ne  pas 
avoir  le  cours  force?  Il  faut  mobiliser  les  portei'euilies  do,*  ban- 
ques  qui  emeitent  les  billets  et  payer  les  bidets  a  presentation. 

Pourquoi  une  banque  emettnce  ne  peut-ene  pas  mobiliser 
son  porteieuille  1  Paice  qu’il  est  cer tames  parties  de  son  tresor 
qui  ne  sont  pas  mobdisables.  li  faut  done  arriver  a  ce  que  ces 
parties  du  porteieuille  puissent  etre  mobihsees. 

C  est  ce  que  nous  avons  fait  en  f.spagne  et  nous  y  avons 
mis  des  annees,  car  ie  remede  est  lent,  mais  c  est  le  seul, 
1' unique,  et  if  ne  faut  pas  desesperer  si,  lorsque  vous  commen- 
cez  a  payer,  vous  eprouvez  une  deception  et  ne  voyez  pas  tout 
de  suite  ie  resuitat ;  ce  resultat,  vous  le  verrez  un  beau  joui 
quanU  vous  serez,  comme  nous  1  etions,  precs  a  desesperer. 

JNous  avions  rembourse  des  eentames  de  millions  de  billets 
de  banque  et  nous  ne  constations  pas  d  effet ;  toujours  le 
change  espagnol  etait  mauvais.  Un  jour,  notre  ministre  des 
finances  a,  d  un  coup,  rembourse  a  la  .banque  d  Espagne  50  mil¬ 
lions  et,  le  iendemain,  le  change  avair  baisse  de  dix  points  et, 
depuis,  il  n’a  plus  remonte  et  li  a  toujours  continue  a  batssei 
taut  que  nous  payions. 

Mais,  Messieurs,  ce  n’est  pas  la  l’affaire  de  quelques  se 
maines  ou  de  quelques  mois  ;  pour  atteindre  ce  resuitat,  il  faut 
beaucoup  de  temps  et,  pendant  ce  temps,  il  faut  vivre. 

Pour  pouvoir  vivre,  il  faut  done  trouver  des  palliatifs,  et 
c’est  une  ties  taches  de  cette  Conference  d’en  trouver.  Les  pal- 
liatifs,  il  y  en  a  beaucoup,  de  bons,  de  mauvais,  d  inoffensifs; 
il  y  en  a  qui  ne  font  rien,  il  y  en  a  qui  font  beaucoup  de  tort. 
En  Espagne,  nous  avons  essaye  toute  sorte  de  palliatifs,  d  un 
syndicat  qui  regularisait  les  changes  et  que  nous  appelions  le 
Syndicat  des  francs,  d’une  administration  speciale  cherchant 
a  reguiariser  un  peu  les  changes.  Le  seul  qui  ait  produit  quel- 
que  eftet  a  ete  l’obligation  de  payer  en  or  les  droits  de  douane. 
Pourquoi  1  Parce  que  cela  a  evite  la  speculation. 

Cette  speculation  est  maintenant  plus  etfrenee  que  jamais. 
On  l’appelle  arbitrage,  mais  ce  n’est  pas  de  l’arbitrage,  c’est 
de  la  pure  speculation.  Cette  speculation  est  partout,  il  n’y  a 
pas  de  nation  oil  on  ne  spccule  pas.  Dans  une  meme  matinee 
on  achete  des  pesetas  atgentins,  on  vend  des  livres,  on  va  en 
France,  en  Belgique,  puis  on  liquide  en  livres  sterling  ou  en  dol¬ 
lars.  Il  y  a  des  gens  qui  ne  font  que  cela  et  qui  arrivent  ainsi 
h  des  millions  de  difference  et  cela  tous  les  jours.  On  ne  peut 
pas  lutter  contre  cette  speculation,  et  cependant  ces  ecarts  du 
change  sont  encore  piles  que  la  disparition  de  la  monnaie. 

11s  rendent,  en  effet,  le  commerce  impossible.  Celui  qui  tra- 
fique  aujourd’nui  entre  deux  pays  dont  la  monnaie  est  depreciee, 
joue  evidemment  a  la  loterie. 

Ainsi,  par  exemple,  si,  en  Espagne,  nous  achetons  des  auto¬ 
mobiles  en  France,  nous  pouvons  payer  une  automobile,  pour 
peu  que  le  contrat  ait  ete  fait  en  francs,  de  5  a  10  pesetas,  selon 
qu’au  moment  de  la  liquidation,  le  change  sera  plus  haut  ou  plus 
bas.  Peut-on  commereer  de  cette  fagon  ?  Au  contraire,  si  le  con¬ 
trat  est  fait  en  monnaie  espagnole,  c’est  le  fabricant  frangais 
qui  beneficiera  de  l’avantage  de  la  speculation.  Si  nous  pouvions 
stabiliser  le  change,  si  l’on  pouvait  dire  aux  commergants :  pen¬ 
dant  un  an,  pendant  six  mois,  vous  aurez  un  change  fixe,  les 
transactions  commeroiales  reprendraient  imm^diatement  et  ce 
serait  pour  les  gouvernements  une  source  d’or.  Nous  ne  pou¬ 
vons  evidemment  pas  eviter  que  le  change  monte  ou  baisse  si 
la  tendance  est  a  la  hausse  ou  a  la  baisse,  mais  ce  qu’il  faut 
Iviter,  ce  sont  les  sauts  inattendus  de  plusieurs  points. 

En  ce  qui  concerne  les  palliatifs  que  Ton  propose,  il  en  est 
sur  lequel  j’attire  l’attention  de  la  Conference  et  que  je  voudrais 
voir  expliquer.  L’admirable  rapport  de  M.  Vissering,  porte  a 
la  page  23  ce  qui  suit:  «  11s  ont  egalement  ete  emis  a  un  taux 
deprecie  et  ont  accru  la  dette  du  pays  vis-a-vis  de  l’etranger  de 
facon  alarmante.  Les  balances  en  bannue  des  etrangers  ont  le 
mime  effet  h  ce  point  de  vue  que  les  billets  de  banque. 

»  Il  faudra  done  tout  d’abord  faire  un  arrangement  slparl 


This  is  what  we  have  done  in  Spain;  and  we  have  taken 
years  to  do  it,  because  the  remedy  is  slow;  but  it  is  the  only 
one  and  you  must  not  despair  if,  wnen  payements  commence, 
you  are  somewhat  disappointed  and  do  not  at  once  perceive 
the  result;  you  will  perceive  it  some  day,  at  a  moment  when, 
as  we  were,  you  are  on  the  verge  of  despair. 

We  repaid  hundreds  of  millions  of  bank  notes  without 
noticing  any  effect;  the  Spanish  exchange  continued  to  be  bad. 
One  day  our  J  inance  Minister  all  at  once  paid  back  fifty  mil¬ 
lions  to  the  Bank  of  Spain,  and  the  next  day  the  exchange 
was  down  ten  points,  and  since  then  it  has  not  risen  again,  but 
has  continued  to  descend  as  long  as  we  went  on  paying. 

But,  Gentlemen,  this  is  not  a  matter  of  a  few  weeks  or 
months  ;  in  order  to  achieve  this  result  it  takes  a  long  time 
and  in  the  meantime  we  have  to  live. 

In  order  to  live  we  are  forced  to  hnd  palliative  measures, 
and  it  is  one  of  the  tasks  of  this  Conference  to  find  them.  Of 
cnese  measures  there  are  plenty,  good,  bad  and  indifferent; 
there  are  some  that  accomplish  nothing  and  others  which  do 
a  great  aeai  ot  harm,  in  opain  we  nave  tiled  ad  Sorts  or  pallia¬ 
tives,  for  example  that  of  a  syndicate  to  regularise  the  exchange, 
vvincn  we  eaued  «  tne  syndicate  o i  iranos  »,  and  a  sternal 
administration  which  endeavoured  to  do  the  same  thing.  The 
oniy  remedy  which  had  any  effect  was  the  ooligation  oi  paying 
customs  duties  in  gold.  Why  was  this  ?  Because  in  this  way 
^peculation  was  avoided. 

Tnis  speculation  has  never  been  so  inordinate  as  it  is  to-day. 
People  call  it  «  arnitration  »,  but  it  is  not  aroiuatiou,  it  is 
^ure  speculation.  Tnis  speculation  is  universal,  there  is  no 
nation  where  it  is  not  carried  on.  in  one  and  tne  same  morn¬ 
ing,  people  buy  Argentine  pesetas,  seil  sterling,  go  to  f  ranee 
or  Belgium,  and  then  hquiaate  in  scernng  or  in  uonars.  Tnere 
a,re  people  wuo  no  noting  en=e,  and  who  tAius  mate  mnnnnsi 
on  the  difference  every  day.  It  is  impossible  to  suppress  this 
speculation,  and  yet  tnese  iluctuations  in  tne  exchange  are  still 
vvorse  than  the  disappearance  of  current  coin.  Indeed  they 
make  trade  impossiole.  The  person  who  to-day  carries  on 
trade  with  two  countries  whose  currency  is  depreciated  is 
ciearly  staking  on  a  lottery. 

Thus,  for  example,  if  we  in  Spain  buy  a  motor  car  in  France, 
we  can  pay  for  it,  in  spite  of  the  contract  having  been  drawn 
ap  m  irancs,  accoruing  to  wi.einer  at  u±e  moment  oi  payment 
the  exchange  may  be  high  or  low.  Is  it  possible  to  do  business 
on  these  lines  ?  On  the  other  hand,  if  the  contract  is  drawn 
up  in  Spanish  currency,  it  is  the  french  manufacturer  who  will 
oenent  from  the  resuUs  of  the  speculation,  if  we  were  able  to 
stabilise  the  exchange,  if  we  couid  say  to  the  traders:  «  for 
the  space  of  one  year  or  six  months  you  will  have  a  hxed  rate 
of  exchange  »,  then  commercial  transactions  would  be  imme¬ 
diately  resumed,  and  this  would  mean  a  harvest  of  gold  tor 
the  Governments.  Clearly  we  cannot  prevent  the  exchange 
from  rising  or  falling  if  the  tendency  is  to  rise  or  fall,  but  what 
we  must  avoid  are  unexpected  leaps  of  several  points  at  a 
time. 

With  regard  to  the  palliatives  that  have  been  proposed, 
there  is  one  to  which  I  would  draw  the  attention  of  the  Con¬ 
ference,  and  which  I  would  like  to  see  explained.  The  admir¬ 
able  statement  of  M.  vissering  contains,  on  page  23,  tne 
following  remarks :  «  They  have  also  been  issued  at  a  depre- 
ciative  rate  and  have  increased,  in  an  alarming  fashion,  the 
country’s  foreign  debt.  Foreign  balances  held  in  the  banks 
have  the  same  effect  from  tnis  point  of  view  as  bank  notes. 
In  the  first  place,  then,  it  will  be  necessary  to  make  a  separate 
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afin  de  soumettre  aux  reglements  ces  valeurs  qui  se  trouvent  a 
l’etranger.  L'etranger  n’a  paye  pour  ses  billets  qu’un  taux  de- 
precie  et  n’a,  par  consequent,  pas  le  droit  d’en  reclamer  le  rem- 
boursement  au  taux  ancien  ou  nouveau  de  l’or.  La  dette  etran- 
gere  sous  cette  forme  devra  done  etre  tout  d’abord  convertie 
en  un  ou  plusieurs  emprunts  a  terine  contre  une  somme  de  dette 
qui  peut  etre  exprimee  uniquement  en  monnaie  depreciee  cou- 
rante  et  etre  amortie  concurremment  avec  elle.  Elle  sera  cepen- 
dant  susceptible  d’etre  reduite  en  valeur  nommaie,  pour  le  cas  ou 
un  amortissement  serait  effectue  plus  tard  de  la  monnaie  depr6- 
ciee.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  les  deux  affirmations  contenues 
dans  ce  passage.  II  est  d’abord  dit  que  les  billets  de  banque  rece- 
vront  un  traitement  different  selon  qu’ils  sont  propriete  des  na- 
tionaux  ou  propriete  des  etrangers. 

Get  enonce  est  contraire  aux  precedents,  au  moins  pour  mon 
pays.  S’ll  y  a  une  difference  de  traitement  entre  les  nationaux 
et  les  etrangers  a  ce  point  de  vue,  e’est  toujours  en  faveur  des 
etrangers.  Nous  pouvons  le  dire,  nous,  en  Espagne,  nous  avons 
agi  de  la  sorte.  L’Espagne  n’a  pu  payer  entierement  sa  dette 
interieure  apres  1900;  elle  a  ete  obligee  d’operer  sur  cette  dette 
une  reduction  de  20  %,  mais  au  contraire,  quand  il  s’est  agi  de 
la  dette  exterieure,  elle  a  tenu  a  payer  celle-ci  integralement. 
Je  fais  remarquer  que  les  creanciers  frangais  avaient  meme 
offert  a  l’Espagne,  en  cette  occasion,  une  importante  reduction, 
mais  la  Chambre  espagnole  n’a  pas  accepte  cette  conversion 
proposee  par  les  teneurs  de  la  dette,  l’Espagne  a  prefere  payer 
integralement,  se  disant  que,  si  l’on  peut  faire  de  tels  arrange¬ 
ments  en  famille,  avec  les  siens,  il  n’est  pas  possible  de  les  faire 
avec  l’etranger. 

Mais  ce  sur  quoi  je  dois  attirer  votre  attention,  e’est  qu’au- 
jourd’hui  il  y  a  dans  les  banques  nationales  des  depots  enormes 
d’argent  appartenant  a  des  etrangers.  Ainsi,  nous  Espagnols, 
par  exemple,  nous  avons  en  Angleterre  d’importantes  quantites 
d’argent  qui  sont  le  produit  des  exportations  d’articles  que  seule 
1’ Angleterre  nous  achete,  tels  oranges,  vins,  etc.  Nos  commer- 
gants  ne  sont  pas  presses  de  realiser  ces  sommes  pour  lesquelles 
ils  touchent,  en  Angleterre,  un  interet  de  6  %.  Depuis  l’expedi- 
tion,  le  change  a  baisse  de  quelques  points  et  e’est  pourquoi  ils 
preferent  attendre,  vu  qu’ils  touchent  dans  l’intervalle  un  bon 
interet.  J’ajoute  qu’ils  trouvent  meme,  grace  a  l’argent  qu’ils 
ent  a  Londres,  des  facilites  a  la  Banque  Nationale  en  ce  qui  con- 
cerne  les  avances.  Il  y  a  peut-etre  dans  les  banques  dt  Londres, 
pour  20  a  30  millions  de  livres  sterling  representant  le  produit 
d’exportations  espagnoles.  Si  Ton  apprenait  seulement  que  la 
Conference  Financiere  de  Bruxelles,  qui  est  composee  des  gens 
les  plus  capablcs  de  l’Europe  en  matiere  economique,  si  l’on  ap¬ 
prenait,  dis-je,  que  cette  Conference  peut  meme  envisager  la 
possibility  de  faire  une  reduction  sur  ces  comptes  courants,  il 
s’en  suivrait  une  enorme  panique  et  ce  serait  au  detriment  des 
memes  nations  parce  que  celles-ci  demanderaient  immediate 
ment  le  remboursement. 

Il  en  est  de  memo  pour  l’importateur  americain,  il  en  est 
de  meme  pour  tout  le  monde  du  commerce,  qui  veut  ne  pas 
perdre  d’apres  les  oscillations  du  change  et  qui  croit  pouvoir 

attendre. 

Je  crois  que  ce  point  merite  un  eclaircissement.  (Applau- 
dissements.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Ce  discours  sera  traduit  ulteri&u- 
rement  d’une  maniere  complete  et  le  texte  integral  en  paraitra 
egalement  en  anglais  dans  le  Journal  Off iciel. 

Je  donne  la  parole  maintenant  a  M.  Coromilas,  delegue  de 

la  Grece. 

M.  COROMTLAS  (Grece)  (en  frangais).  —  Je  n’ai  qu’une 
breve  communication  ii  faire. 

Pour  l’etude  du  tr&s  important  problfeme  sur  lequel  M.  le 
vice-president  Vissering  a  attire  ce  matin  l’attention  de  la 
Conference,  il  sera  peut-etre  utile  que  l’Assemblce  connflt  les 
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arrangement  in  order  to  control  securities  held  abroad.  The 
foreigner  bought  his  notes  at  a  depreciated  rate,  and  hence  has 
no  right  to  demand  their  repayment  at  the  old  rate,  nor  yet 
at  a  new  gold  rate.  Thus,  it  will  be  necessary  to  convert  the 
foreign  debt,  when  it  takes  this  form,  into  one  or  several  time¬ 
limit  loans,  as  against  a  part  of  the  debt  which  may  be  ex¬ 
pressed  exclusively  in  the  depreciated  currency  and  be  paid  off 
at  the  same  time.  This  debt,  however,  will  be  capable  of  being 
reduced  in  nominal  value  in  the  event  of  a  redemption  of  the 
depreciated  currency  being  carried  out  later.  » 

You  see.  Gentlemen,  what  are  the  two  affirmations  contained 
in  this  quotation.  In  the  first  place,  it  is  laid  down  that  bank 
notes  will  be  treated  differently  according  to  w better  tney 
are  the  property  of  a  country’s  nationals  or  the  property  of 
foreigners.  This  dictum  is  contrary  to  precedents,  at  least  in 
the  case  of  my  country.  If  there  is  a  difference  in  treatment  as 
oetween  nationals  and  foreigners  concerning  tins  question,  it 
is  always  in  favour  of  the  foreigner.  We  may  say  that  this  is 
how  we  in  Spain  have  always  acted.  Spain  has  not  been  able 
to  pay  off  entirely  her  internal  debt  since  1900;  she  has  been 
obliged  to  effect  a  reduction  of  20  %  on  this  debt;  but  on  the 
other  hand,  wrhen  it  was  a  question  of  foreign  debt,  she  has 
made  a  point  of  repaying  it  completely.  1  would  point  out  that 
rrench  creditors  had,  on  this  occasion,  offered  to  Spain  an 
important  reduction,  but  tue  opamsn  rarnament  did  not  accept 
this  conversion  as  suggested  by  the  holders  of  the  debt.  Spain 
preferred  to  pay  up  completely,  bearing  in  mind  that,  even 
enough  one  can  come  to  such  arrangements  in  one’s  family  and 
with  one’s  own  people,  it  is  not  possible  to  do  so  with  a  foreign 
country.  But  I  would  like  to  draw  your  attention  to  the  fact, 
that  there  are  to-day  in  the  National  banks  enormous  reserves 
of  money  belonging  to  foreigners.  Thus,  we  Spaniards,  for 
instance,  possess  important  sums  of  money  in  England,  resulting 
trom  the  exportation  of  articles  such  as  oranges,  wines,  etc., 
wnich  only  England  buys  from  us.  Our  traders  are  not  in  a 
nurry  to  realise  these  sums,  for  which  they  receive  in  England 
interest  at  6%.  Since  they  were  delivered,  the  exchange  has 
fallen  several  points,  and  that  is  why  they  prefer  to  wait,  since 
in  tne  meantime  tney  are  receiving  good  interest.  I  will  add 
that,  thanks  to  the  money  they  possess  in  London,  they  receive 
certain  privileges  from  the  National  Bank  in  the  matter  of 
advances.  There  are  perhaps  in  London  banks  from  twenty  to 
thirty  million  pounds  sterling,  resulting  from  Spanish  exports, 
if  it  were  learnt  that  the  Financial  Conference  at  Brussels, 
which  is  composed  of  the  best  experts  in  Europe  in  matters 
economic,  if  it  were  learnt,  I  repeat,  that  this.  Conference  was 
even  considering  the  possibility  of  reducing  these  current 
accounts,  there  would  be  an  enormous  panic,  and  this  would 
do  harm  to  the  nations  in  question,  because  they  would  imme¬ 
diately  ask  to  be  repaid.  The  same  thing  is  true  of  the  Ame¬ 
rican  importer  and  of  the  whole  world  of  commerce,  which  does 
not  wish  to  lose  by  the  fluctuations  in  exchange,  and  thinks  it 
can  wait.  I  consider  that  light  should  be  thrown  upon  this 
question. 

THE  PRESIDENT  then  called  upon  M.  Lambros  Coro¬ 
milas  (Greece)  to  adress  the  Conference. 

M.  COROMILAS  (Greece).  — -  I  have  only  a  short  commu¬ 
nication  to  make.  In  order  to  study  the  very  important  pioblem 
to  which  Mr.  Vice-President  Vissering  drew  the  attention  of 
the  Conference  this  morning,  it  may  perhaps  be  useful  for  the 
Assembly  to  know  the  circumstances  which  permitted  Greece 
to  maintain  the  value  of  her  fiduciary  currency. 
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circonstances  qui  ont  permis  a  la  Grece  de  maintenir  la  valeur 
de  sa  monnaie  fiduciaire. 

Comme  vient  de  le  dire  notre  honorable  collegue,  des  que 
vous  avez  une  monnaie  a  cours  force,  vous  la  voyez  immediate- 
ment  se  deprecier  et  c’est  ce  qui  est  arrive  en  Grece  pendant 
de  tres  longues  annees. 

Cependant,  au  commencement  des  guerres  balkaniques,  la 
Grece  avait  sa  monnaie  fiduciaire  egale  en  valeur  au  prix  de 
Tor,  4gale  au  change  sur  Londres,  sur  Paris  et  sur  New-York. 
Elle  a  traverse  les  guerres  balkaniques  sans  que  sa  monnaie 
fiduciaire  ait  subi  la  moindre  depreciation,  du  moins  vis-h-vis 
du  dollar  sinon  vis-a-vis  de  l'or,  et  pendant  ce  temps  le  mon- 
tant  de  la  circulation  fiduciaire  augmenta  sans  cesse. 

Puis  vint  1’ armistice.  II  n’y  eut  pas  alors  d’augmentation  de 
la  circulation  fiduciaire  a  cours  force  et  cependant  tout  d’un 
coup  la  valeur  de  la  monnaie  commenga  a  flechir  sans  inflation 
apparente.  L’inflation  avait  eu  lieu  cependant  auparavant  sans 
que  la  valeur  de  la  monnaie  ait  baisse.  C’est  un  phenomenc  qui, 
je  crois,  est  digne  d’etude. 

Parmi  tous  les  Etats  belligerants  europeens,  la  Grece,  quoi- 
que  se  trouvant  dans  les  memes  conditions  excessivement  dures 
et  malgre  une  circulation  fiduciaire  a  cours  force,  a  pu  resister 
jusqu’au  dernier  moment,  j usque  six  mois  apres  l’armistice. 

Le  systerne  que  la  Grece  a  applique  afin  de  maintenir  la  va¬ 
leur  de  sa  monnaie  fiduciaire,  a  trouve  des  defenseurs  en  Gran- 
de-Lretagne,  qui  crurent  que  ce  systerne  pouvait  stabiliser  le 
change  et  donner  une  elasticity  automatique  a  la  circulation 
fiduciaire.  II  est  certain  que  ce’  systerne  s’ est  rnontre  excellent 
en  Grece  et  je  crois  qu’il  aura  les  memes  qualites  partout  oil 
les  circonstances  sont  a  peu  pres  pareilles  celles  qui  ont  existe 
chez  nous. 

L’expos6  que  j’en  ferais  serait  peut-etre  long  et  comme  je 
suppose  que  la  Conference  designera  une  commission  pour  etu- 
dier  le  probleme  de  la  circulation  et  des  changes,  je  demande 
la  permission  de  communiquer  mon  expose  d’abord  a  cette  Com¬ 
mission  et  de  revenir  sur  cette  question  lorsqu’elle  se  represen- 
tera  devant  l’Assemblee. 

M.  de  HALLER  (Suisse)  (en  frangais).  — Monsieur  le  Presi¬ 
dent,  Messieurs,  je  desire  vous  presenter  ^implement  quelques 
reflexions  au  sujet  des  problemes  que  M.  le  vice-president  Vis- 
sering  a  touches  dans  son  travail  si  complet,  dont  chaque  phrase 
necessiterait  de  longs  instants  de  reflexion. 

Nous  somrnes  tous  d’accord  pour  dire  que  le  grand  effort 
doit  porter  sur  l’arret  de  l’augmentation  de  la  circulation.  II 
serait  cependant  dangereux  de  vouloir  passer  tout  de  suite  a 
une  deflation.  Ce  qu’il  faut,  a  men  avis,  c’est-  que  la  contre-va- 
leur  de  1’ emission  actuelle  change  petit  a  petit  de  nature,  (pie  les 
avances  aux  Etats  et  aux  communes  diminuent  par  le  triple 
moyen  des  emprunts,  des  impots  et  des  economies,  et  que  remis¬ 
sion  ainsi  liberie  serve,  dans  une  proportion  analogue,  h  des 
buts  industrials  et  commerciaux.  II  faut  done  que  progressive- 
ment  remission  actuelle  qui,  pour  une  bonne  part,  ne  represente 
aucune  richesse  reelle  mais  couvre  un  aneantissement,  repre¬ 
sente  dorenavant  la  richesse  reconstitute  de  l’avenir. 

Les  banques  d’ emission  et  les  banques  commerciales  d’un 
pays  peuvent  aider  les  administrations  publiques  dans  leurs  ef¬ 
forts  pour  reduire  leurs  depenses.  Nous  en  avons  un  exemple 
en  Suisse :  telle  de  nos  municipality,  qui  avait  depasse  la  me- 
sure  des  dtpenses  par  rapport  a  ses  ressources,  a  vu  echouer 
ses  efforts  pour  contracter  un  emprunt.  Pour  ne  pa,s  devoir 
momentanbment  suspendre  ses  paiements,  cette  municipality 
s’est  adresste  aux  banques  commerciales,  mais  celles-ci  n’ont 
accorde  leur  concours  que  dans  de  certaines  conditions  corres- 
pondant  a  la  situation. 

Resultat:  Economie  plus  stricte  et  rapide  amortissement 
des  engagements  pris  par  cette  municipality 

En  ce  qui  concerne  la  troisibme  question  poste  par  M. 
Vissering,  une  tlevation  du  taux  d’inttret  des  banques 
d’emission  contribuera-t-elle,  dans  les  circonstances  actuelles, 


As  our  colleague  has  just  said,  as  soon  as  you  have  a  forced 
legal  currency  you  immediately  see  it  depreciate,  and  that  is 
what  happened  in  Greece  for  very  many  years. 

However,  at  the  outbreak  of  the  Balkan  wars,  the  fiduciary 
currency  of  Greece  was  equal  in  value  to  the  price- of  gold,  and 
equal  to  the  exchange  on  London,  Paris  and  New  York.  Greece 
went  through  the  Balkan  wars  without  her  fiduciary  currency 
undergoing  the  smallest  depreciation,  at  any  rate,  in  relation 
to  the  dollar  if  not  in  relation  to  gold,  during  wliich  period  the 
total  of  the  fiduciary  currency  increased  incessantly. 

Then  came  the  Armistice.  There  was  no  further  increase  in 
the  forced  fiduciary  currency  and  yet,  all  of  a  sudden,  the  value 
of  the  currency  began  to  drop  without  any  apparent  inflation. 
Inflation,  however,  had  taken  place  beforehand,  without  the 
value  of  the  currency  depreciating.  This  is  a  phenomenon 
which  I  think  ought  to  be  studied. 

Among  all  the  European  belligerent  States,  Greece, 
although  finding  herself  in  the  same  excessively  hard  cir¬ 
cumstances,  and  in  s’pite  of  the  forced  fiduciary  currency,  was 
able  to  resist  to  the  last  moment,  that  is  to  say  till  six  months 
after  the  Armistice. 

The  system  which  Greece  adopted  in  order  to  maintain  the 
value  of  the  fiduciary  currency  found  supporters  in  Great  Britain, 
who  believed  that  the  system  could  stabilise  the  exchanges  and 
give  an  automatic  elasticity  to  the  fiduciary  circulation.  It  is 
certain  that  this  system  has  proved  excellent  in  Greece,  and  I 
think  that  it  would  have  the  same  satisfactory  results  in  any 
country  in  the  same  circumstances  as  those  which  prevailed  in 
Greece. 

The  statement  which  I  shall  make  vyill  perhaps  be  long,  and 
as  1  presume  that  the  Conference  will  appoint  a  Commission 
for  studying  the  problem  of  circulation  and  exchanges,  I  beg  to 
be  allowed  previously  to  make  my  statement  to  this  Commission 
and  to  refer  to  this  question  again  when  the  Commission  reports 
to  the  Assembly. 

THE  PRESIDENT  then  called  upon  M.  de  Haller,  of  the 
Swiss  Delegation,  to  address  the  Conference. 

M.  RODOLPHE  de  HALLER  (Switzerland).  —  We  are  all 
agreed  that  our  first  great  effort  must  be  to  check  the  growth 
of  circulation;  it  would  be  dangerous  to  endeavour  to  proceed 
at  once  to  deflation;  what  is  required  is  that  the  counter-value 
of  the  present  issue  should  gradually  change  its  nature;  that 
the  advances  to  the  States  and  to  the  Communes  should  diminish 
by  means  of  the  threefold  method  of  loans,  taxation,  and  eco¬ 
nomy,  and  that  the  circulation  thus  freed  should  serve  in  a  pro¬ 
portion  equivalent  to  the  industrial  and  commercial  require¬ 
ments,  that  is  to  say  that  the  present  circulation,  which  to  a 
great  extent  does  not  represent  any  real  wealth  but  conceals 
a  void,  will  gradually  represent  the  reconstituted  wealth  of  the 
future. 

The  Bank  of  Issue  and  the  commercial  banks  of  a  country 
can  assist  public  administrations  in  their  efforts  to  reduce  ex¬ 
penditure.  We  have  an  example  in  Switzerland  where  our 
municipalities,  their  expenditure  having  exceeded  revenue, 
failed  in  the  attempt  to  float  a  loan  in  order  to  avoid  any  tem¬ 
porary  suspension  of  payments,  and  had  to  have  recourse  to 
the  banks.  These,  however,  would  only  give  assistance  in 
certain  conditions  which  corresponded  to  the  situation,  and  the 
result  was  stricter  economy  and  rapid  reduction  of  the  liabilities 
of  the  municipality. 

In  the  present  circumstances  would  an  increased  rate  of  the 
discount  of  issue  assist  in  diminishing  inflation  1  I  doubt  it, 
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a  diminuer  l’inflation  ?  Personnellement,  je  ne  le  crois  pas, 
car  une  mesure  de  ce  genre  pourrait  gener  considerablement 
la  consolidation  des  dettes  flottantes  des  Etais  et  des  com¬ 
munes.  Or,  c’est  a  cette  consolidation  qu’il  faut  travailler. 

Les  bons  du  Tresor  a  trois  mois,  s’ils  sont  convertis  en 
dette  a  longue  echeanoe,  ne  sont  plus  un  danger  pour  une 
banque  centrale  d’emission  et  pour  les  souscriptions  contre 
billets,  pourvu  quo  ceux-ci  soient  preleves  dans  la  circu¬ 
lation  et  diminuent  l’emission.  La  banque  d’emission  devra 
surtout  surveiller  attentivement  la  nature  du  papier  presente 
a  l’escompte  et  n’accepter  que  celui  representant  une  opera¬ 
tion  reelle  et  non  speculative,  et  cela  jusqu’h  ce  que  la  banque, 
tenant  compte  de  la 'situation  des  finances  de  l’Etat,  puisse 
fixer  un  taux  qui  soit  prohibitif  h  Regard  des  operations 
speculatives. 

Pour  ce  qui  concerne  la  quatrieme  question,  il  ne  semble 
pas  possible  de  songer  a  limiter  la  fluctuation  des  changes 
par  une  mesure  que  je  qualifierai  d’artificielle.  La  situation 
actuelle  esi  due,  pour  une  grande  part,  a  la  fabrication  arti- 
ficielle  de  moyens  de  paiement,  c’est-a-dire  de  pouvoirs  d’a- 
chat.  Toute  mesure  qui  ne  serait  pas  la  consequence  naturelle 
du  developpement  economique  peut,  en  definitive,  aggraver 
la  situation  dont  nous  souffrons  aujourd’hui. 

Je  m’associe  pleinement  au  point  de  vue  deja  exprime.  LI 
s’agit  en  premier  lieu  de  faire  tomber  les  barrieres  economi- 
ques  qui  ont  ete  dressees  entre  les  pays.  Tel  pays  est  appele 
a  acheter  au  loin  ce  que  pourrait  lui  fournir  son  voisin.  Les 
matieres  sont  ainsi  inutilement  grevees,  au  point  de  vue  eco¬ 
nomique  s’entend,  des  frais  de  transport,  outre  que,  souvent, 
elles  doivent  etre  achetees  dans  un  pays  a  change  tres  eleve 
par  rapport  a  celui  du  pays  importateur.  Si  ces  barrieres  tom- 
bent,  on  vcrra  se  retablir  entre  les  pays  des  changes  qui,  pe¬ 
tit  a  petit,  correspondront  a  l’etat  des  richesses  naturelles 
ou  de  la  productivity  industrielle  de  ces  pays.  Le  jeu  naturel 
des  credits  entre  acheteurs  et  vcndeurs  contribuera  encore  a 
retablir  ces  changes. 

Ce  n’est  qu’apres  la  reprise  complete  et  naturelle  des 
echanges  commerciaux  et  internationaux  et  apres  la  constata- 
tion  des  resultats  de  cette  reprise  que  I’ on  devra,  a  mon  avis, 
examiner  si  la  creation  d’une  rnonnaie  international  est  en¬ 
core  necessaire. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  quelques  reflexions  que  je  tenais 
a  vous  soumettre.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  Urbig,  de  la 
delegation  allemande. 

M.  I  RBIG  (Allemagne).  —  Monsieur  le  President,  Mes¬ 
sieurs,  je  n’ai  que  quelques  mots  a  adresser  a  la  Conference. 
J’ai  ete  profondement  impressionne  par  la  lecture  du  mernoire 
de  M.  le  Dr.  Vissering.  Je  considere  qu’il  constitue  une  con¬ 
tribution  particulierement  utile  au  probleme  des  relations  inter- 
nationales  et  du  change.  La  haute  competence  de  l’auteur,  la 
valeur  scientifique  et  pratique  du  mernoire  doivent  etre  recon- 
nues  par  tous  eeux  qui  sc  sont  adonnds  a  1’etude  dudit  problh- 
me.  Le  mernoire  conticnt  line  part  considerable  de  verity  sim¬ 
ple,  ct  jette  une  pleine  lumiere  sur  toutes  les  questions,  se  rat- 
tachant  au  probleme  des  relations  internationales  et  du  change: 
c’est  pourquoi,  si  je  m’en  separe  sur  un  ou  deux  points  de  de¬ 
tail,  ces  points  sont  si  peu  importants  qu’ils  ne  m’empechent 
pas  d’apprycier  la  grande  valeur  de  l’ceuvre,  dans  son  ensemble. 

Messieurs,  le  resultat  de  la  Conference  actuelle  ne  peut  pas 
ytre  la  decouverto  du  chemin  sur  qui  nous  conduirait  tout  natu- 
rellement  hors  des  difficultes,  dont  nous  sommes  entourys.  Le 
rysultat  de  la  Conference,  qui  interesse  au  premier  chef  notre 
pays  doit  etre  de  deblayer  les  voies  et  de  fixer  les  conditions 
pryalables  de  cette  recherche.  La  condition  premiere  d’une  am<$- 
lioration  et  finalement  du  rytablissement  normal  des  relations 
internationales  et  du  change  est  la  coopyration  des  pays,  dans 
un  esprit  do  liberalisme.  La  liberte  du  commerce  ne  doit  pas 


because  this  measure  might  hinder  considerably  the  consolidation 
of  the  floating  debt  both  of  the  State  and  of  the  Communes, 
and  it  is  towards  this  consolidation  that  we  must  work. 

Treasury  Bonds,  if  they  are  converted  into  a  long-dated  debt, 
are  no  longer  a  danger  for  the  Bank  of  Issue,  and  subscriptions 
against  notes,  provided  these  are  withdrawn  from  circulation, 
diminish  the  issue.  The  Bank  of  Issue  will  only  have  to  examine 
closely  the  nature  of  the  paper  presented  for  discount,  only 
accepting  that  which  represents  a  real  operation  and  not 
speculation,  until  such  time  as  it  fixes  a  prohibitive  rate  for 
these  operations. 

It  does  not  appear  possible  to  me  to  think  of  limiting  the 
fluctuations  of  the  exchange  rates  by  a  measure  which  I  would 
call  artificial.  The  actual  situation  is  due  in  a  great  degree  to 
the  artificial  manufacture  of  currency;  that  is  to  say,  of  pur¬ 
chasing  power.  Any  measure  which  is  not  the  natural  conse¬ 
quence  of  an  economic  development  may  in  the  future  definitely 
aggravate  the  situation. 

I  fully  associate  myself  with  the  point  of  view  already  ex¬ 
pressed;  the  first  necessity  is  to  break  the  economic  barriers 
which  have  been  constructed  between  countries.  One  country 
is  forced  to  buy  at  a  distance  commodities  which  her  neighbour 
could  supply,  and  which  are  needlessly  burdened,  from  an  eco¬ 
nomic  point  of  view,  by  the  cost  of  transport,  and,  moreover, 
must  often  be  purchased  in  a  country  where  the  exchange  rates 
are  very  high  compared  to  those  of  the  importing  country. 

If  the  barriers  could  be  broken  down,  the  re-establishment 
of  exchange  rates,  which  would  gradually  come  to  correspond 
with  the  natural  wealth  or  industrial  production  of  the  various 
countries,  would  be  brought  about,  and  the  natural  play  of  the 
credits  between  buyers  and  sellers  would  assist  the  rehabili¬ 
tation  of  the  exchange  rates. 

In,  my  opinion,  the  creation  of  an  international  currency 
need  only  be  considered  afther  the  complete  and  natural 
resumption  of  commercial  intercourse  and  after  its  effect  has 
been  established,  if  it  should  then  prove  necessary. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter.— 
Mr.  Urbig,  of  the  German  Delegation,  will  now  address  the 
Conference. 

Mr.  URBIG  (Germany).  —  I  have  only  a  few  words 
to  address  to  the  Conference.  I  have  been  deeply  impressed 
by  the  contents  of  the  Memorandum  which  Dr.  Vissering  has 
read,  and  which  I  consider  is  a  very  useful  contribution  to 
all  that  has  been  written  on  the  subject  of  Foreign  Exchange. 
The  high  scientific  and  practical  competence  of  the  author 
must  be  acknowledged  by  all  who  have  made  the  problem  of 
foreign  exchange  a  part  of  their  studies.  The  Memorandum  of 
Dr.  Vissering  contains  so  much  of  simple  truth  and  throws 
so  much  light  on  all  the  questions  connected  with  the  problem 
of  Foreign  Exchanges,  the  problem  under  discussion,  that  a 
natural  difference  of  opinion  about  one  or  the  other  detaiL 
cannot  curtail  or  diminish  in  any  way  the  value  of  the  work 
as  a  whole.  Gentlemen,  the  result  of  the  present  Conference 
cannot  be  to  find  a  way  suitable  for  all  which  will  lead  out  of 
the  difficulties  that  we  see  almost  all  round  us.  The  result 
of  the  Conference,  in  which  our  country  is  one  of  the  most 
interested,  must  be  to  clear  up  and  to  fix  the  pre-conditions 
under  which  the  different  ways  may  be  found.  A  principal 
basis  for  an  amelioration  and  final  restoration  of  foreign 
exchange  is  liberal  co-operation  of  the  countries.  The  liberty 
of  Commerce  must  not  be  barred  by  political  restrictions 
Economy  and  work  must  prevail,  not  the  least  in  Germany. 
Sacrifices  should  be  made  not  only  by  the  representatives  of 
Capital  but  ako  by  the  representatives  of  Labour.  Sacrifices 
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etre  entravee  par  des  restrictions  politiquec.  L’economie  et  le 
travail  doivent  prevaloir,  pas  moins  en  Allemagne  qu’ailleurs. 
Des  sacrifices  doivent  etre  faits  non  seulement  par  les  repre- 
sentants  du  capital,  mais  aussi  par  ceux  du  travail.  Des  sacri¬ 
fices  doivent  etre  egalement  faits  non  seulement  par  les  vain- 
cus,  mais  aussi  par  les  vainqueurs,  qui  doivent  tenir  compte 
de  la  situation  des  vaicus.  J’espere  sincerement  que  les  debats 
de  la  Commission  aboutiront  a  des  resolutions  qui  pourrcnt  etre 
considerees  comme  la  manifestation  eclatante,  aux  yeux  du 
monde,  des  principes  fondamentaux,  seids  capables  d’ assurer 
sainement  le  ddveloppement  des  pays  et  des  relations  interna- 
tionales. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  Wallenberg,  de 
la  delegation  suedoise. 

M.  WALLENBERG  parle  en  anglais. 

L’interprete  traduit  comme  suit : 

Tous  ceux  ici,  qui  se  preoccupent  d’affaires,  seront  d’avis 
que  la  question  du  systeme  monetaire  et  celle  du  change  sont 
des  questions  d’ordre  secondaire.  La  question  principale  est 
celle  de  l’inflation  monetaire  et  de  ses  causes,  et  la  seconde 
question  est  celle  des  remedes  a  appliquer  contre  cette  inflation. 

II  est  certain  qu’il  n’existe  pas  de  panacee  ;  les  remedes  que 
l’on  peut  utiliser  doivent  varier  selon  le  malade,  ce  qui  equivaut 
a  dire  que  ces  remedes  pourront  differer  d  un  pays  a  l’autre. 

En  Suede,  comme  le  preconisait  ce  matin  notre  collegue 
britannique,  nous  avons  favorise  l’adoiition  d’un  taux  d’es- 
compte  tres  eleve.  J’estime  que  c’est  la  reelle  voie  a  suivre. 
C’est  une  mesure  democratique  et  c’est  en  meme  temps  une 
mesure  a  laquelle  il  est  difficile  d’echapper.  Du  moment  oil 
cette  mesure  atteint  toute  la  collectivite,  on  ne  peut  qu’en 
conclure  qu’elle  est  juste. 

On  a  objecte  que  le  taux  eleve  de  l’interet  constitue  une 
entrave.a  l’industrie ;  je  soutiens  que  c’est  au  contraire  T in¬ 
flation  qui  constitue  une  veritable  entrave. 

II  y  a  quelque  temps,  on  a  porte  en  Suede  le  taux  de 
l’interet  a  7  |  %  et  a  ce  moment  irn  industriel  est  venu  me 
trouver,  me  demandant  de  m’opposer  energiquemgnt  a  cette 
mesure.  Je  lui  ai  pose  alors  la  question  tres  simple  de  savoir 
s’il  preferait  voir  le  taux  de  l’interet  augmenter  ou  s’il  pre- 
ferait  se  voir  dans  l’obligation  d’augmenter  de  5  %  peut-etre 
tous  les  six  mois,  le  salaire  de  ses  ouvriers  avec  en  plus  la 
possibility  de  voir  ses  augmentations  precedees  de  greves  a 
chaque  demande  nouvelle.  Mon  interlocuteur  me  repondit  im- 
mediatement :  «  C’est  bien,  je  suis  convaincu.  » 

Les  gens  qui  veulent  actuellement  du  charbon  sont  disposes 
a  le  payer  huit  ou  dix  fois  plus  cher  qu’avant.  II  faut  que 
nous  nous  efforcions  de  restreindre  nos  besoins.  Les  diverses 
propositions  qui  ont  ete  mises  en  avant  dans  le  memoire  de 
M.  Vissering  ont  mon  entiere  adhesion,  notamment  celle  qui 
consist©  a  demander  que  la  banque  d’emission  soit  indepen- 
dante  du  controle  de  l’Etat. 

M.  LE  PRESIDENT.  — ■  II  n’y  a  plus  d’orateurs  inscrits. 
Quelqu’un  desire-t-il  encore  prendre  la  parole  sur  cette  ques¬ 
tion  1 

Personne  ne  demandant  la  parole,  la  discussion  est  close 
sur  cet  objet. 

Conformement  k  une  decision  anterieure,  nous  renverrons 
cette  question  a  l’examen  d’une  grande  Commisision,  sous  la  pre- 
sidence  de  M.  le  Vice-President  Vissering;  cette  commission 
examinera  toutes  les  resolutions  proposees. 

Cette  Commission  sera  composee  comme  suit : 

M.  Avenol  (France);  Signor  Beneduce  (Italie);  M.  Bou- 
niatian  (Armenie) ;  M.  Camacho  (Portugal);  Col,  Campbell 
(Nouvelle-Zelande)  ;  M.  G.  C.  Cassels  (Canada)  ;  M.  J.  R.  Collins 
(Australie) ;  Lord  Cullen  (Grande-Bretagne)  ;  Marquis  de  Cor¬ 
tina  (Espagne)  ;  M.  Guani  (Uruguay)  ;  M.  de  Haller  (Suisse)  ; 
M.  Hess  (Etats-Unis) ;  M.  Johan  Kukk  (Esthonie)  ;  M.  Markows- 


must  be  made  not  only  by  the  conquered  countries,  but  the 
victorious  countries  should  have  regard  to  the  situation  of  the 
conquered  ones.  I  am  not  without  hope  that  the  discussions 
in  the  Commission  will  have  the  result  of  producing  resolutions 
which  can  be  considered  as  a  powerful  manifestation  to  the 
world  of  the  fundamental  principles  under  which  alone  a  sound 
development  of  the  countries  and  of  the  foreign  exchange 
will  be  2iossible. 

THE  PRESIDENT  then  called  upon  M.  Marcus  Wallenberg 
to  address  the  Conference. 

M.  MARCUS  WALLENBERG  (Sweden).  -  I  think  it  is 
the  duty  of  the  business  men  here  present  to  pronounce  their 
opinions  on  the  topics  discussed.  First  I  beg  to  say  that,  as  far 
as  I  can  see,  the  principal  goal  when  dealing  with  the  question 
of  currencies  and  exchange  is  to  state  that  these  questions  are 
merely  secondary.  The  principal  question  is,  as  has  been  re¬ 
peatedly  stated,  inflation  and  its  causes.  In  the  second  place 
I  wish  to  mention  that  in  regard  to  remedies  against  inflation  it 
occurs  to  me  that  no  universal  medicine  is  at  hand.  In  fact  the 
medicine  varies  with  the  patient,  different  for  each  country. 
As  regards  Sweden,  I  think  that  the  course  to  follow  is  similar 
to  that  recommended  by  our  British  colleagues.  1  think  that 
a  high  discount  is  the  right  way.  This  remedy  is  in  fact  the 
most  democratic  of  all  the  means  that  can  be  adopted.  It  gives 
no  possibility  of  escape,  no  possibility  of  subjective  discrimi¬ 
nation  which  can  be  the  cmsequences  of  rationing  of  credit.  It 
hits  all  the  community,  eve. 'y  individual,  and  therefore  it  is  just. 
It  is  an  often-heard  adage  that  a  high  interest  handicaps  an 
industry  and  thus  hampers  he  rise  in  production  which  we  all 
long  for.  With  regard  to  tint  I  say  that  nothing  —  I  speak  of 
peace  time  —  nothing  cause i  industrial  unrest  so  much  as 
constantly  menacing  inflation  The  other  day,  when  it  was 
known  that  the  Bank  of  Swedt  n  intended  to  raise  the  discount 
to  7|  %  or  8  %,  a  great  Swedish  industrialist  came  to  me  and 
asked  me  to  oppose  such  a  measure.  1  put  the  following  ques¬ 
tion  to  the  man :  «  What  is  the  amount  of  your  Bank  loans  1  ». 
He  said  «  Four  Million  Kr.  ».  Then  I  said  «  1  %  more  means 
certainly  a  yearly  increase  of  your  interest  amounting  to 
40,000  Kr.,  but  if  you  have  every  six  months  to  raise  your  salaries 
and  wages  by  only  5  %  what  would  that  amount  to  1  ».  He  said  : 
«  That  would  make  700,000  Kr.  yearly,  and  besides  this  nearly 
every  rise  in  wages  is  preceded  by  some  strike  ».  I  asked  him 
which  he  preferred.  He  said:  «  1  am  quite  convinced  ».  It  is 
a  funny  world  wTe  live  in.  People  who  want  coals  or  other  com¬ 
modities  are  quite  willing  to  pay  8  or  10  times  the  pre-war  price, 
but  naturally  they  try  to  restrict  their  needs;  but  regarding 
money,  the  rise  of  the  price  which  can  alone  regulate  the  scarcity 
of  money  must  not  be  emploj^ed.  There  are  many  proposals  in 
Dr.  Vissering’s  admirable  paper  with  which  1  fully  agree,  but 
there  is  one  which  is  of  special  interest,  and  that  is  that  the 
Bank  of  Issue  must  be  absolutely  independent  and  free  from  all 
political  influences. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter.— 
We  will  now  consider  the  debate  as  having  come  to  a  close. 
Pursuant  to  the  decision  taken  by  the  Conference  we  are  going 
to  set  up  now  a  full  Commission  under  the  Chairmanship  of 
Vice-President  Vissering.  The  composition  of  that  Commission 
is  as  follows : 

M.  Avenol  (France)  ;  Signor  Beneduce  (Italy)  ;  Mr.  Bounia- 
tian  (Armenia);  Mr.  Camacho  (Portugal);  Col.  Campbell  (New 
Zealand);  Mr.  G.  C.  Cassels  (Canada);  Mr.  J.  R.  Collins  (Aus¬ 
tralia);  Lord  Cullen  (Great  Britain);  Marquis  de  Cortina 
(Spain);  Mr.  Guani  (Uruguay);  Mr.  de  Haller  (Switzerland); 
Mr.  Hess  (United  States);  Mr.  Johan  Kukk  (Esthonia);  Mr, 
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ki  (Pologne)  ;  M.  Toshikata  Okubo  (Japon)  ;  M.  Popovits  (Hon- 
grie)  ;  Dr.  Pcsposil  (Tcheco-Slovaquie)  ;  Sir  Marshall  Reid 
(Indes)  ;  M.  Rydbeck  (Suede)  ;  Dr.  Simon  (Autriche)  ;  M.  H. 
Strakosch  (Afrique  du  Slid)  ;  M.  Tbeunis  (Belgique)  ;  M. 
Tornquist  (Argentine)  ;  M.  Volqkmar  (Norvege)  ;  M.  von 
Glasenapp  (Allemagne). 

Cette  Commi'SSion  se  reunira  a  5  h.  45  dans  la  salle  du 
Senat.  Si  d’autres  pays  desirent  y  etre  represents,  les  pre¬ 
sidents  des  delegations  voudront  bien  indiquer  les  membreG 
qu’ils  desirent  voir  en  faire  partie. 

Je  vous  propose,  pour  I’ordrc  du  jour  de  demain,  la  ques¬ 
tion  du  commerce  international,  qui  sera  introduite  par  un 
rapport  de  M.  le  Vice-President  de  Wouters  d’Opli.nter,  et  si 
vous  le  voulez  bien,  nous  reprendrions  vcndredi,  la  question  du 
credit  international,  introduite  par  un  rapport  dc  M.  le  Vice- 
President  Celier,  puis  nous  achbverions  a  la  fin  de  la  semaine 
les  exposes  financiers.  (Adhesion.) 

Oet  ordre  du  jour  est  done  ainsi  arrete. 

La  seance  est  levee  a  5  h.  15. 
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Markowski  (Poland)  ;  Mr.  Toshikata  Okubo  (Japan)  ;  Mr.  Po¬ 
povits  (Hungary)  ;  Dr.  PospAil  (Czecho-Slovakia)  ;  Sir  Marshall 
Reid  (India);  Mr.  Rydbeck  (Sweden);  Dr.  Simon  (Austria); 
Mr.  H.  Strakosch  (South  Africa);  Mr.  Theunis  (Belgium);  Mr. 
Tornquist  (Argentine);  Mr.  Volckmar  (Norway);  Mr.  von  Gla¬ 
senapp  (Germany). 

This  Commission  will  meet  at  5.45  this  afternoon  in  the  Senate 
Room.  If  other  countries  wish  to  send  Delegates  will  they 
kindly  send  the  names  to  us.  If  you  agree,  we  will  take  up 
to-morrow  the  question  of  international  trade,  which  will  be 
opened  by  a  report  by  Vice-Chairman  de  Wouters  d’Oplinter. 
On  Friday  the  question  of  international  credit  will  be  taken. 
The  discussion  will  be  opened  by  M.  Celier.  On  Saturday  we 
will  take  the  Statements  from  the  various  countries  which  have 
been  postponed. 

(The  Conference  adjourned  at  5.15  p.m.j 
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Dixieme  Seance  Fublique 


JEUDI  3o  SEPTEMBRE  1920 
a  10  h.  3o  du  matin 


P residence  de  M.  ADOR,  President  de  la  Conference 


M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  je  declare  la  seance 
ouverte. 

Nous  devons  aborder  aujourd’hui  la  question  du  commerce 
international.  Seulement,  la  traduction  anglaise  du  rapport 
que  doit  presenter  notre  Vice-President,  M.  de  Wouters 
d’Oplinter,  ne  pourra  etr©  distribuee  que  dans  un  quart 
d’heure.  Comme  il  5  a  interet  pour  les  membres  de  la  Confe¬ 
rence  a  avoir  sous  les  yeux  le  texte  anglais  de  ce  rapport,  je 
propose  de  n’aborder  cette  question  que  dans  quinze  &  vingt 
minutes,  lorsque  la  traduction  dont  je  viens  de  parler  aura  pu 
etre  distribuee.  ( Assentiment  unanime.) 

Cette  proposition  etant  admise,  je  prie  M.  Berberian,  dele- 
gu6  de  l’Armenie,  de  vouloir  bien  presenter  son  expose  finan¬ 
cier  qu’il  n’a  pu  presenter  k  la  stance  d’hier,  et  je  l’invite  a 
monter  a  la  tribune. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  traduction  anglaise  de  l’expos4 
que  vient  de  presenter  M.  Berberian,  au  nom  de  la  R4publique 
Armenienne,  vous  a  ete  distribuee.  II  n’y  a  done  pas  lieu  de 
faire  la  traduction  de  cet  exposA 

11  me  reste  a  remplir  le  trbs  agiAable  devoir  de  remercier 
M.  Berberian  de  nous  avoir  mis  au  courant  de  la  situation  de 
son  pays  et  de  faire  part  des  veeux  que  je  forme  pour  que  la 
Republique  Armenienne  puisse  se  constituer  sur  des  bases  de¬ 
finitives. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  traduction  anglaise  du  discours 
que  doit  prononcer  notre  vice-president,  M.  le  ministre  de  Wou¬ 
ters  d’Oplinter,  n’est  pas  encore  arrivee;  nous  esperons  la  re- 
cevoir  dans  un  quart  d’heure.  Je  crois  que  nous  pourrions  utile- 
ment  profiter  de  ce  quart  d’heure  pour  priei  M.  Popovits,  ddle- 
gue  de  la  Hongrie,  de  bien  vouloir  nous  faire  son  expose  finan¬ 
cier.  ( Marques  d’ assentiment.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Le  texte  anglais  du  rapport  de 
M.  le  delegue  de  la  Hongrie  vous  ayant  ete  distribue,  il  n’y  a 
pas  lieu  de  faire  la  traduction  de  l’expose  qu’il  vient  de  nous 
lire. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  nous  abordons  mainte- 
nant  la  question  du  Commerce  International. 

Je  prie  M.  le  Ministre  de  Wouters  d’Oplinter,  vice-president 
de  la  Conference,  de  bien  vouloir  prendre  place  k  la  tribune. 

M.  de  WOUTERS  d'OPLINTER,  vice-president,  lit  le  dis¬ 
cours  suivant  en  frangais  : 

Messieurs. 

Messieurs,  je  me  suis  efforc4  de  condenser  mon  rapport  au- 
tant  que  possible.  Les  repercussions  de  la  crise  mondiale  sur 
le  commerce  international  sont  innombrables ;  j’ai  cherche  a 
en  degager  les  principales  et  a  poser  devant  vous  les  questions 
qu’elles  soulevent  en  laissant  leur  solution  a  votre  apprecia¬ 
tion.  C’est,  je  pense,  4  votre  Commission  special©  et  k  la  Con¬ 
ference  elle-meme,  en  seance  publique,  qu’il  appartient  d’en 
tirer  les  consequences  et  d’en  chercher  les  rembdes.  Je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  le  dire,  je  consacrerai  tous  mes  efforts  k  les  aider 
dans  ce  travail. 

Ce  n’est  d’ailleurs  pas  sans  apprehension  que  j’ai  accepte  la 


Tenth  Public  Session 


THURSDAY  3oth  SEPTEMBER  1920 
at  10. 3o  a.m. 


M.  ADOR.  President  of  the  Conference,  in  the  chair 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  I  titer  prelei  -  • 
Gentlemen,  We  take  up  to-day  the  question  of  International 
Trade,  but  the  English  version  of  M.  de  Wouters  d’Oplinter’s 
remarks  in  opening  the  debate  is  not  ready  yet,  and  as  it  is 
important  that  every  Delegate  should  have  the  manuscript 
under  his  eyes  I  suggest  that  we  should  wait  for  twenty  minutes 
by  which  time  the  English  text  will  have  arrived  and  been 
circulated.  In  the  meanwhile,  the  Delegate  of  Armenia  who 
has  been  prevented  from  stating  the  case  of  his  country  wi  1 1 
kindly  address  the  Conference. 

M.  BERBERIAN  (Armenia),  then  made  a  Statement 
(Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  The  English  translation  of  the  speech  just  made  by 
the  Armenian  Delegate  has  been  circulated,  and,  therefore, 
there  will  be  no  translation  here. 

It  is  the  President’s  pleasant  duty  to  thank  the  Armenian 
Delegate  for  the  interesting  statement  he  has  just  made  about 
the  condition  of  this  country,  and  also  to  express  his  hearty  good 
wishes  for  the  prosperity  of  the  young  Republic.  Gentlemen, 
the  English  translation  of  the  speech  by  M.  de  Wouters  d’Op¬ 
linter  has  not  yet  arrived,  but  it  will  be  ready  in  a  quarter  of 
an  hour.  We  will  take  advantage  of  the  interval  to  ask  the 
Hungarian  Delegate,  Dr.  Alexandre  Popovits,  to  make  his 
financial  statement. 

Dr.  ALEXANDRE  POPOVITS  (Hungary),  then  made  a 
Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  The  English  version  of  the  speech  made  by  the  Hun¬ 
garian  Delegate  has  been  circulated,  and  therefore  there  is  no 
need  for  an  oral  translation. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).-—  Interpreter. — 
We  will  now  take  up  the  question  of  International  Trade.  I 
call  upon  Vice-President  M.  de  Wouters  d’Oplinter,  Belgian 
Minister  for  Economic  Affairs. 

M.  DE  WOUTERS  D’OPLINTER  read  in  French  the 
following  statement : 

Gentlemen, 

I  have  endeavoured  to  make  my  statement  as  condensed  as 
possible.  The  repercussions  of  the  world  crisis  upon  inter¬ 
national  trade  are  innumerable;  T  have  tried  to  single  out  the 
most  important  of  these,  and  to  call  your  attention  to  the  pro¬ 
blems  they  give  rise  to,  while  leaving  their  solution  for  your 
consideration.  It  is  the  province,  I  believe,  of  your  special 
Committee  and  of  the  Conference  in  public  session,  to  draw 
their  conclusions  and  find  a  remedy.  I  need  not  tell  you  I  am 
ready  to  devote  all  my  energy  in  helning  them  in  this  task. 

It  is  with  some  diffidence  that  I  have  accepted  the  important 
task  of  opening  and  outlining  the  discussion  on  international 
trade,  in  the  presence  of  the  distinguished  personages  assembled 
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tache  redoutable  d’engager  aujourd’hui  et  do  definir  le  debat 
sur  le  commerce  international,  devant  lcs  hautes  personnalites 
venues  a  cette  Conference.  Votre  but  doit  etre,  Messieurs,  de 
degager,  au  nom  de  la  Science  dont  vous  etes  les  representants 
les  plus  autorises,  les  directions  generales  selon  lesquelles 
pourra  s’affirmer  dans  le  domaine  des  realites  tangibles,  la  for- 
niule  qu’attendent  impatiemment  de  nos  travaux  les  peoples 
et  les  gouvernements  —  cette  formule  sera,  esperons-le,  sus¬ 
ceptible  de  retablir  l’equilibre  economique  du  monde. 

II  ne  pent  entrer  dans  mes  intentions  d’envisager  le  pro- 
bleme  du  commerce  international  sous  tons  ses  aspects. 

Le  programme  de  la  Conference  doit,  me  semble-t-il,  envi- 
sager  avant  tout  l’etude  des  reactions  diverses  exercees  sur  la 
situation  financihre  par  la  perturbation  des  rapports  commer- 
ciaux  nou£s  entre  les  nations  pendant  le  grand  conflit  mondial, 
et  depuis  la  fin  des  hostilites. 

Aussi  bien  voudrais-je  me  borner  a  caracteriser  la  situation 
actuelle,  a  essayer  de  degager  les  causes  profondes  du  malaise 
universel,  en  un  mot,  k  poser  objectivement  devant  vous  les 
termes  du  probleme  a  resoudre. 

Vos  debats  en  seront,  je  1’espere,  facilitbs. 

Les  voeux  que  vous  emettrez  dans  quelques  jours,  pour  leur 
dcnner  une  conclusion  vraiment  pratique,  s’inspireront,  je  ne 
veux  pas  en  douter,  de  l’ardent  desir  de  mettre  fin  aux  incerti¬ 
tudes  economiques  dont  je  vais  m’efforcer  de  traduire  la  phy- 
sionomie  generale.  Ils  rendront  la  confiance  au  monde  des 
affaires  et  aux  classes  laborieuses  et  constitueront  des  elements 
essentiels  d’ordre  et  de  progres  destines  a  servir  de1  soutien 
aux  activites  industrielles  et  commerciales  de  tons  les  peoples. 

* 

*  * 

Indvitablement,  la  guerre  devait  imprimer  une  orientation 
nouvelle  aux  directions  gdnerales  du  commerce  international. 

Les  changements  qu’elle  a  determines  n’ont  cependant  pas 
produit  partout  les  memes  effets  et  si  des  mines  se  sont  accu- 
mul^es  au  sein  de  nations  naguere  florissantes,  une  extraordi¬ 
naire  prosperity  a  ete,  par  contre,  le  lot  d’autres  pays. 

Les  grands  Etats  industriels  du  continent  europeen,  a  me- 
sure  que  se  prolongeaient  les  hostility,  ont  mis  leur  production 
chaque  jour  davantage  au  service  des  besoins  militaires. 

Leurs  exportations  de  produits  fabriques  vers  les  pays 
d’outre-mer  ont,  des  lors,  considerablement  diminub.  Cette  si¬ 
tuation  s’est  aggravee  encore  lorsque  les  necessites  de  la  de¬ 
fense  nationale  ont  amene  tout  naturellement  les  pouvoirs  pu¬ 
blics  a  requisitionner  un  grand  nombre  de  bateaux  marchands. 

De  son  cote,  la  guerre  sous-marine,  soit  en  infligeant  des 
pertes  a  la  marine  marchande,  soit  en  entravant  le  trafic,  con- 
tribua  4  rbduire  lo  tonnage  utile  des  belligerants. 

Enfin,  la  rarete  de  la  main-d’oeuvre  industrielle,  mobilisee 
au  service  des  armbes,  dans  les  unites  combattantes,  ou  dans  les 
usines  travaillant  exclusivement  pour  la  guerre,  ne  pouvait 
manquer,  h  son  tour,  de  provoquer  un  ralentissement  do  la 
production.  Les  directions  generales  du  commerce  international 
devaicnt  ainsi  etre  modifiees  dans  un  sens  defavorable  aux 
pays  impliques  dans  lo  conflit. 

Nepouvant  plus  gufere  compter  que  sur  eux-memes,  les  pays 
nouveaux,  jusque  la  tributaires  de  l’Europe  pour  un  grand 
nombre  d’articles  manufactures,  s’efforcerent  de  produire  par 
leurs  propres  moyens  les  articles  dont  la  guerre  les  privait, 
ou  de  trouver  d’autres  fournisseurs. 

Des  industries  nouvelles  s’organiserent  et  se  dbveloppbrent. 
principalement  dans  l’Amerique  du  Slid  ;  d’autres  industries, 
jusque  la  encore  embryonnaires,  prirent  un  rapide  essor.  Leis 
unes  et  les  autres  ne  tarderent  pas  h  profiter  largement  du 
champ  libre  qui  leur  btait  offert  h  la  faveur  du  long  rbpit  qu’al- 
lait  leur  laisser  la  concurrence  europbenne. 

Ces  circonstances  ne  pouvaient  manquer  d’exercer  notam- 
ment  une  action  dbcisive  sur  le  dbveloppement  bconomique  des 
Etats-ITnis  d’Amerique,  dotbs  dbj<\  d’un  puissant  outillage  et 
d’inapprbciables  ressources. 
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at  this  Conference.  Your  aim  must  be  to  formulate,  in  the 
name  of  the  Science  of  which  you  are  the  most  authoritative 
representatives,  the  general  principles  upon  which  to  establish, 
in  the  domain  of  tangible  realities,  the  system  which  peoples 
and  Governments  impatiently  await  as  the  result  of  our  work. 
Let  us  hope  that  the  system  will  be  such  as  to  restore  the  eco¬ 
nomic  equilibrium  of  the  world. 

I  cannot  pretend  to  deal  with  the  problem  of  international 
trade  in  all  its  aspects. 

The  programme  of  the  Conference  must  above  all,  it  seems 
to  me,  provide  for  the  study  of  the  various  reactions  of  the 
disturbance  in  international  trade  relations  during  the  world 
war  and  since  the  cessation  of  hostilities  upon  the  financial 
situation. 

I  shall  therefore  limit  myself  to  a  description  of  the  present 
situation  and  an  attempt  to  ascertain  the  fundamental  causes 
of  the  universal  distress  ;  in  a  word,  to  lay  before  you,  in  an 
objective  way,  the  condition  of  the  problem  to  be  solved. 

This,  I  trust,  will  clear  the  way  for  your  discussions.  11 
they  are  to  lead  to  really  practical  results,  the  resolutions  which 
you  will  adopt  in  a  few  days  will  be  inspired  —  and  of  this  I 
have  no  doubt  —  by  an  ardent  desire  to  put  an  end  to  the  eco¬ 
nomic  uncertainties  of  which  I  shall  attempt  to  present  the  gene¬ 
ral  outlines.  They  will  restore  confidence  to  the  business  world 
and  to  the  working  classes,  and  will  provide  that  element  of 
order  and  progress  which  is  essential  to  the  industrial  and  com¬ 
mercial  activity  of  all  nations. 

*  * 

The  war  was  bound  to  cause  the  main  currents  of  interna¬ 
tional  trade  to  flow  into  different  channels.  The  changes 
brought,  however,  have  not  produced  everywhere  the  same 
effect;  nations  which  were  formerly  prosperous  are  now  brought 
to  the  brink  of  ruin,  and,  on  the  other  hand,  some  countries  have 
attained  an  extraordinary  degree  of  prosperity. 

The  great  industrial  States  of  the  Continent  of  Europe,  so 
long  as  hostilities  lasted,  continued  to  adapt  their  productive 
powers  more  and  more  to  meet  military  requirements. 

For  this  reason  their  overseas  exports  of  manufactured 
goods  have  considerably  diminished.  This  tendency  was  aggra¬ 
vated  when  the  requirements  of  national  defence  quite  natu¬ 
rally  led  to  the  requisitioning  of  a  large  number  of  merchant 
vessels  by  the  Governments. 

Further,  submarine  warfare,  both  by  inflicting  losses  on 
merchant  shipping  and  by  hindering  its  movements,  contributed 
to  the  reduction  of  the  belligerents’  available  tonnage. 

Lastly,  the  scarcity  of  skilled  labour,  owing  to  the  mobilisa¬ 
tion  of  the  workers  for  military  service  in  fighting  units  or  for 
employment  in  factories  engaged  exclusively  m  work  connected 
with  the  war,  could  not  fail,  in  time,  to  cause  a  reduction  in  pro¬ 
duction.  The  general  flow  of  international  trade  was  bound 
therefore  to  change  to  the  detriment  of  the  countries  engaged 
in  the  struggle. 

New  States,  which  hitherto  had  been  dependent  upon 
Europe  for  a  large  number  of  manufactured  articles,  as  they 
were  now  forced  to  rely  on  themselves,  made  efforts  to  produce 
by  their  own  labours  or  obtain  elsewhere  the  articles'  of  which 
the  war  had  deprived  them. 

New  industries  were  organised  and  developed,  chiefly  in 
South  America ;  other  industries,  which  till  that  time  had  been 
in  a  primitive  stage  of  development,  were  given  a  great  impetus. 
All  hastened  to  profit  greatly  by  the  clear  field  left  them  owing 
to  the  long  respite  from  European  competition. 

In  particular  these  conditions  were  found  to  exercise  a  deci¬ 
sive  influence  on  the  economic  development  of  the  United  States, 
which  already  had  a  very  large  plant  and  incalculable  resources. 

They  have  acquired  during  the  war  a  surplus  of  industrial 
power  which  can  be  easily  adapted  to  the  requirements  of  Peitce. 
Foreign  trade  has  indeed  made  stupendous  progress  owing  to  th« 
fact  that  the  industries  of  the  great  Republic  were  not  thrdwn 
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La  guerre  leur  a  valu  un  surcroit  de  puissance  industrielle 
facilement  adaptable  aux  besoins  de  la  paix.  Si  le  commerce 
exterieur  y  a  fait  des  progres  prodigieux,  c'est  que  le  desarroi 
s’est  manifesto  certes  a  un  degre  moindre  dans  les  industries 
de  la  grande  republique  que  dans  les  entreprises  des  autres 
nations  participant  a  la  guerre.  La  balance  commerciale  de 
celle-ci  est  demeur^e  des  plus  favorable.  A  vrai  dire,  le  conflit 
gigantesque  qui  ensanglanta  l’Europe  a  fait  d’une  nation  debi¬ 
trice  une  des  plus:  grandes  creancieres  de  l’univers.  Les  enor- 
mes  ressources  des  Etats-Unis  qui,  en  general,  fournissent  eux- 
memes  la  matiere  premiere  necessaire  a  leurs  industries,  n’e- 
taient  pas  aussi  intensement  exploitees  avant  la  guerre  qu’elles 
le  sont  actuellement.  Les  industrielg  et  les  financiers  qui,  pour 
la  plupart,  restaient  indifferent®  au  commerce  etranger,  ont 
aujourd’hui  le  legitime  desir  de  garder  la  place  privilegiee 
qu’ils  ont  conquise  pendant  la  guerre  sur  tous  les  marches  du 
monde. 

La  brusque  cessation  des  hostilites  a  evidemment  produit 
une  courte  pause  ;  un  certain  temps  etait  necessaire  pour  que 
s’accomplisse  l’adaptation  definitive  des  activites  industrielles 
aux  nouvelles  circonstances  creees  par  la  paix 

Deux  chiffres  compares  caracteriseront  mieux  que  de  longs 
developpements  cette  situation  exceptionnelle. 

Les  exportations  americaines  se  sont  elevees  pour  l’annee 
fiscale  se  terminant  le  30  juin  1920  a  4,800  millions  de  dollars, 
contre  moins  de  2,000  millions  en  1914,  tandis  que  les  importa¬ 
tions  sont  tombees  pendant  la  meme  period©  a  1,200  millions  de 
dollars  contre  2,300  millions  en  1914. 

Les  pays  d’ Extreme-Orient  qui,  precedemment,  prenaient 
une  part  relativement  peu  important©  au  mouvement  4cono- 
m:que  mondial  et  4taient  tributaires  des  pays  europeens  dans 
le  domaine  du  commerce  international,  ont  pu,  grace  a  la 
guerre,  se  creer  eux  aussi  une  position  tres  forte. 

Le  Japon,  par  ses  faculty  d’adaptation  et  d’assimilation 
k  la  technique  moderne,  par  sa  position  gdographique,  le  deve- 
loppement  de  sa  marine,  la  capacite  de  travail  de  ses  habitants 
et  les  ressources  considerables  qu’offrent  les  territoires  vo’isins, 
est  devenu  un  concurrent  redoutable  pour  toutes  les  nations. 
Le  grand  empire  asiatique  possede  cet  avantage  incontestable- 
ment  precieux  de  pouvoir  disposer  d’une  industrie  dotee  d’un 
outillage  perfect’<onn6  et  servie  par  une  main-d’ceuvre  rapide, 
abondante  et  au  salaire  modique.  II  peut  se  procurer  des  ma¬ 
tures  premieres  a  bon  compte  soit  en  Asie,  soit  meme  en  Eu¬ 
rope  grace  a  un  change  favorable. 

Ici  encore,  quOques  chiffres  puis4s  aux  sources  les  plus  au- 
torisees  viennent  souligner  l’orientation  nouvelle  des  echanges 
internationaux. 

Pour  les  trois  premiers  mois  de  1920,  les  exportations  et 
les  importations  accusent  une  augmentation  respective  de  167  et 
de  325  millions  de  yen. 

Alors  que  l’industrie  de  la  soie  japonaise  exportait  en  1915 
pour  152  millions  de  yen,  elle  a  envoy4  pour  623  millions  de  ses 
produits  k  l’4tranger  en  1920. 

La  Chine  a  vu,  h  son  tour,  son  commerce  d’exportation 
prendre  un  developpement  caracteristique ;  ce  phenomene  me¬ 
rits  aussi  de  retenir  l’attention  de  l’assemblee. 

La  valeur  totale  de  ses  exportations  a  augmente,  en  1919,  de 
55  %  par  rapport  aux  chiffres  de  1918  et  de  228  %  par  rapport 
k  ceux  de  1913. 

Si  cet  accroissement  considerable  est  du  en  partie  h  la 
hausse  g^nerale  des  prix,  il  est  aussi  pour  une  large  part  la 
consequence  immediate  de  l’augmentation  des  quantites  de 
march  and  ses  exportees. 

Et  ici  on  peut  constater  que,  comme  en  Armirique,  les  im¬ 
portations  diminuent  a  mesure  quo  les  exportations  se  deve- 
lonppnt:  double  phenomene,  au  plus  haut  point  interessant,  qu1 
n’est  rendu  possible  qu’a  la  faveur  de  1’intensification  de  la 
production  nationale. 

Ajoutons  ft  cela  que  1’industrie  charbonniere  de  la  Chine 
est  appelee  a  jouer  un  role  mondial.  Sa  production  actuelle 


into  such  confusion  as  those  of  other  belligerent  nations.  The 
trade  balance  of  the  United  States  has,  in  fact,  remained  ex¬ 
tremely  favourable.  The  truth  is  that  the  gigantic  conflict  which 
bathed  Europe  in  blood  has  transformed  a  debtor  nation  into  one 
of  the  world’s  principal  creditors.  The  enormous  resources  of 
the  United  States,  which  generally  speaking  supply  the  raw 
materials  for  her  industries,  were  not  subjected  to  such  intensive 
exploitation  before  the  war  as  they  now  are.  Manufacturers  and 
financiers  who  were  in  the  main  indifferent  to  foreign  trade  are 
now  actuated  by  a  legitimate  desire  to  retain  the  advantageous 
position  in  the  market  of  the  world  which  they  have  acquired 
during  the  war. 

The  sudden  cessation  of  hostilities  was  bound  to  arrest  deve¬ 
lopment  for  a  brief  space.  A  certain  amount  of  time  was  re¬ 
quired  in  which  to  adapt  war-time  industrial  activities  to  the 
new  conditions  created  by  peace. 

The  contrast  of  two  sets  of  figures  will  explain  this  better 
than  any  lengthy  explanations. 

American  exports,  which  were  valued  at  2,000  million  dol¬ 
lars  in  1914,  rose  in  the  fiscal  year  ending  June  30th,  1920  to 
4,800  millions.  Imports,  on  the  other  hand,  in  1914  were  valued 
at  2,300  million  dollars  and  have  fallen  during  the  same  period 
to  1,200  millions. 

The  Far  Eastern  countries,  which  previously  played  a  com¬ 
paratively  unimportant  part  in  world  economics  and  were 
dependent  upon  European  countries  with  regard  to  inter¬ 
national  trade,  have  now  also  succeeded,  thanks  to  the  war,  in 
creating  a  strong  position  for  themselves. 

Japan  has  become  a  formidable  competitor  to  all  nations 
by  reason  of  her  ability  to  adapt  and  assimilate  modern  tech¬ 
nical  science,  her  geographical  position,  the  development  of 
shipping,  the  industrious  character  of  her  inhabitants  and 
thp  considerable  resources  afforded  by  neighbouring  territories. 
The  great  Asiatic  Empire  has  the  indisputable  advantage  of 
perfectly  equipped  industries  worked  by  cheap,  rapid,  and 
abundant  labour.  And  it  can  secure  raw  materials  at  a  low 
mice,  not  only  in  Asia  but  also,  thanks  to  the  favourable  rate 
of  exchange,  in  Europe. 

Here  again,  a  few  figures  drawn  from  authoritative  sources 
will  indicate  the  new  aspect  of  international  trade  exchanges. 

In  the  first  three  months  of  1920  both  the  exports  and  the 
imports  show  an  increase,  the  first  of  167  and  the  second  of 
325  million  yen. 

The  silk  industry  which  in  1915  exported  goods  to  the  value 
of  152  million  yen,  has  sent  abroad  products  to  the  value  of 
623  million  yen  in  1920. 

China,  in  her  turn,  has  witnessed  a  characteristic  develop¬ 
ment  of  her  export  trade;  and  the  phenomenon  is  well  worthy 
of  the  attention  of  this  Assembly. 

The  total  value  of  hpr  exports  in  1919  had  increased  by 
55  %  as  compared  with  the  corresponding  figures  for  1918  and 
by  228  %  in  relation  to  those  of  1913. 

This  considerable  increase  is  partly  due  to  the  general  rise 
in  prices,  but  it  is  also  to  a  great  extent  the  consequence  of 
direct  increase  in  the  quantities  of  goods  exported. 

It  is  noteworthy  that  here  also,  as  in  America,  imports 
decrease  as  exports  develop  ;  a  double  phenomenon  of  the 
greatest  interest,  which  has  been  only  rendered  possible  by 
intensive  national  production. 

We  must  remember,  also,  that  China’s  coal  industry  is 
now  called  upon  to  play  a  part  in  the  world’s  supplies.  Her 
present  production  is  sufficient  for  hm  own  needs  and  leaves  a 
surplus  for  exportation  to  Europe.  Her  reserves  seem  indeed 
inexhaustible. 

These  are  typical  examples  of  the  npw  direction  griven  to 
international  trade;  the  ultimate  cause  lies  in  the  troubles 
which  the  war  and  the  period  following  upon  it  have  brought 
upon  Central  and  Eastern  Europe. 
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satisfait,  en  effet,  aux  besoins  interieurs  tout  en  permettant 
deja  des  exportations  en  Europe.  Ses  reserves  semblent  inepui- 
sables. 

Les  constatations  qui  precedent  mettent  en  lumiere  quelques 
exemples  typiques  de  l’orientation  nouvelle  imprimee  au  com¬ 
merce  international.  Les  troubles  causes  par  la  guerre  et  ses 
lendemains  dans  les  pajs  de  l’Europe  orientale  et  de  l’Europe 
centrale  en  sont  la  raison  profonde. 

On  sait  que  la  Russie  detenait,  avant  la  guerre,  la  produc¬ 
tion  de  certains  articles  qui  font  actuellement  d^faut  au  com¬ 
merce  international. 

La  production  annuelle  en  1913  s’61evait  pour  les  c£r£ales  k 
10,672,000  tonnes;  pour  le  bois  a  7,730,000  tonnes  (valeur  440 
millions  de  francs,  37  %  de  la  production  mondial©)  ;  pour  le  lin 
a  308,85  )  tonnes  (72.5  %  de  la  production  mondiale)  ;  pour  le 
beurre  a  78  082  tonnes  ;  pour  le  naphte  et  ses  sous-produits  a 
918. C9,)  tonnes  (moitie  de  la  production  du  monde)  ;  pour  le 
platine  a  6,200  kg.  (94  %  de  la  production  mondiale)  et  pour 
L  manganese  a  939.000  tonnes.  II  parait  evident  que  la  reap¬ 
parition  de  la  Russie  sur  le  march6  mondial,  aussitot  qu’elle 
deviendra  possible,  exercera  une  action  moderatrice  sur  les' 
prix.  Elle  mettra  fin  au  monopole  que  les  circonstances  ac- 
tuelles  ont  donne,  pour  plusieurs  produits  essentiels,  aux 
autres  continents.  Elle  eontribuera  aussi  a  ddtendre  la  crise 
du  change. 

Les  moyens  de  paiement  par  compensation,  quand  il  s’agit 
des  echanges  avec  la  Russie,  ne  manquent  pas  pour  les  pays  de 
consommation. 

La  disorganisation  iconomique  qui  a  suivi  le  bouleverse- 
ment  apporti  par  la  guerre  dans  l’Europe  cenfrale,  a  privi  mo- 
mentanement  le  monde  de  sources  importantes  de  matieres  pre¬ 
mieres,  et  de  grandes  capacitis  de  production,  rendant  ainsi 
plus  complexe  encore  le  problem©  du  commerce  international 
et  contribuant  a  en  modifier  les  directions. 


Mais  les  caracteres  memes  de  ce  dernier  ont  iti  affectes 
par  la  guerre. 

Le  passage  des  nations  de  1’etat  de  guerre  a  l’etat  de  paix 
a  entraine  une  reduction  du  controle  des  matures  premieres  et 
des  autres  produits  essentiels.  Les  pays  qui,  pendant  plusimirs 
annies,  grace  k  une  forte  organisation  et  k  une  discipline  de 
tous  les  instants,  avaient  tendu  tous  leurs  efforts  vers  la  victoire, 
ne  purent  ichapper  a  la  vague  de  relachement  qui  suivit  aussitot. 
II  en  est  resulte  un  accroissement  de  la  consommation,  une  dimi¬ 
nution  de  la  production  qui  n’etait  plus  systematise©  comme 
durant  la  guerre  et  un  flechissement  prononcd  dans  le  rendement 
de  la  main-d’oeuvre. 

Le  desequilibre  entre  les  possibility  de  la  production  et  les 
besoins  de  la  consommation  des  nations  s’accentua.  Selon  la 
forte  expression  de  M.  Hoover,  Ton  assista  k  la  demoralisation 
des  forces  de  production. 

Les  pays  les  plus  dprouv^s  par  les  hostility,  ayant  de  grands 
besoins  a  satisfaire,  en  mati&res  premieres  et  en  produits  finis, 
alors  que  leur  capacity  d’exportation  etait  rdduite  dans  de  fortes 
proportions,  virent  rapidement  leur  balance  commerciale  deve- 
nir  de  plus  en  plus  dMicitaire.  La  hausse  considerable  et  l’irre- 
gularite  des  changes  des  pays  detenteurs  de  mati&res  premieres 
faussaient  tous  les  ealculs  des  producteurs  des  pays  k  change 
deprecie  en  y  introduisant  un  element  de  speculation.  Quant  aux 
questions  d’approvisionnement,  de  transport,  de  fabrication  et 
d’ecoulement  des  produits,  les  prix  d’une  extreme  mobilite,  l’ir- 
regularite  des  offres  en  rendaient  la  solution  difficile  en  provo- 
quant  1’incertitude  des  marches. 

Aussi  les  manoeuvres  de  speculation  et  d’accaparement  ne 
tarderent-elles  pas  k  faire  sentir  leurs  effets.  Le  mecanisme  des 
transactions  fut  ainsi  desorganise  par  ces  facteurs  qui,  tantfit 
gonflant  la  demande,  tantfit  offrant  sur  le  marche  des  stocks 
indfiment  detenus,  provoquaient  des  fluctuations  brusques  Ians 


It  is  well  known  that  Russia  had,  before  the  war,  a  mono¬ 
poly  in  the  production  of  certain  articles  of  which  there  is  now 
a  dearth  in  international  commerce. 

In  1913  her  annual  production  of  cereals  was  calculated  at 
10,672,000  tons;  of  timber  at  7,730,000  tons  (valued  at  440,000,000 
francs,  37  %  of  the  world’s  production)  ;  she  produced  308,850 
tons  of  flax  (72.5  %  of  the  world’s  production);  78,082  tons  of 
butter ;  948,000  tons  of  naphth  a  and  by-products  (half  the 
production  of  the  world)  ;  6,200  kgs  of  platinum  (94%  of  the 
world’s  production)  and  939,000  tons  of  manganese. 

It  is  evident  that  the  re-appearance  of  Russia  in  the  mar¬ 
kets  of  the  world,  whenever  this  becomes  possible,  will  exercise 
a  moderating  influence  on  prices  and  will  put  an  end  to  the 
monopoly  in  several  essential  products,  which  owing  to  present 
circumstances  is  in  the  hands  of  other  continents  ;  it  will  also 
help  to  relieve  the  exchange  crisis. 

As  far  as  trade  exchange  with  Russia  is  concerned,  consu¬ 
ming  countries  do  not  lack  means  of  payment  in  kind. 

The  economic  disorganisation  which  has  followed  the 
upheaval  caused  in  Central  Europe  by  the  war  has,  for  the 
moment,  deprived  the  world  of  important  sources  of  raw 
materials  and  of  considerable  productive  resources,  and  this 
condition  renders  the  problem  of  international  trade  more 
complex  and  exercises  an  influence  on  the  direction  taken  by  it. 


But  the  very  nature  of  the  latter  has  been  affected  by  the 
war. 

The  transition  period  from  a  state  of  war  to  a  state  of 
peace  has  brought  with  it  a  reduction  in  the  control  exercised 
by  States  over  raw  materials  and  other  essential  products.  The 
countries  which,  for  several  years,  thanks  to  thorough  organis¬ 
ation  and  constant  discipline,  had  devoted  every  effort  to 
victory,  could  not  escape  the  wave  of  relaxation  of  effort  which 
immediately  followed  it.  The  result  was  an  increase  in  con¬ 
sumption,  a  fall  in  production,  which  was  no  longer  systema¬ 
tised  as  it  had  been  during  the  war,  and  a  pronounced  decrease 
in  the  productivity  of  labour. 

The  disproportion  between  the  productive  capacity  ef 
the  nations  and  their  demand  for  supplies  became  greater.  In 
Mr.  Hoover’s  forceful  words,  we  witnessed  the  «  demoralisation 
of  the  forces  of  production.  » 

The  countries  most  tried  by  the  war  had  great  reeds  to 
satisfy  as  regards  both  raw  materials  and  manufactured  goods, 
while  their  export  capacity  was  extremely  reduced :  their  trade 
balances,  therefore,  rapidly  became  more  and  more  unfavour¬ 
able.  The  notable  rise  in,  and  the  irregularity  of  the  exchanges 
of  those  countries  which  possess  supplies  of  raw  materials  fal¬ 
sified  all  the  calculations  of  the  producers  in  countries  with 
depreciated  exchange  by  introducing  an  element  of  speculation. 
As  for  the  questions  of  supply,  of  transport,  of  the  manufac¬ 
ture  and  distribution  of  products,  the  extreme  variableness  of 
prices,  and  the  irregularity  of  offers  rendered  their  solution 
difficult  by  keeping  the  markets  in  a  state  of  uncertainty. 

Consequently,  the  activities  of  speculators  and  monopolists 
soon  made  themselves  felt.  The  machinery  of  commerce  was 
thus  disorganised  by  factors  which,  now  inflating  demand,  now 
putting  on  the  market  stocks  which  had  been  unduly  detained, 
provoked  sharp  fluctuations  in  prices,  and  increased  commer¬ 
cial  instability  and  the  uncertain  conditions  of  the  exchanges. 

However,  the  barrier  of  high  exchange  rates,  more  surely 
than  any  customs  barrier,  threatens  to  isolate  the  nations. 
This  will  cause  crises  in  production,  which  may  bring  about, 
together  with  forced  unemployment,  uncertainty  on  the  part 
of  the  producers,  discontent  on  the  part  of  the  labouring 
classes,  and  prevent  countries  whose  exchange  is  at  a  discount 
from  obtaining  the  articles  essential  to  their  economic  life. 

The  high  rate  of  exchange  in  the  consuming  countries 
caused  by  the  value  of  the  money  of  the  countries  whose 
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les  prix  et  augmentaient  T  instability  des  affaires  et  la  nervosite 
des  cours. 

Mais  la  barriere  des  changes  eleves,  plus  surement  que  ne 
le  ferait  aucun  tarif  douanier,  menace  d’isoler  les  pays,  de  causer 
ainsi  des  crises  de  production  susceptibles  de  provoquer,  avec  1 
chomage  force,  Tanxiete  des  producteurs,  le  mecontentem-mt  dps 
classes  ouvrieres  et  d’empecher  les  pays  a  change  deprecie  de 
se  procurer  les  articles  n4cessaires  a  leur  vie  ficonomique. 

Le  cours  fileve  atteint  dans  les  pays  consommateurs  par  la 
monnaie  des  pays  dont  la  puissance  de  production  n’a  pas  4te 
diminuee,  agit  automatiquement  comme  un  droit  protecteur, 
restreignant  de  plus  en  plus  leurs  ventes  et  pouvant  finalement 
devenir  completement  prohibitif. 

Et  tandis  que  l’ancien  monde  ne  peut  se  procurer  au  dehors 
les  approvisionnements  indispensables  qu’au  prix  de  grosses 
pertes  de  change,  le  nouveau  monde  ne  peut  que  difficilement  se 
faire  rembourser  l’excedent  de  sa  production  qu’il  doit  cepen- 
dant,  au  risque  de  crise  grave,  ecouler  a  1’etranger. 

Les  echanges  internationaux  sont  de  plus  en  plus  pratiques 
sous  la  forme  de  troc,  la  rarete  des  devises  etrang&res  ne  per- 
mettant  pas  de  solder  autrement  les  achats. 

II  apparait  ainsi  clairement  que  le  fait  de  beneficier  d’un 
change  eleve  sur  les  places  etrangeres  n’a  pas  que  des  avantages 
et  peut  nieme  entrainer  des  consequences  funestes,  dont  les 
repercussions  ne  se  feraient  pas  sentir  seulement  pendant  la 
periode  d’instabilite  des  cours. 

Que  les  pays  4  change  deprecie,  par  un  effort  conscient  et 
soutenu,  a  la  fois  dans  le  sens  de  la  limitation  de  la  consomma- 
tion  et  de  l’intensification  de  la  production,  cessent  pour  un 
temps  asse-  long  de  s’alimcnter  a  leurs  marches  habituels,  les 
pays  ci  change  favorable  verront  se  fermer  leurs  debouches  les 
plus  sues  ce  oui  pourrait  provoquer  ainsi  line  modification 
peut-etre  definitive  dans  les  courants  du  commerce  extfirieur. 

Nous  touchons  ici  au  noeud  du  probleme,  fi  la  question  essen- 
tielle.  II  importe  que,  dans  Tinteret  de  tous,  la  Conference  s’ef- 
force  de  la  rfisoudre. 

N’est-il  pas  de  toute  evidence  que  les  pays  dont  la  devise 
fait  prime  h  1’etranger  aussi  bien  que  ceux  dont  la  monnaie  est 
momentanement  depreciee,  seront  amends  a  considerer  comme 
un  bienfait  un  retour  a  1’equilibre,  qui  61oignerait  des  tins  'a 
menace  de  crises  que  nous  pouvons  considerer  comme  inevi¬ 
tables  et  prochain es,  et  d4cupleralt  les  forces  de  productivity 
des  aut.res,  en  mettant  fin  aux  difficulty  et  aux  incertitudes 
au  milieu  desquelles  ils  se  debattent. 

Le  phenomfene  de  la  hausse  des  prix  s’est  produit  m4ca- 
nimuement,  au  detriment  du  consommateur  qui  en  a  fait  tous 
les  frais. 

II  apparait  aujourd’hui  que  la  baisse  est  plus  difficile  4  orga¬ 
niser  et  que  la  crainte  de'  detenir  la  marchandise  au  moment  ou 
elle  se  produira  entrave  les  transactions  commerciales. 

En  donna nt  a  c^s  diff4rents  et  graves  probUunes  une  con¬ 
clusion  pratique,  vous  affirmerez  que  cette  Conference  ne  s’est 
pas  r^unie  en  vain. 

*** 

Malvre  les  difficulty  du  moment,  parfois  m£me  en  raison 
de  ees  difficulties,  les  pays  a  change  deprecie  tentercnt,  au  cours 
des  hostility  d4ia,  de  combattre  et  de  redresser  dans  une  cer- 
taine  mesure  le  deficit  persistant  de  leur  balance  commerciale. 

Ils  prirent  dans  ce  but  des  mesures  restreignant  l’importa- 
tion  et  la  consommation  de  certains  articles. 

Au  lendemain  de  1’armistice,  toutes  les  barri&res  ne  purent 
pas  etre  immediatement  abolies.  Le  maintien  des  restrictions 
fut,  en  effet,  necessity  par  1’obligation  d’assurer  aux  industries 
essentielles  les  quantity  de  matieres  premieres  indispensables. 

Les  Etats-Unis  furent  parmi  tous  les  belligerants  ceux  qui 
abolirent  avec  le  plus  de  resolution  et  de  rapidite  la  plupart  des 
restrictions.  Leur  situation  privilegiee  leur  fournissait,  &  cet 
4gard,  des  facility  que  les  autres  ne  possedaient  pas :  quelle  que 
fut  l’importance  de  leur  outillage  economique  destine  a  repondre 


■ower  of  production  has  not  been  diminished,  acts  automati¬ 
cally  as  a  protective  tariff,  restricting  more  and  more  the 
latter’s  sales,  and  capable  of  becoming  absolutely  prohibitive. 

And  while  the  old  world  is  able  to  obtain  from  abroad 
primary  necessities  only  at  the  cost  of  heavy  exchange  losses, 
Llie  new  world  has  difficulty  in  disposing  profitably  of  its 
excess  production  which  it  must,  if  it  is  to  avoid  the  risk  of 
a  serious  crisis,  sell  in  foreign  markets. 

International  dealings  are  carried  on  more  and  more  in 
the  form  of  barter,  the  scarcity  of  foreign  currency  preventing 
any  other  means  of  paying  for  purchases. 

Thus,  it  is  quite  apparent  that  there  are  disadvantages 
connected  with  profiting  by  a  high  rate  of  exchange  in  the 
foreign  market.  These  disadvantages  may  even  involve  grave 
consequences,  the  results  of  which  may  be  felt  after  the  period 
of  unstable  exchange  has  passed. 

Should  the  countries  whose  exchanges  have  depreciated 
by  means  of  great  and  sustained  effort  both  in  limiting  their 
consumption  and  intensifying  their  production,  abstain  for  a 
sufficiently  long  time  from  purchasing  supplies  in  their  custo¬ 
mary  markets,  the  countries  whose  exchange  rates  are  high 
will  see  their  best  outlets  closed,  thus  causing  perhaps  a  defi¬ 
nite  change  in  the  current  of  foreign  trade.  Here  we 
touch  the  heart  of  the  problem,  the  question  which  is  funda¬ 
mental.  In  the  interest  of  every  one  concerned  it  is  important 
that  the  Conference  should  exert  itself  to  the  utmost  to  find 
a  solution. 

Is  it  not  absolutely  evident  that  both  the  countries  whose 
currency  is  at  a  premium  abroad  and  those  whose  currency 
is  temporarily  depreciated  should  be  brought  to  see  the  bene¬ 
fits  involved  in  restored  equilibrium  and  a  return  to  condi¬ 
tions  which  would  remove  from  the  former  the  menace  of  crises 
which  we  may  fear  as  inevitable  and  close  at  hand,  and  mul¬ 
tiply  tenfold  the  latter’s  powers  of  production  by  removing 
the  difficulties  and  doubts  in  the  midst  of  which  they  are 
struggling  1 

The  rise  in  prices  has  come  about  automatically  to  the 
detriment  of  the  consumer,  who  has  borne  the  whole  burden. 

To-day  it  seems  that  a  lowering  of  prices  is  more  difficult 
than  ever  to  achieve,  and  that  the  fear  of  having  goods  left 
on  hand  when  it  comes  about  is  impeding  commercial  trans¬ 
actions. 

By  finding  a  practical  solution  of  these  different  problems 
you  will  have  proved  that  this  Conference  has  not  been  con¬ 
vened  in  vain. 

* 

*•  * 

In  spite  of  the  difficulties  of  the  moment,  and  sometimes 
even  on  account  of  these  difficulties,  the  countries  with  depre- 
j  ciated  currency  attempted,  even  while  the  war  was  still  in  pro¬ 
gress,  to  combat  and  adjust,  to  some  extent,  their  persistently 
adverse  trade  balances. 

To  this  end  they  took  steps  to  limit  the  importation  and 
consumption  of  certain  articles. 

All  these  restrictions  could  not  be  suddenly  abolished  imme¬ 
diately  after  the  Armistice.  Indeed,  restrictions  had  to  be 
maintained  on  account  of  the  necessity  of  assuring  a  supply  of 
indispensable  raw  materials  for  their  essential  industries. 

Of  all  the  belligerents,  the  United  States  were  those  who 
abolished  most  resolutely  and  rapidly  the  majority  of  her  re¬ 
strictions.  Their  advantageous  position  gave  them  facilities 
for  this  purpose,  which  wrere  lacking  in  other  countries.  Though 
a  great  part  of  their  economic  equipment  had  been  reorganised 
Lo  meet  the  requirements  of  the  war,  their  industrial  position 
immediately  after  the  war  was  really  extremely  strong.  Never- 
‘heless,  a  great  problem  now  occupies  the  attention  of  the  au- 
'horities  in  the  United  States.  For  her  capacity  of  production 
has  considerably  increased  during  the  war  and  is  now  greater 
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aux  necessites  militaires,  leur  situation  industrielle  proprement 
dite  etait,  au  lendemain  de  la  guerre,  extremement  puissante. 

Cependant,  une  grave  question  sollicite  actuellement  dans 
ce  pays  l’attention  des  pouvoirs  publics.  Au  cours  de  la  guerre, 
sa  capacite  de  production  a  considerablement  augmente  et  elle 
est  aujourd’hui  jflus  grande  que  jamais,  par  suite  de  la  transfor¬ 
mation  des  industries  militaires.  Or,  avant  1914  deja,  les  Etats- 
Unis  4taient  obliges  d’4couler  a  1’etranger  une  partie  de  leur 
production  que  le  marche  national  no  pouvait  absorber.  Cette 
necessity  a  pris  depuis  un  caractfere  exceptionnellement  impe- 
rieux.  Le  maintien  ciu  commerce  d’exportation  est  devenu  essen- 
tiel :  toute  diminution  qui  s’y  produirait  aurait  pour  consequence 
soit  la  ferineture  de  certaines  usines  avec  sa  repercussion  tant 
sur  le  capital  que  sur  le  travail,  soit  une  surabondance  de  pro- 
duits  entrainant  une  chute  soudaine  des  prix,  et  une  crise  d’une 
lAelle  gravite. 

En  Grande-Bretagne,  la  rigueur  des  restrictions  fufc  atte- 
nuee  d’une  fa?on  progressive  en  meme  temps  que  les  controles 
sur  les  fabrications  etaient  successivement  abolis.  Cependant, 
quelle  que  fut  la  puissance  du  mouvement  en  faveur  du  retour  a 
la  liberte,  un  contre-courant  ne  tarda  pas  a  se  former.  Lea  res¬ 
trictions  tendirent  des  lors  a  changer  de  caractere. Elies  avaient 
eu  jusque  la  pour  objet  d’assurer  la  meilleure  utilisation  possi¬ 
ble,  en  vue  de  la  poursuite  de  la  guerre,  des  ressources  dispcni- 
bles  en  change  et  en  tonnage,  ainsi  que  le  controle  des  pro- 
duifcs  dont  le  Gouvernement  assurait  l’approvisionnement.  On 
maintint  desormais  quelques-unes  seulement  d’entre  olios  dans 
le  but  de  soutenir  un  petit  nombrc  d’ industries  essentielles 
dont  la  guerre  avait  rev£16  l’importance.  Le  besoin  de  cette 
protection  n’etait  d’ailleurs  pas  illusoire,  vu  l’affluence  des 
marchandises  etrangeres  autoris^es  a  pendtrer  librement  sur  le 
march4  britannique. 

Le  retour  a  la  liberty  commerciale  s’est  poursuivi  en  France 
avec  une  prudence  plus  grande  encore.  Ce  pays  a  d’ailleurs  ete 
plus  gravement  atteint  par  la  guerre.  A  plusieurs  reprises,  le 
Gouvernement  a,  par  ses  declarations,  attir4  l’attention  sur  cette 
indispensable  mesure.  II  a  marque  ainsi  le  souci  legitime 
d’eviter  de  trop  brusques  changements  de  sa  politique  econo- 
mique  et  d’assurer  aujourd’hui  le  redressement  de  sa  balance 
commerciale  en  voie  de  s’accomplir. 

L’ltalie  a  observe  la  meme  politique  que  la  France,  mais 
plus  caracteris^e  encore  dans  le  sens  du  maintien  des  controles 
officiels,  principalement  quant  aux  marchandises  prdsentant 
une  grande  importance  au  point  de  vue  industriel,  ainsi  que 
pour  celles  dont  1’approvisionnement  etait  assure  par  l’Etat. 

Cette  politique  de  restriction  est  appliquee  avec  la  rigueur 
la  plus  grande  dans  tous  les  pays  de  1’ Europe  centrale  et  prin¬ 
cipalement  en  Allemagne. 

C’est  il  son  corps  defendant  que  la  Belgique  elle-meme  a  du, 
dans  une  mesure  d’ailleurs  tr£s  limit^e,  assurer  la  defense  du 
marche  national.  Elle  n’attend  que  1’occasion  de  lui  rendre  son 
entiere  liberte. 

D’une  fa(;on  g^nerale,  on  eut  pu  croire  que  la  suppression 
totale  de  toutes  les  requisitions,  de  tous  les  controles',  de  toutes 
les  reglementations,  amenerait  l’affux  de  marchandises  et 
qu’immediatemenb  la  baisse  gendrale  s’ensuivrait.  On  ne  tenait 
pas  coinpte  de  ce  que  le  monde  entier  traverse  une  terrible  crise 
de  descquilibre  economique,  et  que  la  libertd  ne  pourrait  rdta- 
blir  une  situation  normale  que  progressivement  et  lorsque  tons 
les  pays  auraient  abandonne  les  controles.  L’exp6rience  clemon- 
tre  que  les  Gouvernements  peuvent  se  trouver  dans  l’obligation 
d’intervenir  pour  la  protection  des  consommateurs. 

■X* 

Mais  cette  politique,  m£me  sous  sa  forme  la  plus  attenuee, 
si  elle  ne  manque  pas  de  procurer  parfois  aux  pays  qui  la  pra- 
tiquent  d’apprdciables  avantages,  entraine  pourtant,  <\  un  point 
de  vue  plus  general,  des  inconvdnionts  sdrieux,  parmi  lesquels 
la  discrimination  des  prix  nitrite  d’fitre  citfle. 

Le  maintien  de  ce.s  diverses  reglementations  a,  en  ef f et, 


than  ever  as  a  result  of  the  transformation  of  her  military 
industries;  even  before  1914  the  United  States  were  obliged  to 
send  abroad  a  portion  cf  their  production  which  the  national 
markets  were  unable  to  absorb.  This  need  has  now  become 
extremely  urgent.  The  maintenance  of  her  export  trade  has 
now  become  essential:  any  decrease  in  it  would  result  in  either 
the  closing  down  of  certain  factories  which  would  adversely 
affect  both  capital  and  labour,  or  in  a  glut  of  products  which 
would  suddenly  reduce  prices  and  bring  about  a  serious  com¬ 
mercial  crisis. 

In  Great  Britain  the  restrictions  were  diminished  progres¬ 
sively,  and  the  control  of  manufactures  was  simultaneously  and 
gradually  abolished.  But  though  there  was  a  strong  tendency 
in  favour  of  a  return  to  unrestricted  trade,  it  was  not  long 
before  there  was  evidence  of  a  movement  in  the  opposite 
direction.  From  that  time  restrictions  began  to  assume  a 
different  character;  hitherto  they  had  aimed  at  making  the 
greatest  possible  use  of  available  resources  —  such  as  high 
exchange  rates  and  tonnage  —  for  the  conduct  of  the  war,  and 
at  the  maintenance  of  control  over  products,  the  supply  of  which 
the  Government  had  guaranteed.  Henceforward,  under  the  new 
conditions,  a  certain  number  of  restrictions  were  retained  with 
a  view  to  supporting  a  small  group  of  essential  industries,  the 
importance  of  which  had  been  revealed  by  the  war.  The  need 
of  this  protection  was,  as  a  matter  of  fact,  a  real  one,  in  view 
of  the  influx  of  foreign  goods  which  were  permitted  to  circulate 
freely  on  the  British  market. 

In  France  the  return  to  a  system  of  unrestricted  trade  has 
been  even  more  cautiously  undertaken.  France,  of  course,  has 
suffered  more  heavily  from  the  war.  The  Government  has  on 
several  occasions  drawn  public  attention  to  the  absolute  neces¬ 
sity  of  caution  in  this  respect,  and  it  has  thus  shown  a  justi¬ 
fiable  anxiety  to  avoid  changes  of  too  violent  a  nature  in  eco¬ 
nomic  policy,  and  to  assure  the  readjustment  of  France’s  trade 
balance.  This  is  to-day  in  process  of  accomplishment. 

Italy  has  pursued  the  same  policy  as  France,  but  here  the 
tendency  to  maintain  official  control  has  been  more  marked, 
mainly  in  regard  to  goods  which  are  of  great  importance  from 
an  industrial  point  of  view,  as  well  as  those  for  the  provision 
of  which  the  State  is  responsible. 

The  policy  of  restriction  is  applied  with  the  greatest  rigour 
in  all  the  countries  of  Central  Europe,  and  especially  in  Ger¬ 
many.  Belgium  has  to  defend  her  national  market  as  a  matter 
of  life  and  death,  but  even  so  her  restrictions  are  very  limited 
and  she  is  only  waiting  for  the  opportunity  of  restoring  com¬ 
plete  liberty  to  commerce. 

Generally  speaking,  it  might  have  been  supposed  that  the 
suppression  of  all  requisitions,  all  control,  and  all  regulations 
would  cause  a  great  increase  in  available  merchandise,  and 
consequently  an  immediate  fall  in  prices.  But  this  view  failed 
t,o  take  into  account  the  terribly  disturbed  condition  of  economic 
life  throughout  the  world,  and  the  fact  that  normal  conditions 
could  only  be  gradually  re-established  by  the  freedom  of  action 
which  would  follow  the  abandonment  of  the  control-policy  on 
the  part  of  all  countries.  Experience  has  shown  that  the  Go¬ 
vernments  may  find  themselves  obliged  to  intervene  in  the  in¬ 
terests  of  the  consumer. 


But  this  policy,  even  in  its  most  attenuated  form,  while  it 
sometimes  confers  appreciable  advantages  upon  the  countries 
in  which  it  is  adopted,  nevertheless  entails  from  a  more  general 
noint  of  view  serious  inconveniences,  among  which  preferential 
prices  may  be  cited. 

The  maintenance  of  these  various  forms  of  control  has,  in 
fact,  produced  great  changes  in  the  development  of  interna¬ 
tional  trade,  especially  in  its  influence  on  prices  in  the  world’s 
markets. 
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amene  dans  le  fonctionnement  du  commerce  international,  de 
profonds  changements,  notamment  dans  la  formation  des  prix 
sur  les  marches  mondiaux. 

Dans  les  conditions  normales  d’ autrefois,  il  n’etait  guere 
possible  d’etablir  deux  prix  differents  pour  un  meme  produit, 
car  les  stocks  disponibles  et  les  quantites  flottantes  auraient 
afflue  vers  la  place  cotant  le  plus  haut  afin  de  profiter  de  la 
difference  des  cours. 

Lorsque  au  contraire,  le  mecanisme  des  rapports  econo- 
miques  est  fausse  comme  actuellement  par  l’insuffisance  des  ap- 
provisionnements  et  l’instabilite  des  changes,  le  phenomene 
de  la  discrimination  vient  s’ aj outer  encore  au  trouble  des  mar¬ 
ches. 

Les  pays  qui,  par  leurs  ressources  naturelles  et  la  solidite 
de  leur  position  economique,  jouissent  de  quelques  elements 
de  monopole  pour  certains  produits,  peuvent  eviter  la  hausse  de 
ces  produits  a  l’interieur  en  en  controlant  1  exportation  et  en 
pratiquant  vis-a-vis  de  l’etranger  une  politique  commerciale 
que  l’on  a  qualifiee  de  «  dumping  »  a  rebours. 

D’autres,  pour  lutter  contre  la  depreciation  excessive  de  leur 
change  et  empecher  l’exode  total  de  leurs  articles  de  fabrica¬ 
tion  a  l’etranger,  cherchent  a  en  attenuer  l’importance  par 
1  interdiction  de  certaines  exportations  ou  l’application  de 
mesir.es  fiscales  de  nature  a  les  entraver  consid4rablement. 
L’incidenee  de  ces  mesures  affecte  alors  directement  les  prix. 

*  *  * 

Les  moyens  de  transports  constituent  le  dernier  facteur 
susceptible  d’exercer  une  influence  sur  les  allures  generales  du 
commerce  international. 

Or,  la  guerre  a  modifie  gravement  le  developpement  de  la 
marine  marchande.  La  perte  totale  s’est  elevee  a  plus  de  12 
millions  de  tonnes.  Mais  grace  aux  efforts  combines  des  chan- 
tiers  navals  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne,  —  pour 
ne  nommer  que  les  plus  grands  constructeurs  —  elle  a  6te  lar- 
gement  comblee.  Le  tonnage  mondial  qui  en  1914  s’elevait  a 
45,000,000  de  tonnes,  atteint  en  ce  moment  57  millions  de  ton¬ 
nes. 

Depuis  l’armistice,  la  construction  navale  s’est  considera- 
blement  developpee.  C’est  ainsi  que  la  comparaison  de  l’etat 
des  navires  sur  chantier  h  la  fin  de  mars  avec  les  chiffres 
d’avant-guerre  permet  de  constatefr  un  accroissement  total  des 
constructions  d’un  million  et  derni  de  tonnes,  au  Royaume-Uni, 
et  de  plu-  de  3  millions  de  tonnes  dans  les  autres  pays.  Dans 
ces  derniers  mois,  un  certain  ralentissement  a  cependant  ete 
constate. 

Cet  effort  considerable  en  vue  do  reparer  les  dommages 
causes  par  les  hostilites  devait  exercer  les  meilleurs  effets  sur 
le  marche  des  frets,  dont  1’elevation  etait  parmi  les  premiers 
facteurs  de  1’ augmentation  du  cout  de  la  vie.  Vers  le  milieu  de 
cette  annee  cette  tendance  fut  particulierement  accentuee.  II 
semble,  toutefois,  s’etre  produit  dans  les  dernieres  semaines 
un  leger  mouvement  de  hausse. 

De  tous  ces  faits  —  augmentation  des  constructions  navales 
et  diminution  du  taux  du  fret,  —  certains  Gouvernements  —  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etatsi-LInis,  notamment,  - —  ont  tire  la 
conclusion  qui  s’imposait.  Ils  semblaient  etre  les  indices  d’une 
tendance  vers  des  conditions  economiques  normales.  Des  lors 
le  controle  pouvait  disparaitre.  Par  decret  du  ler  mars  1920 
le  «  Shipping  Board  »  a  cesse  d’exercer  son  controle  sur  la 
marine  marchande  americaine.  De  meme,  depuis  le  15  juillet 
1920.  la  fixation  des  frets  a  ete  abolie  en  Grande-Bretagne. 

Je  suis  convaincu  que  la  question  vitale  des  transports  re- 
tiendra  die  aussi,  toute  l’attention  de  la  Conference. 

* 

* 

L’ expose  qui  precede,  confirm©  les  observations  publiees 
dans  le  Memorandum  Economique  du  Conseil  supreme  des 
Puissances  allies,  lorsqu’elles  constatent  que  les  nations,  mal- 
grd  le  profond  ebranlement  cause  par  la  guerre,  sont  loin  d’etre 
depourvues  de  moyens  de  relevement. 


Under  former  normal  conditions  it  was  scarcely  possible 
to  establish  two  different  prices  for  the  same  product,  for 
available  stocks  and  supplies  in  circulation  would  have  flowed 
towards  a  place  where  a  higher  price  was  quoted,  in  order  to 
profit  by  the  difference ;  but  where,  as  at  present,  the  mechanism 
of  economic  relations  is  thrown  out  of  gear  by  the  insufficiency 
of  supplies  and  the  instability  of  the  exchanges,  the  phenomenon 
of  discrimination  manifests  itself,  and  increases  the  disturbance 
of  the  market. 

The  countries  which,  owing  to  their  natural  resources  and 
the  solidity  of  their  economic  position,  enjoy  greater  or  less 
monopolies  in  certain  products,  can  avoid  a  rise  in  the  price 
of  such  products  at  home  by  controlling  their  exportation,  and 
by  adopting  in  regard  to  foreign  countries  the  trade  policy 
known  as  <c  Re-dumping  ». 

Others,  to  contend  with  the  excessive  depreciation  of  their 
exchange,  and  to  prevent  the  total  exodus  of  their  manufac¬ 
tures,  try  to  limit  its  extent  by  prohibiting  the  export  of  cer¬ 
tain  articles,  or  by  the  adoption  of  fiscal  measures  of  a  nature 
to  impede  it  considerably.  Such  measures  then  have  a  direct 
effect  on  prices. 

* 

y.  -Ml 

The  means  of  transport  constitute  the  last  factor  capable 
of  influencing  the  general  conditions  of  international  trade. 

The  war  has  graVely  affected  the  development  of  the  mer¬ 
chant  marines.  The  total  loss  amounted  to  more  than  12,000,000 
tons,  but,  thanks  to  the  combined  efforts  of  the  dockyards  of 
the  United  States  and  of  Great  Britain  —  to  mention  only  the 
greatest  shipbuilders  —  this  loss  has  been  more  than  compen¬ 
sated.  The  amount  of  world  shipping  in  1914  was  45,000,000 
tons.  It  is  now  57,000,000  tons. 

Since  the  Armistice,  shipbuilding  has  developed  consider¬ 
ably.  Thus,  a  comparison  of  the  number  of  ships  on  the  stocks 
at  the  end  of  March,  with  pre-war  figures,  shows  an  increase  of 
construction  amounting  to  1  1/2  million  tons  in  the  United  King¬ 
dom,  and  more  than  3  million  tons  in  other  countries.  In  recent 
months,  however,  a  certain  falling  off  has  been  observable. 

This  notable  effort  to  repair  war  damage  is  bound  to  pro¬ 
duce  the  most  salutary  effect  on  the  freight-market,  whose  high 
prices  constituted  one  of  the  chief  factors  in  the  increased  cost 
of  living.  Towards  the  middle  of  the  current  year  this  ten¬ 
dency  was  particularly  noticeable.  In  the  last  few  weeks,  how¬ 
ever,  there  seems  to  have  been  a  slight  rise. 

From  these  facts  —  increased  shipbuilding  and  decrease  in 
freight-charges  —  certain  Governments,  particularly  Great  Bri¬ 
tain  and  the  United  States,  have  drawn  the  inevitable  conclu¬ 
sion.  They  seemed  to  indicate  a  tendency  to  return  to  normal 
economic  conditions.  From  that  time  it  was  possible  to  abolish 
control.  Under  an  order  of  March  1,  1920,  the  «  Shipping 
Board  »  ceased  to  exercise  control  over  the  American  Merchant 
Marine.  Also,  since  July  15,  1920,  the  fixing  of  freight-charges 
has  been  abolished  in  Great  Britain. 

I  am  convinced  that  the  vital  question  of  transport  will  re¬ 
ceive  all  possible  attention  from  this  Conference. 


The  statement  which  precedes  confirms  the  observations 
published  in  the  Economic  Memorandum  of  the  Supreme  Coun¬ 
cil  of  Allied  Powers,  in  which  it  is  pointed  out  that,  the  nations, 
in  spite  of  the  profound  upheaval  caused  by  the  war,  are  still 
far  from  being  devoid  of  means  of  recovery. 

An  economist  of  great  authority,  M.  Lescure,  has  asserted, 
probably  with  great  truth,  that  if  the  European  States  can, 
by  means  of  a  courageous  economic  and  financial  policy,  and 
without  too  severe  disturbances,  pass  through  the  period  of 
reconstruction,  the  world’s  production  will  develop  to  an  un¬ 
precedented  extent  and  we  shall  witness  in  a  few  years  the 
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Un  economiste  de  grande  autorite,  M.  Lescure,  a  soutenu, 
avec  beaucoup  de  vraisemblance,  que  si  les  Etats  Europeens, 
grace  a  line  politique  economique  et  financiere  courageuse, 
traversent  sans  trop  de  heurts  la  periode  de  reconstruction, 
la  production  mondiale  atteindra  un  niveau  sans  precedent  et 
que  la  concurrence  ne  sera  pas  moins  vive  dans  quelques  annees 
entre  vendeurs  qu’elle  ne  Test  aujourd’hui  entre  acheteurs. 

Cette  opinion  me  parait  justifiee.  Le  deficit  de  la  produc¬ 
tion  europeene  a  extraordinairement  stimule  la  production  des 
Etats  restes  a  l’ecart  du  conflit,  et  la  necessity  de  reparer  les 
lourdes  pertes  subies  a,  de  meine,  suscite  dans  les  pays  eprouves 
par  la  guerre  la  renaissance  d’uno  production  intensive. 

Si  la  production  du  charbon  dans  le  monde  a  diminue,  par 
contre,  deux  succedanes  de  la  houille :  le  petroLe  et  la  houille 
blanche,  pourront  assez  rapidement,  semble-t-il,  combler  le 
deficit. 

Les  besoins  militaires  ont  donne  a  la  metallurgic  dans 
beaucoup  de  pays  une  vive  impulsion  dont  les  effets,  grace  a 
une  heureuse  transformation,  ne  tarderont  pas  a,  se  faire  seutir 
dans  les  fabrications  destinees  aux  besoins  de  la  paix. 

La  situation  de  l’industrie  textile  n’est  guere  moins  favo¬ 
rable  ;  la  matiere  premiere  existe  dans  le  monde  en  quantite 
suffisante  et  l’outillage  detruit  est  deja  en  tres  grande  partie 
restaure. 

Enfin,  nous  venons  de  voir  que  dans  les  transports,  le  reta- 
blissement  est  a  peu  Tires  complet. 

De  jour  en  jour  done,  en  depit  de  crises  momentanees  ou 
partiellos  et  de  brusques  convulsions,  derniere  repercussion  de 
la  terrible  tounnente  dont  nous  sortons,  le  mouvement  de  res- 
tauration  economique  se  dessine  avec  plus  de  vigueur. 

La  guerre  aura  laisse  entre  autres  lemons  celle  de  l’obliga- 
tion  ineluctable  de  la  cooperation  des  peuples. 

La  variete  des  ressources  du  sol  et  du  sous-sol,  de  la  re¬ 
partition  de  la  main-d’ceuvre,  de  la  capacite  de  production  et 
de  consommation,  affirme  la  necessity  de  l’entr’aide  des 
nations. 

Puisse  cette  solidarity,  si  souvent  affirmee,  si  skmvent  in- 
voquee,  sortir,  sous  unc  forme  tangible,  do  vos  deliberations ! 
(A  pplmuUssements. ) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  Henry  Bell,  de 
la  delegation  britannique. 

M.  HENRY  BELL  (Grande-Bretagne)  parle  en  anglais.  — 
Traduction : 

Messieurs,  je  crois  etre  l’interpr&te  des  sentiments  de  l’as- 
semblee  en  remerciant  de  son  discours  M.  le  Vice-President 
de  Wouters  d’Oplinter.  Pour  moi,  je  me  bornerai  a  un  tres  bref 
expose  sur  la  question  du  Commerce  international,  car  cette 
question  devra  etre  traitee  plus  en  detail  quand  la  Conference 
abordera  l’examen  des  credits  internationaux  et  des  proposi¬ 
tions  presentees. 

J’espere,  Messieurs,  qu’il  ressortira  des  deliberations  de 
cette  Conference  que  toutes  les  questions  de  commerce  inter¬ 
national  sont  dominees  par  celle  de  la  paix  durable.  J’espere 
que  nos  debats  mettront  egalement  en  luraibre  ce  principe  que 
le  commerce  n’est  pas,  commc  on  l’a  suppose  parfois,  une  forme 
de  conflit  ;  qu’il  est,  au  contraire,  le  lien  qui  doit  contribuer  au 
bien-etre  des  nations  et  a  leur  bonne  entente.  Je  crains  que  cette 
vdrite  ne  soit  pas  universellement  reconnue.  Quelques  esprits 
s’imaginent  peut-etre  encore  que  les  succ&s  commerciaux  d’une 
nation  peuvent  nuire  aux  autres  nations  ou  4  l’une  d’elles.  Vous 
le  saveq  Messieurs,  tel  n’est  pas  le  cas  et,  dans  la  mesure  oil  les 
voix  qui  s’elevent  ici  peuvent  etre  entendues  du  monde  entier, 
je  crois  qu’il  serait  bon  d’adresser  aux  differentes  nations  un 
message  declarant  que  les  relations  commerciales  d’une  nation 
avec  une  autre  permettent  a  toutes  deux  de  se  mieux  connaitre 
et  de  s’aider  mutuellement.  Si,  lorsque  nous  assistons  a  la  pre¬ 
miere  reprise  des  importations  dans  nos  pays  respectifs,  si  utiles 
que  ces  importations  puissent  etre  dans  l’interSt  de  l’ensemble 
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same  competition  between  sellers  which  we  now  see  between 
buyers. 

The  deficit  of  European  production  has  acted  as  an  ex¬ 
traordinary  stimulant  to  production  in  those  States  which  have 
remained  outside  the  conflict,  and  even  in  the  belligerent 
countries  the  necessity  of  repairing  their  heavy  losses  has 
intensified  production. 

The  world’s  production  of  coal,  it  is  true,  has  diminished, 
but,  on  the  other  hand,  two  substitutes  for  coal,  petroleum 
and  water  power,  seem  likely  before  long  to  cover  the  deficit. 

Military  demands  have  stimulated  metallurgic  industries 
in  many  countries,  and  thanks  to  the  successful  adaptation  of 
the  equipments  the  results  will  shortly  make  themselves  felt 
in  manufactures  supplying  the  needs  of  peace. 

The  situation  of  the  textile  industry  is  scarcely  less  favour¬ 
able;  raw  materials  exist  in  the  world  in  sufficient  quantities 
and  the  destroyed  plant  has  already  been  restored  to  a  great 
extent. 

Finally  we  have  just  seen  that  the  restoration  of  means 
of  transport  is  almost  complete. 

Day  by  day,  in  spite  of  temporary  and  partial  crises  and 
sudden  complications,  the  final  effects  of  the  terrible  cata¬ 
strophe  from  which  we  have  just  emerged,  the  work  of  econ  i- 
mic  restoration  takes  more  and  more  definite  form. 

Among  the  lessons  which  the  war  has  taught  is  the  impe¬ 
rious  need  of  co-operation  between  peoples. 

The  variety  of  the  world’s  agricultural  and  mineral  resour¬ 
ces,  the  distribution  of  labour,  the  varying  capacities  for 
production  and  consumption,  all  point  to  the  necessity  of  mutual 
help  between  nations. 

May  this  fellowship,  so  often  affirmed  and  invoked,  assume 
tangible  form  as  a  result  of  our  deliberations. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  The  English  version  of  M.  de  Wouters  d’Oplinter’ s 
speech  not  having  arrived  yet,  the  Interpreter  will  sum  up  in 
English  the  main  lines  of  the  speech  which  you  have  just  heard, 
speaking  from  the  French  text. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).—  Interpreter .— 
Gentlemen,  I  call  upon  Mr.  Henry  Bell  of  the  British  Delega¬ 
tion. 

Mr.  HENRY  BELL  (Great  Britain).  —  Mr.  President  and 
Gentlemen,  I  am  sure  that  I  may  join  with  everybody  in  this 
room  in  my  own  expression  of  thanks  to  His  Excellency  the  Bel¬ 
gian  Minister  for  Economic  Affairs  for  his  most  able  address 
to  us  this  morning. 

For  my  own  part,  I  will  only  detain  the  Conference  for  a 
very  short  time  on  the  question  of  International  Trade,  as  that 
general  subject  will  have  to  be  dealt  with  in  greater  detail  when 
the  Conference  comes  to  explore  the  question  of  International 
Credits  and  proposals. 

Gentlemen,  I  hope  that  it  will  go  forth  from  this  Conference 
that  behind  all  questions  of  International  Trade  there  stands 
the  one  over-mastering  consideration  of  permanent  Peace  and 
that  this  Conference  will  also  emphasise  the  fact  that  trade 
is  not,  as  has  sometimes  been  supposed,  a  form  of  conflict  but 
is,  in  reality,  just  what  ought  to  bind  nations  together  in  well¬ 
being  and  amity.  I  am  afraid  that  even  yet  this  truth  is  not 
universally  appreciated,  and  that  it  is  supposed  by  some  that 
the  success  of  one  nation  in  trade  is  apt  to  be  to  the  detriment 
of  other  nations  or  another  nation.  You,  Gentlemen,  know  that 
this  is  not  the  case,  and  so  far  as  our  voices  at  this  Conference 
can  reach  the  world,  it  would  be  well  that  we  should  send  out 
a  message  to  the  nations  that,  in  our  considered  judgment,  to 
trade  with  one  another  is  to  help  one  another  and  to  know  one 
another  better. 
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de  la  population,  nous  poussons  un  cri  d’alarme,  je  ne  vois  pas 
le  moyen  d  echapper  a  la  penurie  et  au  fleau  des  prix  eleves. 

En  face  de  la  gravite  de  cet  etat  de  choses,  la  Conference 
devrait  mviter  la  ttociete  des  Nations,  de  1’ autorite  de  laquelle 
eile  emane,  a  etudieur  les  moyens  d’enrayer  cette  tendance  rui- 
neuse  vers  la  discrimination  des  prix,  et  l’application  des 
droits  differentiels  a  ^exportation  des  matieres  premieres  et 
des  vivres. 

Mais  ici  surgit  immediatement  la  question  epineuse  du  libre 
echange.  Je  prendrai  grand  soin  de  ne  lien  dire,  j’espere,  qui 
puisse  soulever  une  controverse,  mais  je  desire  vous  rappeler  la 
declaration  historique  du  C’onseil  Supreme,  que  vous  avez  etu- 
diee  et  qui  a  contribue  pour  beaucoup  a  nous  reunir  ici. 

Pius  d  une  fois,  au  cours  de  cette  sage  declaration,  sans  s’im- 
miscer  dans  la  question  des  methodes  nscaies  rivales,  on  insiste 
sur  le  fait  que,  dans  tous  les  cas,  a  notre  epoque  de  reconstruc¬ 
tion,  de  recuperation,  d'eftorts  pour  creer  une  bonne  entente 
entre  les  nations  du  monde,  «  on  ne  doit  autoriser  la  creation 
d'aucune  de  ces  barrieres  economiques  artiiicieiles  qui  »,  seion 
les  termes  de  la  declaration,  <(  genent  considerablement  si  elles 
ne  suppnment  totalement  toute  possibility  de  retablir  la  pros¬ 
perity  commune  ». 

La  declaration  insiste  a  nouveau  sur  F encouragement  a  don- 
ner  par  tous  les  moyens  a  1  echange  normal  des  produits,  et  des 
gouvernemencs  sont  invites  a  coliaborer  au  retablissement  de  la 
vie  economique  de  FEurope,  en  facibtant  Fechange  de  leurs 
produits  et  en  supprimant  tout  obstacle  au  courant  normal  du 
commerce  europeen. 

Je  ne  sais  pas  exactement  dans  quelle  mesure  nous  pour- 
vons  tous  ici  considerer  cette  question  du  rneme  ceil,  mais  je  me 
permets  de  placer  mon  espoir  dans  les  termes  de  la  declaration 
du  Conseil  bupreme,  d  apres  lesquels,  pour  aider  a  la  reconstruc¬ 
tion  de  notre  Europe  si  ebraniee,  il  sera  possible  d’ecarter  les 
obstacles  qui  s'opposent  a  Fechange  facile  des  produits  essen- 
tiels. 

Le  fait,  pour  un  homme,  d’entretenir  avec  ses  semblables 
des  relations  commerciales,  ne  constitue  pas  une  occupation  avi- 
lissante,  mats  bien  une  annoblissante  carr.ere.  En  tirer  des 
avantages.  c  est  pour  le  commergant  non  pas  seulement  servir 
ses  interets,  mais  ceux  de  son  pays  et  ceux  du  monde  entieir. 

C’est  precisement,  dans  la  mesure  ou  nos  transactions 
restent  serupuleusement  loyales  et  honnetes,  que  nous  elevons 
le  degre  de  bien-etre  des  peuples,  nous  aidons  ceux-ci  a  se 
mieux  connaitre,  nous  contnbuons  a  assurer  la  paix  du  monde 
pour  le  plus  grand  bien  de  Fhumanite.  ( Ajiplaudissements .) 

M.  LE  PRESIDENT. —  Les  orateurs  encore  inscrits  desirent 
prendre  la  parole  cet  apres-midi.  Nous  interrompons  done  ici 
cette  discussion  pour  la  reprendre  tout  a  l’heure. 

Avant  de  lever  la  seance,  j’ai  une  communication  a  vous 
faire  de  la  part  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Economiques  de 
Belgique.  Le  Gouvernement  beige  invite  MM.  les  delegues  et  le 
personnel  attache  aux  delegations  a  se  rendre  dimanche,  3  oc- 
tobre  prochain,  a  Anvers,  oil  une  reception  sera  organisee  en 
leur  honneur  par  le  Gouvernement  provincial. 

Cette  reception  comprendra  une  visite  de  la  ville,  une  visite 
du  port  et  des  installations  maritimes.  Un  dejeuner  sera  offert 
par  le  Gouvernement  provincial.  Un  train  spycial  conduira  h  An¬ 
vers  les  membres  de  la  Conference  financiere;  ce  train  quittera 
Bruxelles  vers  10  heures  du  matin.  Des  renseignements  comple- 
mentaires  h  ce  sujet  seront  donnes  incessamment.  Les  dames 
sont  egalement  invitees;  les  cartes  d’invitation  seront  lancees 
demain. 

il  est  certain  que  les  membres  de  la  Conference  profiteront 
avec  empressement  de  cette  fort  aimable  invitation  du  Gouver¬ 
nement  beige  pour  visiter  les  tres  belles  installations  du  port 
d’ Anvers,  et  pour  etre  presentes  a  M.  le  Gouverneur  de  la 
province. 

Je  remercie,  en  votre  nom  h  tous,  le  Gouvernement  beige  de 
cette  gracieuse  invitation.  ( Applaud hxeinenis.) 

La  seance  est  levee  a  12  h.  30. 


If  we  cry  out  in  alarm  at  the  first  resumption  of  imports  into 
our  respective  countries,  howsoever  such  importations  may  be 
for  the  benefit  of  the  people  at  large,  then,  for  my  own  part, 
I  can  see  no  escape  from  scarcity  and  high  prices. 

The  thorny  question  of  Free  Trade  immediately  arises,  and 
I  shall  be  careful  to  say  nothing,  I  hope,  which  will  be  contro¬ 
versial  ;  but  I  wish  to  recall  to  your  memories  the  historic  decla¬ 
ration  of  the  Supreme  Council  which  you  have  studied  and 
largely  for  the  consideration  of  which  we  are  present  here 
to-day.  Once  and  again,  in  that  declaration,  without  any 
intrusion  into  the  question  of  rival  fiscal  methods,  emphasis  is 
laid  upon  the  fact  that  at  all  events  at  this  time  of  reconstruc¬ 
tion,  of  recuperation  and  of  desire  for  amity  among  the  nations 
of  the  world,  no  «  artificial  economic  barriers  should  be 
permitted  which  »  in  the  words  of  the  declaration  «  must 
seriously  hamper,  if  they  do  not  entirely  prevent,  the  resto¬ 
ration  of  the  common  prosperity  ». 

Again,  the  declaration  insists  upon  the  encouragement,  by 
every  means,  of  the  normal  interchange  of  products,  and  Go¬ 
vernments  are  asked  to  co-operate  in  the  reconstruction  of  the 
common  economic  life  of  Europe  by  facilitating  the  interchange 
of  their  products  and  by  the  avoiding  of  an  arbitrary  obstruction 
of  the  natural  flow  of  European  trade.  How  far  it  will  be 
possible  for  all  of  us  to  see  eye  to  eye  in  this  matter,  I  do  not 
know;  but  I  am  emboldened  to  hope,  again  in  the  words  of 
the  declaration  of  the  Supreme  Council,  that,  to  aid  in  the  resto¬ 
ration  of  our  shattered  Europe,  it  will  be  possible  to  remove 
obstacles  to  the  easy  interchange  of  essential  commodities. 

Gentlemen,  for  a  man  to  trade  with  his  fellow-men  is  not  a 
base  but  an  ennobling  occupation.  To  derive  profit  therefrom 
is  to  help  not  only  the  trader  himself  but  the  community,  his 
country  and  the  world.  Precisely  in  the  measure  in  which  we 
are  scrupulously  honest  and  fair  in  our  dealings  one  with  the 
other,  we  raise  the  welfare  of  peoples,  bring  about  a  greater 
knowledge  of  one  another  and  so  help  to  secure  the  peace  of 
the  world  and  the  common  benefit  of  mankind. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
A  full  translation  of  the  speech  made  by  Mr.  Bell  wiil  now  be 
given. 

—  The  Interpreter  then  translated  Mr.  Bell’s  speech  into 
French. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter.— 
Gentlemen,  The  other  speakers  who  have  sent  in  their  names 
having  expressed  a  wish  to  be  heard  this  afternoon,  we  are  now 
going  to  conclude  our  work  for  this  morning. 

I  have  to  communicate  to  you  a  Note  from  the  Belgian 
Minister  of  Economics  on  behalf  of  the  Belgian  Govern¬ 
ment.  The  Belgian  Government  invite  the  Delegates  and  the 
staffs  of  the  Delegations  to  visit  Antwerp  next  Sunday,  October 
3rd,  where  a  Reception  will  be  organised  for  them  by  the  Gover¬ 
nor  of  the  Province.  This  reception  will  include  a  visit  to  the 
Town,  the  Port,  and  the  Maritime  Plant.  Lunch  will  be  pro¬ 
vided  by  the  Governor  of  the  Province.  A  special  train  will  take 
the  members  of  the  Financial  Conference  to  Antwerp,  the  train 
leaving  Brussels  at  10  a.m.  Further  information  in  this  respect 
will  be  given  later  on.  I  am  also  requested  to  add  that  ladies 
are  cordially  invited,  and  that  the  cards  of  invitation  will  be 
circulated  to-morrow.  Gentlemen,  I  am  certain  you  will  agree 
with  me  when  I  say  that,  in  the  first  place,  the  members  of  the 
Conference  ought  to  avail  themselves  eagerly  of  this  very  kind 
invitation  of  the  Belgian  Government  in  order  to  visit  the  very 
interesting  plant  and  installation  of  Antwerp,  and,  in  the  second 
place,  to  be  introduced  to  the  Governor  of  the  Province.  In 
your  name  T  also  thank  the  Belgian  Government  for  the  very 
kind  invitation  extended  to  the  members  of  the  present  Confe¬ 
rence. 

Gentlemen,  we  shall  meet  this  afternoon  at  the  usual  time. 

(The  Meeting  adjourned  at  12.30  p.m.) 
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Onzieme  Seance  Publlque 


Eleventh  Public  Session 


JEUDI  3o  SEPTEMBRE  1920 
it  3  heures  do  l’apres-midi 


Presidence  de  M.  ADOR,  President  de  la  Conference 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  seance  est  ouverte. 

Nous  reprenons  la  discussion  de  la  question  relative  au 
commerce  international.  La  parole  est  a  Sir  Fazilbhoy 
Currimbhoy,  delegue  des  Indes. 

SIR  FAZILBHOY  CURRIMBHOY  (Indes),  en  anglais.  — 
Traduction : 

Messieurs,  parmi  les  questions  soulevees  au  cours  de 
la  discussion,  je  trouve  cede  des  tarifs  douaniers.  Cette  ques:- 
tion,  strictement  parlant,  11’est  pas  a  l’ordre  du  jour  puis- 
qu’elle  a  ete  abordee  incidemment,  mais  peut-etre  me  sera-t-il 
permis  de  la  commenter  en  quelques  mots. 

L’Inde,  on  le  salt,  produit  de  grandes  quantites  de  matieres 
premieres.  Mon  collegue,  Mr  Howard,  dans  sa  declaration,  a 
affirme  le  desir  de  l’inde  de  cooperer  a  la  renaissance  natio- 
nale  en  fournissant  d'importants  produits  de  toutes  sortes :  le 
coton  brut,  le  jute,  les  peaux,  les  oleagineux,  etc. 

J:ajouterai  que  si  l’industrie  de  l’lnde  a  fait  de  grands 
progres  au  cours  des  recentcs  annees,  eile  est  encore  en  reante 
dans  son  enfance.  Si  le  montant  des  importations  s’est  eleve 
de  1919  a  1920  a  la  somme  considerable  de  139  millions  de  livres 
sterling  et  celui  des  exportations  a  218  millions,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  si  Ton  prend  la  mo.yenne  des  importations  et 
des  exportations  par  tete,  cette  moyenne  est  tres  basse  si  on 
la  compare  a  celle  des  autres  pays.  Un  tableau  a  ete  prepare 
a  ce  sujet ;  il  sera  traduit  et  imprime. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’estime,  parlant  en  mon  nom  personnel 
et  non  en  celui  du  Gouvernement  de  l’lnde,  qu’il  y  a  lieu  de 
ddvelopper  —  et  c’est  l’avis  des  milieux  eclaires  du  pays  — 
le  commerce  indien  par  un  judicieux  systeme  de  protection. 
En  cette  matiere,  chaque  pays  doit,  du  reste,  avoir  pleine 
liberte. 

Dans  ces  conditions,  il  est  essentiel,  a  mon  avis,  de  borner 
la  discussion  a  la  question  de  la  methode  qui  permettra  aux 
peuples  eprouves  par  la  guerre  d’etre  mis  en  mesure  de  travail- 
ler  a  leur  propre  reconstitution.  De  toutes  fa^ons,  quel  que  soit 
le  regime  douanier,  l’lnde  —  je  suis  heureux  de  le  declarer,  — 
est  prete  a  collaborer  de  toutes  ses  forces  h  I’ceuvre  commune 
de  reconstitution.  (Applaudissements.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  donne  maintenant  la  parole  a 
M.  Ferdinando  Quartieri,  de  la  Delegation  italienne. 

M.  FERDINANDO  QUARTIERI  (Italie),  en  fran?ais : 

Messieurs, 

Permettez-rnoi  d’ajouter  quelques  mots  aux  considerations 
qui  vous  ont  6te  exposees  par  nos  deleguds,  et  qui  viennent 
confirmer  ce  qui  est  dans  la  pensee  et  dans  le  cceur  de  chacun, 
que  la  base  du  futur  equilibre  dconomique  et  social  reside 
dans  l’application  rigoureuse  de  la  plus  grande  libertd  du  com 
merce  international  et  dans  la  mise  en  commun  des  matibre:- 
premieres;,  du  charbon  et  des  vivres. 

Il  n’y  a  aucun  doute  que  si,  rentrant  chez  nous,  nous  pou 
vions  apporter  h  nos  populations  la  conviction  que  ce  grand 
principe  de  justice  a  ete  definitivement  adopte  par  les  Nations 


THURSDAY  3oth  SEPTEMBER  1920 
at  3  p.m. 


M.  ADOR,  President  of  the  Conference,  in  the  chair 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  — Interpreter. — 
Gentlemen,  We  will  continue  now  the  discussion  on  International 
Trade  and  I  will  call  upon  Sir  Fazilbhoy  Currimbhoy,  a  repre¬ 
sentative  of  India. 

SIR  FAZILBFIOY  CURRIMBHOY  (India).  —  Mr.  Presi¬ 
dent  and  Gentlemen,  Among  the  questions  which  have  been 
touched  upon  in  the  course  of  the  debate  is  that  of  Tariffs. 
I  feel  considerable  doubt  whether  this  question  is  strictly 
relevant  to  the  subject  matter  of  this  discussion  ;  but  as  itTias 
been  incidentally  referred  to,  I  feel  that  I  must  say  a  few  words 
about  it. 

As  is  generally  known,  India  is  a  large  producer  of  raw  ma¬ 
terials.  My  colleague,  Mr.  Howard,  has  already  explained  that 
we  are  anxious  to  assist  in  the  world’s  reconstruction  by  sup¬ 
plying  various  important  commodities  of  which  we,  at  the  pre¬ 
sent  time,  are  fortunate  enough  to  possess  an  exportable  surplus. 
These  include,  inter  alia,  raw  cotton,  jute,  hides,  and  skins, 
oilseeds  and  Rangoon  beans. 

At  the  same  time,  though  India  has  made  rapid  strides  on 
the  industrial  side  in  recent  years,  it  may,  nevertheless,  be  said 
that  industrial  development  is  still  in  its  infancy,  if  regard  be 
had  to  her  natural  resources.  For  example,  though  the  volume 
of  external  trade  amounted  in  1919-20  to  £139,000,000  of  imports 
and  £218,000,000  of  exports,  her  trade  per  head  is  very  low  as 
compared  with  other  countries,  as  the  following  figures  show  : 

Trade  per  head  in  1913  and  1919  (in  dollars ) 

Imports  Exports 

1913  1919  1913  1919 


Japan  .  -7  19  6  19 

U.K .  71  138  57  75 

Holland  .  254  178  200  69 

India  .  3  4  3  5 


1  should  like  to  make  it  quite  clear  that  the  opinion  which 
1  am  expressing  may  or  may  not  be  endorsed  by  the  Govern¬ 
ment  of  India.  It  is,  however,  necessary  to  state  that  there  has 
been  for  many  years  a  strong  volume  of  educated  commercial 
Indian  opinion  that  steps  should  be  taken  to  foster  that  deve¬ 
lopment  by  a  judicious  system  of  protection.  I  strongly  feel 
that  the  question  of  the  tariffs  to  be  adopted  by  different  coun¬ 
tries  is  one  which  must  be  left  entirely  to  be  settled  by  them 
in  the  light  of  what  they  consider  to  be  their  own  best  economic 
interests. 

This  being  so,  it  is,  in  my  opinion,  essential  to  confine  the 
present  discussion  to  the  question  of  the  method  by  which  the 
peoples  stricken  by  the  war  can  be  again  set  on  the  path  to 
work  out  their  own  salvation.  In  this  problem  India  is,  as  has 
been  already  explained,  most  anxious  to  co-operate. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. — 
I  now  call  upon  M.  Ferdinando  Quartieri,  of  the  Italian 
delegation. 
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1’ organisation  sociale  en  profiterait  parce  que  nous  lui  aurions 
ainsi  inocule  ce  sens  de  la  joie  de  vivre  que  ressent  le  conva¬ 
lescent  qui  s’achemine  vers  la  complete  guerison. 

Chacun  de  nous,  cepenaant,  sTi  connait  les  difficultes  qu’il 
trouve  chez  lui,  voit  aussi  celles  qu'ont  chez  eux  ses  collegues 
de  differents  pays,  et  se  rend  compte  de  la  lutte  inevitable  que 
l’on  devra  entreprendre  contre  cette  vague  d’egoisme  qui  sem- 
ble  devoir  desormais  se  propager  dans  le  monde  entier. 

Cette  lutte  devra  etre  le  but  principal  et  la  raison  d’etre 
de  la  Ligue  des  Nations,  creee  pour  la  fraternite  universelie, 
et  nous  devons  aujourd’hui  nous  preparer  a  lui  apporter  tout 
notre  concours. 

Nous  demontrerons  ainsi  que  ces  reunions  sont  inspirees 
d’un  sens  de  reelle  solidarity  humaine  et  ne  servent  pas  aux 
Etats  les  plus  riches  ainsi  qu’aux  capitalistes,  a  rechercher  le 
moyen  le  meilleur  de  sauvegarder  leurs  richesses. 

L’ltalie,  par  sa  finance  interieure,  a  surpasse  le  programme 
des  financiers  les  plus  avises. 

Le  desir  de  faire  face  a  ses  engagements  et  d’equilibrer  son 
budget  a  prevalu  sur  toute  consideration  et  lui  a  fait  adopter 
les  dispositions  les  plus  hardies. 

Ces  dispositions  lui  permettent  de  vous  dire  aujourd’hui  de 
la  fagon  la  plus  amicale,  qu’il  est  necessaire  de  diriger  dans 
une  nouvelle  voie  les  relations  et  le  commerce  internationaux, 
si  l’on  ne  veut  pas  que  les  sacrifices  de  tous  soient  vains  et  sans 
efficacite. 

En  Italie,  la  balance  des  importations  et  des  exportations 
pouvait  etre  estimee  presque  en  equilibre  en  1905.  Dans  la  suite, 
sous  la  poussee  de  l’economie  nationale  vers  une  plus  grande 
activite  industrielle,  l’importation  de  matieres  premieres  s’est 
augmentee,  sans  toutefois  changer  la  balance  commerciale  equi- 
libree  par  les  remises  des  emigrants  et  les  depenses  des  etran- 
gers.  Les  echanges  purement  commerciaux  tendaient  a  nouveau 
vers  l’equilibre,  lorsque  la  guerre  fit  cesser  toute  activite. 

A  la  fin  de  la  guerre,  par  suite  d’une  situation  commune  h 
de  nombreux  pays,  inutile  a  repeter  ici,  T Italie  s’est  trouvee 
avec  un  deficit  de  12,500  millions  de  lires. 

Neanmoins,  l’augmentation  des  exportations  et  la  diminu¬ 
tion  des  importations,  constatees  vers  la  fin  de  1919  et  au  com¬ 
mencement  de  1920,  laissent  esperer  cette  amelioration  com¬ 
merciale  qui  sera  la  vraie  cause  de  notre  reconstitution  econo- 
mique. 

II  ne  manquera  pas  de  surgir  de  nouvelles  difficultes,  mais 
le  resultat  apparait  sur,  ayant  deja  surmonte  en  partie  les  in- 
convenients  du  demarrage  provenant  aussi  du  desarroi  general 
des  trafics  internationaux  et  de  la  necessity  de  modifier  1’ orien¬ 
tation  de  nos  echanges. 

Nous  voyons  cependant  maintenant  avec  grande  preoccupa¬ 
tion  les  consequences  resultant  de  la  tendance  qu’ont  quelques 
nations  mieux  dotees  a  ameliorer  leur  budget  en  surelevant  les 
prix  des  matieres,  surtout  du  charbon  et  des  cereales  k  desti¬ 
nation  de  l’etranger. 

Cette  politique,  outre  l’injustice  d’alleger  le  budget  des  na¬ 
tions  les  plus  riches  en  surchargeant  ce'ui  des  nations  les  plus 
pauvres,  a  de  grave  qu’elle  vient  atteindre  juste  a  ses  sources, 
l’activite  productive  des  pays  moins  favorises  et  jusque  dans 
leur  pain,  la  population  des  plus  pauvres. 

Cette  creation  artificielle  est  la  negation  de  toute  politique 
de  reconstitution.  En  effet,  une  nation  qui  se  trouve  obligee  de 
payer  plus  cher  les  matieres  premieres  ne  pourra  plus  exporter 
dans  une  premiere  periode  de  temps,  ne  saura,  dans  une  se- 
conde,  pourvoir  par  son  travail  aux  besoins  de  son  propre  pays, 
et  enfin  ne  disposera  non  plus  des  rnoyens  necessaires  h  acheter 
dans  la  suite  les  produits  manufactures  provenant  de  la  surpro- 
duction  des  nations  plus  riches. 

J'estime  superflu  de  vous  exposer  quel  serait  en  ce  cas  le 
sort  du  change  et  des  credits  internationaux  qui  forment  l’objet 
de  nos  discussions.  Je  crois  egalement  inutile  de  demander  a 
des  financiers  de  valeur  tels  que  vous,  comment  on  pourrait 


M.  FERDINANDO  QUAIITIERI  (Italy)  (speaking  in 
French).  —  Interpreter.  —  Mr.  President  and  Gentlemen  : 
Allow  me  to  add  a  few  words  to  the  observations  that  were 
made  this  morning  by  our  Delegates  and  that  only  confirm  what 
is  in  the  mind  and  heart  of  everybody  —  that  tiie  basis  for  fu¬ 
ture  social  and  economic  equilibrium  lies  in  the  rigorous  appli¬ 
cation  of  the  greatest  freedom  in  international  commerce  and 
in  the  pooling  of  raw  material,  coal  and  foodstuffs.  There  is 
no  doubt  that  if,  when  we  return  home,  we  can  bring  to  our 
own  people  the  assurance  that  this  great  principle  of  justice 
has  been  definitely  adopted  by  the  nations,  our  social  organisa¬ 
tion  will  benefit  greatly  by  it.  If  every  one  of  us,  however, 
realises  the  difnculaes  that  he  has  to  face  at  home  he  also 
sees  those  that  other  people  have  to  face  in  ocher  countries, 
and  he  realises  the  inevitable  struggle  that  he  will  have  to  un¬ 
dertake  against  chis  wave  ot  semsnness  which  is  extending 
all  over  the  world.  This  struggle  must  be  the  principal  object 
and  the  raison  d’etre  of  the  League  of  Nations,  which  is  created 
for  universal  brothernood,  ana  we  must  bring  to  tnat  institu¬ 
tion  all  our  assistance.  VV  e  shall  show  that  these  meetings 
are  inspired  by  a  real  feeling  of  human  solidarity,  that 
they  are  not  only  for  the  purpose  of  the  richest  capitalist 
states,  and  that  tney  are  not  lor  those  (states  to  study  means 
of  saieguarding  their  own  wealth.  Italy,  in  her  domestic 
nnances,  has  gene  beyond  the  scheme  of  the  best  advised  nnan- 
cicrs.  Her  desire  to  meet  her  engagements  and  her  liabilities 
and  to  balance  her  Budget,  has  prevailed  over  every  other 
consideration,  and  has  caused  her  to  auopt  the  boldest  steps. 
These  steps  enable  her  to  say  to  you  to-day  in  the  most  friendly 
wray  that  it  is  necessary  to  direct  into  a  new  way  the  interna¬ 
tional  commercial  relations  of  the  world,  if  ail  the  saennees 
that  have  been  made  are  not  to  be  m  vain. 

In  Italy  the  balance  of  imports  and  exports  was  estimated 
as  about  even  in  1905.  Later  on,  under  the  impetus  of  national 
economy  towards  greater  industrial  activity,  the  imports  of 
raw  materials  increased,  without,  however,  altering  the  com¬ 
mercial  balance  which  was  obtained  by  means  of  the  payments 
made  by  emigrants  and  the  money  expended  in  Italy  by 
foreigners.  Purely  commercial  exchanges  tended  again  towards 
balancing  themselves  when  war  put  an  end  to  all  activities. 
At  the  end  of  the  war,  owing  to  a  situation  which  was  common 
to  all  countries,  and  which  it  is  needless  to  emphasise  here, 
Italy  found  herself  with  a  deficit  of  12,500,000,000  lire.  Unfortu¬ 
nately  the  increase  of  exports  and  the  decrease  of  imports 
towards  the  end  of  1919  and  the  beginning  of  1920  enable  us  to 
hope  for  a  commercial  improvement  which  will  be  the  real 
cause  of  our  economic  reconstruction. 

There  is  no  doubt  that  fresh  difficulties  will  arise,  but  the 
result  appears  to  be  quite  certain,  as  we  have  already  partly 
overcome  the  drawbacks  of  this  first  start  arising  from  the 
general  disorganisation  of  international  traffic  and  the  neces¬ 
sity  of  changing  the  direction  of  our  exchanges1.  We  are  now 
greatly  preoccupied  by  the  consequences  resulting  from  the 
tendencies  of  certain  countries  which  are  better  off  than  we 
are  to  improve  their  Budgets  by  raising  the  prices  of  their 
raw  materials,  especially  of  coal  and  corn  meant  for  foreign 
countries.  This  policy,  which  was  unfair,  in  trying  to  relieve 
the  Budgets  of  the  wealthiest  nations  by  overloading  those  of 
the  poorest  nations,  is  very  serious  because  it  hits  at  the  very 
root  of  the  productive  activity  of  countries  that  are  less 
favoured,  and  takes  the  bread  from  the  mouths  of  the  poorest 
people.  This  artificial  creation  is  the  very  opposite  of  any 
policy  of  reconstruction ;  indeed,  a  nation  which  is  put  into 
the  position  of  paying  more  for  raw  materials  cannot,  firstly, 
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appeler  «  prospbrite  »  la  richessc  resultant  de  la  ruine  des  autres, 
qui  porterait  certainement  en  elle-meme  un  germe  fatal. 

Amsi  qu’on  l’a  dit,  seduites  par  l’exemple,  ll  y  a  des  nations 
qui,  produisant  les  vivres  en  abondance,  vont  s’engager  dans  la 
meme  direction. 

11  n’est  pas  question  ici  de  parler  des  dommages  industriels, 
mais  d’un  resultat  socialement  plus  grave  de  faire  payer  aux 
masses  populaires  des  pays  plus  pauvres,  un  prix  intolerable  du 
pain. 

En  face  de  la  gravity  de  cet  etat  de  choses,  la  Confbrence 
devrait  inviter  la  Ligue  des  Nations,  de  l’autonte  de  laquelle 
elle  emane,  k  etudier  les  moyens  d’enrayer  cette  tendance  rui- 
neuse  vers  la  discrimination  des  prix,  et  1’application  des 
droits  difierentiels  a  l’exportation  des  matiires  premieres  et 
des  vivres. 

La  Ligue  des  Nations  devrait  aussi  compliter  son  itude 
en  vue  d’eliminer  toute  forme  directe  ou  indirecte  qui  puisse 
constituer  un  monopole  ou  privilege  en  faveur  de  certains 
pays  ou  de  certains  groupements  financiers,  des  marchandises 
indispensables  k  la  vie  et  au  travail  des  peuples,  et  qui,  au 
contraire,  devraient  former  patnmome  mondial. 

Cette  attitude  servira  aussi  a  demontrer  que  le  monde  ne 
marche  pas  k  rebours  dans  la  voie  de  la  fraternite  universelle. 
En  effet,  tandis  qu'il  y  a  deux  ans,  personne  n’aurait  osi 
enoncer  une  poiitique  semblabie,  elle  a  commence  1’annee  pas- 
sie  k  s'infiltrer  et  prend  k  present  defmitivement  pied  dans 
differents  pays. 

Notre  eminent  Vice-Erisident,  M.  Brand,  en  son  magistral 
discours  qui  devrait  servir  de  base  k  nos  discussions,  a  afUrme 
que  le  seul  salut  des  Etats  reside  dans  le  libre  commerce  entre 
eux  et  dans  la  mise  en  commun  de  leurs  rcssources.  Et  nous 
sentons  que  celle-ci  est  le  fondement  de  tout  equilibre  futur  et 
la  premiere  marche  k  gravir  pour  la  solution  definitive  du 
change,  des  credits  et  de  1'economie  mondiale 

Les  nations  moins  favonsees  ne  sont  pas  du  tout  enchan- 
ties  de  devoir  recourir  au  credit  dont  les  nations  plus  riches 
se  montrent  maintenant  si  justement  avares. 

Elies  demandent  seulement  de  pouvoir  travailler  dans  les 
memes  conditions  que  les  autres  peuples  pour  acqubrir  a  nou¬ 
veau  i’independance  financiere  qu'ils  ont  perdue  pour  l’interet 
commun,  et  a  laquelle  elles  tiennent  autant  qu’a  leur  indepen- 
dance  politique.  ( Applaudissements .) 

M.  FIG  LERAS  (Espagne).  —  C’est  avec  une  viritable 
satisfaction  que  nous  avons  entendu  l’bloquent  discours  de 
notre  honorable  Vice-Prisident,  M.  le  Ministre  des  Affaires 
Economique6.  L’autoriti  qui  s’attache  a  la  personnaliti  imi- 
nente  de  M.  de  Wouters  d'Oplinter  donne  une  grande  impor¬ 
tance  aux  considerations  des  conclusions  qui  resultent  de  son 
rapport 

Nous  sommes,  pour  notre  part,  completement  d’accord  avec 
lui  sur  les  mesures  qu’il  faudrait  tacher  de  prendre  afin  de 
porter  remede  a  la  situation  anormale  que  traverse  l’Europe 
au  point  de  vue  economique  et  financier. 

11  serait,  en  effet,  dbsirable  que  toutes  les  barribres  qui 
s’opposent  actuellement  aux  ^changes  commerciaux  dispa- 
raissent.  Les  difficultes  inormes  que  nous  rencontrons  a 
l’heure  actuelle  ne  nous  ichappent  pas,  c’est  done  peu  k  peu 
et  selon  les:  possibility  de  chaque  pays  que  ces  entraves  dis- 
paraitront. 

La  question  la  plus  intbressante  qu’abordera  la  Confb- 
rence  est  celle  de  savoir  s’il  faudra  maintenir  ou  abolir  les 
restrictions  actuelles  dans  le  commerce. 

La  nossibilitb  de  revenir  au  rbgime  de  libertb  antbrieur  a 
la  guerre  ne  manquera  pas  de  prbsenter  des  obstacles  et  des 
rbsistances  de  la  part  des  nations  qui  estimeraient  que  leur 
production  pourrait  favoriser  les  btrangers  au  dbtriment  des 
besoins  de  leurs  nationaux. 

Si  une  mesure  tendant  k  abolir  toutes  les  restrictions  en 
courg  pouvait  etre  prise,  elle  devrait  l’btre  a  1’unanimite  ab- 


export ;  secondly,  cannot  provide  for  the  needs  of  her  own 
people ;  and,  finally,  will  not  possess  all  the  necessary  means 
later  on  to  buy  the  manufactured  products  which  are  produced 
by  the  wealthiest  nations.  I  think  it  is  almost  needless  to 
state  to  you  what  would  be  the  fate  of  the  exchanges  and 
international  credits  which  are  now  the  subject  of  our  dis¬ 
cussion.  I  think  it  is  also  useless  to  ask  financiers,  such  as 
you  are,  what  we  should  call  the  prosperity  and  the  wealth 
which  would  result  from  the  ruin  of  others  and  which  would 
carry  within  itself  the  fatal  germ.  As  has  already  been  said, 
there  are  some  nations  that  produce  a  superabundance  of  goods 
which,  attracted  by  example,  will  certainly  follow  in  the  same 
way.  There  is  no  question  here  of  mentioning  industrial 
damages,  but  the  result,  which  is  very  serious,  is  to  make  the 
poor  people  pay  an  intolerable  price  for  their  own  bread. 
In  view  of  the  seriousness  of  this  state  of  things,  the  Confe¬ 
rence  ought  to  invite  the  League  of  Nations,  from  which  it 
holds  its  authority,  to  study  the  means  of  arresting  this  ruinous 
tendency  towards  a  discrimination  of  prices  and  towards  the 
application  of  differential  tariffs  as  regards  the  export  of  raw 
materials  and  foodstuffs.  The  League  of  Nations  ought  also 
to  complete  its  study  with  a  view  to  eliminating  every  dnect 
or  indirect  form  which  might  constitute  a  monopoly  or  a  pri¬ 
vilege  in  favour  of  certain  countries  or  of  certain  financial 
groups,  of  goods  which  ought  to  become  the  property  of  the 
world.  This  policy  will  serve  to  ehow  that  the  world  is  not 
going  backwards  in  the  way  of  universal  brotherhood.  Indeed, 
two  years  ago  nobody  would  have  dared  to  breathe  a  worn 
about  this  policy,  but  now  it  is  filtering  through  and  gaming 
a  decisive  footing  in  various  countries.  Our  eminent  Vice- 
President,  Mr.  Brand,  in  his  masterly  speech,  which  ought  to 
be  taken  as  a  basis  for  our  discussions,  affirmed  that  the  only 
salvation  of  States  resides  in  free  exchange  amongst  themselves 
and  in  the  pooling  of  their  resources.  We  feel  that  this  is  the 
basis  of  any  future  equilibrium,  and  the  first  step  to  take 
towards  a  definite  solution  of  the  problems  of  exchange, 
credits,  and  world  economy.  All  the  least  favoured  nations 
are  not  delighted  to  have  to  resort  to  the  credits  of  which 
richer  nations  are  now,  and  perhaps  rightly,  so  sparing.  All 
they  want  is  to  be  able  to  work  under  the  same  conditions  as 
other  countries  in  order  to  acquire  again  the  financial  nde- 
pendence  which  they  have  lost  in  the  interest  of  all,  and  which 
they  treasure  as  much  as  their  political  independence. 

SENOR  DON  JOSE  FIGUERAS  (Spain)  (speaking  in 
French).  —  Interpreter.  —  Sir,  It  is  with  a  deep  feeling  of 
satisfaction  that  we  have  listened  to  the  illuminating  report 
of  our  honourable  Vice-President,  the  Belgian  Minister  of 
Economic  Affairs'.  The  authority  of  the  name  .of  M.  de  Wouters 
d’Oplinter  gives  considerable  importance  to  his  declarations. 
As  far  as  we  are  concerned  we  are  in  complete  agreement  with 
him  as  regards  the  measures  which  it  is  advisable  to  take  in 
order  to  remedy  the  economic  and  financial  situation  in  which 
Europe  is  at  present  —  a  truly  abnormal  situation.  It  would 
indeed  be  desirable  that  all  barriers  which  exist  at  the  present 
moment  and  prevent  the  normal  course  of  the  international 
exchanges  should  disappear.  We  are,  however,  fully  alive  to  the 
enormous  difficulties  which  we  meet  at  the  present  moment. 
These  difficulties  will  be  gradually  overcome  by  each  country 
according  to  its  capacity. 

The  most  interesting  question  for  the  Conference  is  to 
know  whether  it  will  be  advisable  to  maintain  or  to  abolish  the 
trade  restrictions  which  exist  at  the  present  time.  The  possibi¬ 
lity  of  reverting  to  the  freedom  that  existed  before  the  war  will, 
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solue,  sans  cela  elle  ne  serait  pas  viable.  La  Conference  pour- 
rait  peut-etre  se  limiter  a  traiter  cette  question  de  liberte  da 
commerce  seulement  pour  les  produits  manufactures,  en  lais- 
sant  de  cote  les  produits  alimentaires.  En  effet,  pour  les  pre¬ 
miers  tout  au  moms,  les  entraves  n’etaient  justifiees  que  pen¬ 
dant  la  guerre. 

Dans  le  regime  des  relations  internationales,  ayant  trait 
au  commerce  et  afin  de  faciliter  les  relations  personnelles  ne- 
cessaires  a  ces  transactions,  il  serait  peut-etre  utile  de  pre¬ 
senter  ici  &  la  Conference  la  question  des  passeports  et  sa 
substitution  par  un  autre  moyen  qui,  assurant  les  memes  ga- 
ranties,  eviterait  les  delais,  les  difficultes  et  les  frais  inherent^ 
au  systeme  en  vigueur. 

L’examen  des  chiffres  officiels  des  exportations  eb  des 
importations  en  Espagne  pendant  les  quinze  annees  qui  vien- 
nent  de  s’ecouler  nous  montre  que  la  guerre  a  impriine,  aussi 
bien  sur  les  unes  que  sur  les  autres,  un  cours  autre  que  ceiui 
qu’on  aurait  pu  prevoir  avant  que  la  guerre  eclate. 

Les  exportations  d’articles  manufactures,  qui  attei- 
gnirent  entre  1803  et  1908  les  chiffres  de  241.9,  242.3,  225.6  mil¬ 
lions,  et  en  1912-1913,  261.5  et  251.3  furent,  en  1914,  1915  et 
1916,  de  351.8,  402.3,  532.7. 

Les  exportations  de  matibres  premieres  (auxquelles  a  partir 
de  1912,  il  faut  ajouter  les  animaux  vivants)  furent  pendant 
les  annees  1906-1938  de  358.5,  354.2  et  334.5  millions.  En  1912 
et  1913,  elles  passent  a  337.7  et  352.  Elies  ont  ete,  pendant  les 
tiois  dernieres  annees,  de  231.9,  237.1  et  270.2. 

Tous  ces  chiffres  seraient  extremement  flatteurs  pour  notre 
patriotisms  economique  s’ils  n’etaient  pas  dus  au  fait  de  la 
guerre.  Depuis  janvier  dernier,  la  balance  a  completement 
change. 

Le  probleme  de  la  population  presente  en  Espagne  un  trail 
inquietant :  l’Espagne  a  une  natalite  tout  a  fait  satisfaisante, 
mais  elle  souffre  d’une  emigration  qui  atteint  des  chiffres 
anormaux. 

La  moyenne  de  natalith  par  1,000  habitants,  dans  la  pe- 
riode  de  1900-1008  a  ete  de  34.7,  chiffre  superieur  a  ceiui  de 
l’ltalie,  de  1’Allemagne,  de  la  Hollande,  de  l’Ecosse,  de  la 
Suisse,  de  PAngleterre,  du  Pays  de  Galles,  de  la  Belgique,  de 
l’lrlande  et  de  la  France. 

La  mortalite  n’a  ete,  pendant  la  meme  periode,  que  de 
24  par  1,000  habitants,  chiffre  egalement  superieur  a  ceiui  de 
la  Hollande,  de  PAngleterre,  de  PEcosse,  de  la  Belgique,  de 
la  Suisse,  de  PIrlande,  de  l’Allemagne,  de  la  France  et  de 
l’ltalie  ;  d’oii  il  resulte  que  Paccroissement  naturel  de  la  popu¬ 
lation  est  reduit  a  8.5  pai  1,001  habitants  ce  qu.  place 

l’Espagne  tres  en  dessous  de  tous  les  peuples  de  l’Europe, 
PIrlande  et  la  France  seulement  exceptees. 

En  ce  qui  concerne  l’emigration,  on  est  en  droit  de  dire 
que  les  chiffres  de  1909-1915  constituent  une  veritable  sainnee. 

Pour  Pemigration  vers  l’outre-mer  seulement,  les  chiffres 
furent  les  euivants : 

1909  111,058 

1910  160,936 

1911  .  .  .  ...  139,683 

1912  194,443 

1913  151,000 

1914  .  66  596 

1915  50,359 

La  grande  extension  de  nos  cotes,  la  situation  geogra- 
phique  que  l’Espagne  occupe  en  Europe  et  la  profondeur  de 
son  hinterland,  devraient  donner  naturellement  un  nombre  con¬ 
siderable  de  personnes  se  dediant  a  la  circulation  et  au  com¬ 
merce,  mais,  en  realite,  le  nombre  de  personnes  dediees  a  cette 
profession  n’atteint  que  les  4.2  %,  tandis  qu’en  Italie,  le  pour 
centage  est  de  7.4,  en  Suede  de  7.5,  en  Norvege  de  14,  en  Hol¬ 
lande  de  17.3  et  en  Angleterre  de  20.3. 


to  a  great  extent,  bristle  with  difficulties  and  meet  with  a  ’arge 
amount  of  resistance  on  the  part  of  the  nations  who  would  con¬ 
sider  that  their  own  production  might  be  used  to  the  advantage 
of  the  foreign  markets  in  opposition  to  their  own  national  re¬ 
quirements.  If  a  general  measure  tending  to  the  abolition  of 
all  these  restrictions  could  be  taken,  it  should  be  taken  unani¬ 
mously  ;  otherwise  it  would  not  last.  Tne  (Jonterence  mignt, 
therefore,  draw  the  line  somewhere  and  treat  the  question  of 
the  resumption  of  free  trade  for  manufactured  products:  only, 
leaving  foodstuffs  alone.  Indeed,  as  regards  the  former,  the 
restrictions  were  only  justified  during  the  war.  Tinally,  as 
regards  internationaf  trade  intercourse,  and  in  order  to  facilitate 
the  personal  relations  that  are  necessary  to  these  transactions,  it 
might  be  advisable  to  put  down  on  the  Agenda  of  the  Conference 
the  question  of  passports.  Surely,  other  means  might  be  found 
by  which,  the  same  guarantees  being  obtained,  the  present 
delays  would  be  avoided  as  well  as  the  difficulties  and  the  ex¬ 
penses  which  are  part  of  the  present  system.  An  examination 
of  the  statistics  relating  to  Spanish  exports  and  imports  during 
the  last  fifteen  years  shows  that  their  ordinary  course  has  been 
to  a  large  extent  deflected  by  the  war.  The  exportation  of 
manufactured  articles,  which  reached  between  1906  and  1908  the 
ligures  of  241.9,  242.3,  and  225.6  millions,  and  in  1912  and  1913 
zOl.5  and  251.3,  were,  in  1914,  1915  and  1916,  351.8,  402.3  and 
532.7.  The  export  of  raw  materials  during  the  years  1906-1908  was 
358.5,  354.2  and  334  millions,  in  1912  and  1913  it  reached  337 
and  352  millions.  During  the  last  three  years  the  totals  were 
respectively  261,  237  ana  2<0  millions.  All  me^e  figures  woiid  be 
extremely  battering  for  economic  patriotism  were  it  not  that 
!  they  are  actually  due  to  the  war.  Turning  now  to  the  question  of 
tne  population  in  mpam,  1  will  remark  mat  Spain  s  birtn  rate 
is  very  satisfactory;  but  unfortunately  the  emigration  figures 
are  aDuormally  high.  The  birth  rate  per  thousand  inhabitants 
during  the  period  comprised  between  1900  and  1908  was  34.7, 
a  hgure  which  exceeds  that  of  ltaiy,  Germany,  the  Nether- 
iands,  Scotland,  Switzerland,  England,  Vvaies,  Belgium, 
Ireland  and  Jbrance.  The  death  rate  during  the  same  period 
has  been  about  24  per  thousand  inhabitants,  a  hgure  which  is 
ahead  of  those  shouu  respectively  by  the  .Netherlands,  England, 
Scotland,  Belgium,  Switzerland,  ireiand,  Germany,  .trance  and 
Italy.  Trom  these  figures  it  can  be  gathered  that  the  normal 
growth  of  population  is  reduced  to  8.5  per  thousand  inhabitants, 
which  fact  places  Spain  much  below  ail  the  nations  of  Europe, 
ireiand  and  Trance  only  being  excepted.  As  regards  emigra¬ 
tion,  one  is  well  justiiied  in  saying  tnat  in  tne  course  of 
the  years  comprised  between  1909  and  1915  the  nation  has  ac¬ 
tually  been  bled.  As  regards  emigration  beyond  the  seas  alone, 
the  ligures  are  as  follows:  1909,  111,058;  1910,  160,936;  1911, 
139, 6d3;  1912,  194,443;  1913,  151,000;  1914,  66,596;  1915,  50,359. 
Tne  enormous  lengtn  ot  our  coastline,  tne  geugrapmcai  situation 
of  Spain  in  Europe,  and  the  depth  of  its  hinterland 
should  naturally  result  in  a  large  number  of  people  devoting 
themselves  either  to  travelling  for  commercial  purposes  or  for 
trade.  But,  as  a  matter  of  fact,  the  number  of  people  who  have 
answered  that  calling  reaches  but  4.2  per  cent,  of  the  whole 
population,  whilst  in  Italy  tne  percentage  is  7.4,  in  Sweden  7  5, 
in  Norway  14,  in  the  Netherlands  17.3,  and  in  Great  Britain 
20.3.  Our  population,  therefore,  is  mainly  agricultural,  the 
percentage  being  71.1  per  cent.,  which  is  truly  for  Europe  an 
extraordinary  figure.  On  the  other  hand,  industry  as  a  whole  is 
practically  dormant.  As  regards  our  ranways,  their  aggregate 
length  is  15,350  kilom..  and  their  total  receipts  for  the  years 
1902  to  1911  have  varied  yearly  between  275  and  359  millions. 
During  the  last  few  years  the  takings  have  considerably 
increased,  but  at  the  same  time  increases  of  300  per  cent,  and 
even  400  per  cent,  on  the  price  of  oils,  machines  and  so  forth 
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Notre  population  active  est  preponderamment  agricole,  le 
chiffre  de  71.1  %  etant  en  Europe  vraiment  extraordinaire. 
L’activite  industrielle  est,  par  comparaison,  tres  restreinte. 

En  ce  qui  conoerne  nos  chemins  de  fer,  leur  extension  en 
kilometres  est  de  15,350  et  leurs  recettes  totales  pour  les  an- 
ndes  1902-1911  ont  oscilld  entre  275  et  359  millions. 

Notre  reseau  de  chemins  de  fer  ne  compte  que  15,350  km. 
tandia  que  la  France  en  a  140,000,  la  Grande-Bretagne  37,600, 
l’ltalie  17,420  et  la  Belgique  8,600. 

C’est-h-dire  que,  etant  donne  l’etendue  totale  de  1’Espagne, 
il  lui  revient  par  kilometre  carre  un  pourcentage  de  voies  fer- 
rees  vraiment  derisoire  et  dont  la  seule  enonciation  suffit  a 
demontrer  l’obligation  imperieuse  dans  laquelle  se  trouve 
l’Etat  espagnol  de  construire  des  chemins  de  fer  sans  lesquels 
le  developpement  d’une  vie  economique  normale  devient  im¬ 
possible. 

Pendant  les  dernieres  annees,  les  recettes  ont  conside- 
rablement  augments,  mais  en  meme  temps  il  y  a  a  noter  des 
hausses  de  300  et  meme  400  %  sur  les  prix  des  fers,  graisses. 
machines,  etc.  La  main-d’ceuvre  et  les  salaires  des  employes 
ont  d’autre  part,  double  et  les  compagnies  ferroviaires  traver- 
sent  en  ce  moment  une  crise  aigue  pour  parer  a  laquelle  ils 
ont  solli cite  une  autorisation  leur  permettant  d’augmenter  de 
50  %  tous  tarifs,  aussi  bien  pour  les  voyageurs  que  pour  les 
marchandises. 

Ils  n’ont  obtenu  jusqu’h  present  du  Gouvernement  que 
l’autorisation  pour  une  hausse  de  15  %. 

Pour  terminer  ce  travail  d’exposition,  nous  donnerons  quel- 
ques  chiffres  de  notre  commerce  exterieur.  D’une  fa?on  ap¬ 
proximative,  les  parties  les  plus  importantes  de  notre  commerce 
exterieur  peuvent  se  fixer  par  les  pourcentages  suivants : 


Pourcentage 
sur  le  total 

Exportation  des  exportations 

espagnoles 

Mmerai .  23 

Produits  des  vignes  et  leurs  derives  ....  13 

Fruits  (raisins  et  olives  exceptes) .  10.4 

Animaux  et  produits  de  l’elevage .  7.1 

Fer,  acier  et  mdtaux  manufactures .  7 

Conserves .  5 

Huile .  5 

Coton  brut  et  manufacture .  4.8 

Horticulture  et  plantes  industrielles  ....  3.7 

C£r6ales  et  16gumineus@s .  1.1 

Pourcentage 
sur  le  total 

Importation  des  importations 

espagnoles 

Machines,  appareils,  instruments .  17 

Coton  brut  et  manufacture .  11.5 

Animaux  et  produits  de  I’elevage .  10.8 

Minerai  et  metaux  manufactures .  7.5 

C6r4ales  et  Mgumineuses .  7.4 

Cbarbon  et  coke .  6.4 


CONCLUSION.  —  L’Espagne  a  tout  interet  a  voir  r^solus 
les  problemes  qui  se  posent  h  cette  Conference  et  je  pense 
qu’elle  fera  tout  son  possible  pour  atteindre  le  but  que  nous 

poursuivons  tous  ici. 

Je  crois  que  les  hommes  d’Etat  et  les  financiers  n’auront 
qu’h.  s’inspirer  du  bel  exemple  de  solidarity  qui  nous  a  4te 
donne  par  notre  Roi  bien-aime  S.  M.  Alfonso  XIII,  pendant 
toute  la  longue  duree  de  cette  malheureuse  guerre.  Les  pro¬ 
blemes  qui  se  posaient  alors  etaient  des  plus  angoissants  ;  il 
s’agis6ait  de  l’existence  de  milliers  de  families  appartenant  a 
toutes  les  races  et  a  toutes  les  croyances.  Grace  a  sa  haute 


have  occurred.  Labour  and  the  salaries  of  the  clerks  have 
doubled,  and  at  the  present  moment  the  railway  companies  are 
faced  with  an  acute  crisis  which  they  will  not  be  able  to  cope 
w.tn,  probably,  umess  t.my  ooiam  irom  tne  Government  per¬ 
mission  to  raise  their  rates  50  per  cent,  both  for  passengers  and 
goods.  At  the  present  moment  they  have  obtained  Irom  the 
Government  permission  to  raise  their  rates  by  15  per  cent.  only. 

To  terminate  this  Statement,  we  will  give  you  some  figures 
of  our  commerce  abroad  approximately  the  most  important  of 
our  commerce  abroad  could  be  fixed  by  the  following  exports: 

Percentage 
on  the  total 


Exports  of  Spanish 

exports 

Minerals .  23 

Products  and  by-products  of  the  vine  ...  13 

Fruit  (Grapes  and  olives  excepted)  ....  10.4 

Animals  and  breeding  industry .  7.1 

iron,  steel  and  manufactured  metals  ....  7 

Preserves  .  5 

Oil  .  5 

Cotton,  rauw  and  manufactured .  4.8 

Horticultural  and  seed  industries .  3.7 

Cereals  and  leguminous  planes .  1.1 

Percentage 
on  the  to  cal 

Imports  of  Spanish 

imports 

Machines,  instruments .  17 

Cocton,  rauw  and  manufactured .  11.5 

Amma.s  and  breeding  industry .  10.8 

Minerals  and  manufactured  metals  ....  7.5 

Ceieals  and  leguminous  plants .  7.4 

Coal  and  Coke .  6.4 


Gentlemen,  the  interest  of  Spain  is  that  all  the  problems 
which  have  been  brought  forward  here  for  discussion  should  be 
resolved,  and  as  far  as  she  is  concerned  she  will  do  her  best  in 
order  to  attain  that  end.  My  own  opinion  is  that  the  statesmen 
and  the  distinguished  experts  who  are  here  together  will  have 
but  to  follow  the  magmneent  example  of  solidarity  that  has 
been  given  to  us  by  our  respected  King,  His  Majesty 
Alfonso  XIII,  during  the  wrhole  duration  of  the  war.  The 
problems  to  be  resoived  are  world  problems,  and  there  the 
co-operation  of  all  is  expected. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
I  will  now  call  upon  M.  rvENGO  Mori,  of  tne  Japanese  Delega¬ 
tion. 

M.  KENGO  MORI  (Japan).  —  Mr.  President  and  Gentle¬ 
men,  I  was  not  going  to  take  part  in  the  debate  this  afternoon; 
but  after  listening  to  the  hignly  interesting  statement  by  our 
Vice-President  the  Belgian  Minister,  M.  de  Wouters  d’Oplinter, 
and  other  equally  interesting  speakers,  I  was  so  impressed  that 
I  could  not  refrain  from  coming  up  here  to  say  just  a  few  words 
on  the  subject. 

In  the  first  place,  I  must  express  my  thanks  to  our  Vice- 
President  M.  de  Wouters  d’Oplinter  for  the  compliment  he 
paid  regarding  the  commercial  activity  and  expansion  of  Japan 
during  the  war.  But  I  do  not  know  whether  Japan  will  deserve 
this  compliment  in  the  future.  The  facts  show  that  this  commer¬ 
cial  expansion  has  been  merely  a  temporary  phenomenon  caused 
by  the  urgent  need  for  commodities  by  other  countries. 
I  stated  the  other  day  that  the  last  year  showed  a  substantial 
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et  bienveilante  intervention  et  k  ses  initiatives,  bien  des  mal 
heurs  et  des  larmes  furent  evites.  ( AppLaudissements .) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  &  M.  Kengo  Mori. 
delegue  du  Japon. 

M.  KENGO  MORI  (Japon),  parle  en  anglais. 

—  Un  interprete  traduit  de  la  fagon  suivante: 

Je  n’avais  pas  l’intention  de  prendre  la  parole,  mais  apres 
avoir  ecoute  le  si  interessant  discours  prononce,  ce  matin,  par 
notre  Vice-President  et  apres  avoir  entendu  les  interessantes 
remarques  dont  ce  discours  a  6te  1  objet,  je  n  ai  pu  resister  au 
desir  de  me  rendre  k  la  tribune  pour,  a  mon  tour,  vous  adres- 
ser  quelques  observations. 

En  premier  lieu,  je  tiens  a  remercier  M.  le  Vice-President 
de  Wouters  d'Oplinter  de  l’hommage  qu’il  a  rendu  a  1‘activitP 
commerciale  et  au  developpement  du  Japon  pendant  la  guerre. 
Je  crains  que,  dans  l’avenir,  le  Japon  ne  puisse  pas  continuer 
4  meriter  ces  compliments,  car  j’ai  bien  peur  que  la  mam- 
d’ceuvre  k  bon  marche  et  le  cout  peu  elevd  de  la  vie  ne  soient 
devenus  des  choses  du  passe. 

Comme  je  le  disais  l’autre  jour,  l’annde  derniere  s’est  tra- 
duite,  pour  le  Japon,  par  un  excedent  considerable  des  impor¬ 
tations  sur  les  exportations  et  cet  excedent  ne  fera  qu’augmen 
ter  l’annee  prochaine. 

J’ai  ecoute  attentivement  les  recommandations  que  nous 
faisait  ce  matin  notre  Vice-President  et,  d’une  fagon  generale, 
je  me  rallie  aux  principaux  points  qu’il  a  touche  dans  son  dis 
cours.  La  cooperation  economique  et  l’assistance  mutuelle  de 
toutes  les  nations  entre  elles  sont  le  fondement  meme  de  la 
Societe  des  Nations,  comme  le  disait  notre  collegue  italien 
dans  plusieurs  passages  eloquents  de  son  discours. 

D’accord  avec  notre  collegue  britannique,  je  declare  dgale- 
ment  que  le  commerce  ne  doit  pas  etre  un  conflit  mais  qu'il  doit 
avoir,  au  contraire,  pour  objet  de  resserrer  les  liens  entre  les 
nations.  Le  succes  d’une  nation  ne  signifie  nullement  l’echec 
d’une  autre  nation. 

Apres  avoir  entendu  les  debats  sur  les  finances  publiques, 
sur  le  probleme  monetaire  et  sur  les  changes,  nous  passons 
k  la  troisieme  phase  de  nos  travaux  et  nous  abordons  ainsi  un 
sujet  des  plus  importants  qui  affectera  non  seulement  la  situa 
tion  europeenne,  mais  celle  du  monde  entier. 

Si  plusieurs  orateurs  ont  parle  a  la  Conference  en  des 
Iangues  differentes,  ils  sont  cependant  unanimes  pour  declarer 
qu’il  y  a  necessity  absolue  k  tendre  vers  l’economie  et  vers 
l’accroissement  de  la  production.  Ce  sera  le  devoir  le  plus  im¬ 
portant  de  la  Conference  de  convaincre  la  masse  des  peuples 
de  cette  verite  fondamentale  ;  elle  devra  uotamment  dissiper  la 
croyance  que  la  presente  Conference  va  decouvrir  une  fagon 
miraculeuse  de  vivre  et  de  creer  de  la  richesse  sans  travail  et 
sans  epargne  et  faire  naitre,  comme  d’un  coup  de  baguette 
magique,  le  confort  et  le  bien-etre. 

C’est  la  le  cote  moral  de  la  question.  II  faut  aussi  envisa- 
ger  son  cote  materiel.  Pour  que  les  pays  puissent  produire  fta- 
vantage,  il  faut  aussi  de  plus  en  plus  leur  fournir  les  ressour- 
ces  qui  leur  permettront  de  travailler.  II  y  a  une  grande  diffe¬ 
rence  dans  les  ressources  en  matieres  premieres  et  les  moyens 
de  production  dont  disposent  les  nations.  II  est  done  indispen¬ 
sable  de  faire  regner  la  plus  grande  liberte  en  ce  qui  concerne 
les  echanges  Si  Ton  veut  utiliser  au  mieux  les  ressources  natu- 
relles  et  obtenir  le  meilleur  rendement,  toutes  les  barrieres  ar- 
tificielles  doivent  etre  supprimees.  II  faut  egalement  supprimer 
les  restrictions  a  l’importation  et  a  l’exportation,  bien  entendu 
dans  la  mesure  oil  cette  suppression  est  compatible  avec  l’exis- 
tence  des  peuples  et  le  maintien  du  bon  ordre  public. 

Le  Japon  est  convaincu  qu’il  faut  adopter  une  politique  de 
possibility  les  plus  vastes  pour  le  commerce  et  qu’il  faut  s’en 
tenir  k  une  politique  de  fair-play. 


excess  of  imports  over  exports,  and  this  excess  will  be  still 
greater  for  this  year.  Cheap  labour  and  cheap  cost  of  living 
are  things  of  the  past.  I  do  not  expect  that  we  shall  see  any 
more  of  them. 

I  must  confess  that  I  have  not  had  time  enough  fully  to 
master  the  very  important  document  contributed  by  our  Vice- 
President  ;  but  I  consider  that  I  am  fairly  safe  when  I  say  that  I 
do  agree  with  its  general  trend  of  thought,  especially  when  the 
Vice-President  concluded  with  the  recommendation  of  the 
economic  co-operation  of  all  nations. 

The  economic  co-operation  and  the  mutual  aid  of  all  nations 
you  will  all  agree  is  the  foundation  on  which  the  League  of 
Nations  is  built,  a  subject  to  which  our  Italian  colleague  called 
attention  in  so  many  eloquent  passages. 

I  also  heartily  agree  with  our  British  colleague  when  he 
says  that  «  Trade  is  not  conflict  but  should  bind  nations  to¬ 
gether.  The  success  of  one  nation  does  not  mean  the  failure  of 
another.  » 

We  have  heard  the  debate  on  Public  Finance,  we  have 
heard  the  debate  on  Currency  and  Exchange  and  now  we  are 
entering  the  debate  on  a  subject  which  not  only  affects  the 
European  situation  but  also  the  rest  of  the  world.  Various 
speakers  addressed  themselves  to  this  in  various  languages 
and  in  different  words,  but  all  have  spoken  with  one  voice, 
that  is  the  voice  urging  economy  in  consumption  and  in¬ 
creased  effort  in  production.  The  most  useful  and  the  most 
important  duty  of  the  Conference  will  be  to  convince  the  mass 
of  the  people  of  this  fundamental  principle  and  to  dissipate  the 
idea  that  this  Conference  is  going  to  discover  some  miraculous 
way  of  living  and  of  creating  wealth  without  work  and  without 
saving  whereby  all  the  food  and  comfort  may  spring  up  as  by 
the  touch  of  a  magic  wand.  But  this  is  the  moral  side  of  the 
question.  There  is  also  the  material  side  of  the  question. 
In  order  to  let  the  people  produce  we  must  give  them  resour¬ 
ces  to  work  upon.  The  nations  are  living  in  areas  so  uneveniy 
and  so  irregularly  divided  and  parcelled  out  in  respect  of  raw 
material  and  means  of  production  that  the  greatest  freedom  of 
exchange  amongst  all  the  nations  is  essential  if  these  natural 
resources  are  to  be  utilised  to  their  best  advantage  and  if  the 
greatest  output  is  to  be  aimed  at. 

Therefore,  any  artificial  economic  barrier  should  be  re¬ 
moved  and  all  sorts  of  restrictions,  both  in  exports  and  imports, 
done  away  with  as  far  as  such  measure  is  consistent  with  the 
very  existence  of  the  people  and  public  order  in  a  country.  The 
policy  of  Japan  has  been  for  the  widest  possible  freedom  of 
trade  and  fair  play  among  the  nations. 

In  conclusion,  I  say  that  if  this  Conference  can  establish 
the  general  principle  of  the  normal  and  unfettered  exchange 
of  commodities  and  mutual  aid  in  production,  we  have 
achieved  one  of  the  most  useful  parts  of  our  task  in  view  of  the 
reconstruction  and  recuperation  of  the  whole  world.  The  old 
proverb  that  «  where  there  is  a  will  there  is  a  way  »  still  holds 
good. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  — Interpreter. — 
The  general  discussion  has  now  come  to  an  end. 

We  are  now  going  to  appoint  a  full  Commission  to  study  the 
question  which  has  been  broached  here.  This  Commission  on 
International  Trade  will,  if  you  are  agreeable,  include  the  fol¬ 
lowing  names: 

Mr.  H.  Bell  (Great  Britain)  ;  Mr.  R.  Berberian  (Armenia)  ; 
Col.  Campbell  (New  Zealand);  Mr.  B.  Carneiro  (Brazil);  Mr. 
J.  R.  Collins  (Australia)  ;  Sir  F.  Currimbhoy  (India)  ;  Mr.  B. 
Dusek  (Czecho-Slovakia) ;  Mr.  J.  Figueras  (Spain) ;  Dr.  A. 
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En  conclusion,  je  dirai  que  si  la  presente  Conference  peut 
arreter  le  principe  general  de  l’echange  normal  et  libre  des 
marchandises  et  d’une  aide  mutuelle  entre  les  nations,  elle 
aura  realise  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la  mis¬ 
sion  qui  lui  a  £te  confiee,  c’est-a-dire  celle  de  tendre  a  la  re¬ 
construction  et  a  la  recuperation  du  monde  entier,  en  sorte  que 
le  vieux  proverbe  sera  toujours  vrai:  «  yuand  on  veut,  on 
peut  ». 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Si  personne  ne  demande  plus  la 
parole,  je  declare  la  discussion  gen^rale  close. 

Le  bureau  vous  propose,  Messieurs,  de  renvoyer  la  question 
a  l’etude  d’une  grande  Commission,  qui  serait  ainsi  compos^e: 

M.  H.  Bell  (Grande-Bretagne)  ;  M.  R.  Berberian  (Arme- 
nie)  ;  Col.  Campbell  (NouvHle-Zelande)  ;  M.  B.  Carneiro  (Bre- 
sil)  ;  M.  J.  R.  Collins  (Australie);  Sir  F.  Currimbhoy  (Indes)  ; 
M.  B.  Dusek  (Tch4co-Slovaquie)  ;  M.  J.  Figueras  (Espagne)  ; 
Dr  A.  Frey  (Suisse)  ;  M.  A.  Navarro  (Portugal)  ;  M.  G.  C.  Cas- 
sel  (Canada);  M.  Lecatzas  (Grfece)  ;  M.  Kengo  Mori  (Japon)  ; 
M.  H.  B.  Morse  (Chine)  ;  M.  E.  Neculcea  (Roumanie)  ;Dr 
Kostrecic  (Etat  serbe-croate^slov&ne)  ;  Dr  Schueller  (Autri- 
che)  ;  M.  T.  Scitovsky  (Hongrie)  ;  M.  Siegfried  (France)  ;  M. 
C.  Smith  (Norvege)  Dr  N.  Stoyanoff  (Bulgarie)  ;  M.  Urbig 
(Allemagne)  ;  M.  A.  R.  Zimmermann  (Hollande)  ;  M.  Quar- 
tieri  (Italie);  M.  Delezal  (Pologne). 

Cette  Commission  pourra.  a  la  fin  de  cette  seance,  se  r6unir 
dans  le  salon  de  la  vice-pr^sidence  de  la  Chambre  des  Repr^sen- 
tants.  Les  locaux  du  Senat  ne  sont  pas  disponibles,  mais  nous 
disposons  ici  de  locaux  suffisamment  vastes. 

Je  voudrais,  Messieurs,  vous  faire  une  communication  au 
sujet  de  l’ordre  de  nos  travaux. 

Nous  allons  profiter  des  quelques  moments  qui  nous  restent 
encore  pour  entendre  les  rapports  sur  la  situation  financi&re 
de  la  Rdpublique  Argentine  et  aussi  de  l’Uruguay,  si  le  de- 
leeud  de  ce  dernier  pays  est  present.  Apres  la  lecture  de  ces 
rapports,  nous  l&verons  la  stance. 

Le  ddsir  de  la  pr^sidenee  est  que  les  discussions  publiques 
sur  toutes  les  questions  puissent  prendre  fin  cette  semnine  de 
mani&re  &  permettre  aux  Commissions  de  travailler  activement 
pendant  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine  et  de  nous 
presenter  leurs  rapports  mercredi  ou  jeudi,  si  possible.  Un 
certain  nombre  de  membres  de  la  Conference  ont.  en  effet 
manifesto  le  desir  de  savoir  a  quelle  date  les  travaux  de  la 
Conference  prendront  fin.  Nous  avons  toujours  considdre  que 
nous  ne  dApasserions  pas  la  date  du  9  octobre.  c’est-fi-dire  fa 
fin  de  la  semaine  prochaine:  mais  si  les  travaux  des  Commissions 
sont  actives  et  si  ces  Commissions  peuvent  nous  presenter  mer¬ 
credi  ou  jeudi  leurs  rapports  en  stance  plAniAre,  il  est  tres  pos¬ 
sible  que  nous  puissions  cloturer  nos  debats  vendredi.  Je  ne 
prends  cependant  aucun  engagement  &  cet  Gerard:  cela  dApendra 
du  temns  que  prendront  les  travaux  des  Commissions  II  est 
probable,  en  tous  cas.  que  nous  n’aurons  pas  de  sAancp  plAniere, 
lundi  et  mardi,  pour  laisser  k  ces  Commissions  le  temps  de  tra¬ 
vailler. 

Pour  ce  qui  concerne  la  journAe  de  demain.  nous  avons 
dAcidA  d’entendre  le  rapport  de  M.  le  Vice-President  Celier 
sur  la  question  du  Credit  International.  M.  le  Premier  Mmistre 
Delacroix  a  exprimA  le  dAsir  de  prendre  la  parole  demain 
matin,  immediatement  aprAs  que  M.  le  Vice-President  Celier 
aura  prAsentA  son  rapport. 

D’autre  part.  Messieurs,  vos  hf.norables  collogues  qe  la 
delegation  de  Grande-Bretagne  et  d’autres  membres  de  I’As- 
Sembiee  ont  demande  de  nouvoir  formuler  demain  anr^s-mi^i 
certaines  propositions  qu’ils  desirent  presenter  a  la  Confe¬ 
rence. 

Nous  suspendrions  par  consAouent  demain  A  midi  et  demi  la 
discussion  sur  le  credit,  commercial  et,  1’aprAs-midi,  nous  aurions 
la  suite  des  exposes  financiers. 

Toute  la  journAe  de  samedi  serait  consacree  k  la  discussion 
du  credit  international. 


.  Frey  (Switzerland)  ;  M.  Armando  Navarro  (Portugal)  ;  Mr. 
G.  C.  Cassel  (Canada)  ;  Mr.  Lecatzas  (Greece)  ;  Mr.  Kengo 
Mori  (Japan)  ;  Mr.  H.  B.  Morse  (China)  ;  Mr.  E  Neculcea 
(Roumania)  ;  Dr.  Kostrecic  (Serb-Croat-Slovene  State)  ;  Dr. 
Schueller  (Austria);  Mr.  T.  Scitovszky  (Hungary);  Mr.  Sieg¬ 
fried  (France);  Mr.  C.  Smith  (Norway);  Dr.  N.  Stoyanoff 
(Bulgaria)  ;  Herr  Urbig  (Germany)  ;  Mr.  A.  R.  Zimmermann 
(Holland)  ;  M.  Quartieri  (Italy)  ;  M.  Delezal  (Poland). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. — 
This  Commission  will  meet  at  the  end  of  this  afternoon’s  Ses¬ 
sion,  in  the  Vice-Presidents’  room,  Chamber  of  Deputies. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. — 
Gentlemen,  I  have  now  a  few  words  to  say  about  the  order  of 
our  labours. 

To-day  we  shall  close  the  afternoon  Session  with  a  state¬ 
ment  of  the  Argentine  Republic,  and  with  one  of  Uruguay,  if 
the  Delegate  of  Uruguay  is  present. 

It  is  the  desire  of  the  Chair  that  the  public  debate  should 
come  to  an  end  t'ds  week  in  order  to  permit  our  Commissions 
to  work  more  quickly  and  have  their  Reports  ready,  if  possible, 
for  Wednesday  or  Thursday  next.  On  the  other  hand  certain 
members  of  the  Conference  have  expressed  to  me  a  desire  to 
know  when  our  general  work  of  the  Conference  will  come  to  an 
end.  We  never  thought  that  the  sittings  would  extend  beyond 
the  9th  October,  but  it  is  quite  within  possibility  that  if  the 
Commissions  send  in  their  Reports  by  Wednesday  rr  Thursday, 
at  latest,  we  should  be  able  to  take  up  the  public  discussion  of 
these  resolutions  on  Thursday  and  Friday,  on  which  day  we 
could  conclude. 

I  make  no  promise,  of  course,  in  the  matter;  that  depends 
on  the  time  that  will  be  taken  by  the  Comrriissnons  themselves 
and  by  the  public  discussion  on  the  resolutions  here. 

To-morrow  we  shall  hear  one  of  our  Vice-Presidents,  M. 
Celier,  on  International  Credit,  and  the  Prime  Minister  of 
Belgium,  M.  Delacroix,  has  expressed  a  wish  to  speak  imme¬ 
diately  after  him.  On  the  other  hand,  some  of  the  honourable 
representatives  of  Great  Britain  and  other  members  of  the 
Conference  as  well  have  asked  whether  it  would  not  be  pos¬ 
sible  for  them  to  have  a  little  time  in  order  to  think  over  wnat 
they  are  going  to  say,  and  prepare  resolutions ;  so  that,  if 
vou  like,  to-morrow  morning  immed’atelv  after  the  two  addres¬ 
ses  which  I  have  just  mentioned  w^e  will  rise,  about  12.30,  and 
this  will  conclude  the  discuss’on  for  the  time  being  on  Inter¬ 
nationa!  Credit.  Then  on  Friday  afternoon  we  should  resume 
the  hearing  of  the  financial  statements  that  have  not  yet  been 
read,  and  on  Saturday  we  shall  be  able  to  take  up  again  the 
discussion  on  International  Credit.  As  regards  the  financial 
statements  of  individual  countries,  wfe  request  the  delegates 
of  the  following  countries  to  see  that  their  reports  are  ready: 
Roumania,  France,  Italy,  Greece,  Brazil,  China  and  Esthonia. 
Will  the  representatives  of  those  countiies  send  in  their  state¬ 
ments  or  be  ready  with  them  bv  the  time  I  have  mentioned. 
That  will  be  the  order  of  our  labours,  if  you  are  agreeable. 

I  now  call  upon  the  Delegate  of  the  Argentine  to  read  his 
statement. 

M.  CARLOS  A.  TORNQUTST  (Argentine)  made  a  speech 
introducing  the  Argentine  Statement  (Vol.  HI). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  Fr  nch). —  Interpreter. — 
I  now  call  upon  M.  Guani  to  read  the  Statement  on  the  financial 
situation  of  Uruguay. 

M.  ALBERTO  GUANI  (Uruguay)  made  a  speech  sum¬ 
marising  the  statement  of  Uruguay  (Vol.  III). 
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En  consequence,  je  prie  tres  instamment  Messieurs  les  de- 
legues  de  la  Roumanie,  de  la  France,  de  l'ltalie,  de  la  Grece, 
du  Bresil,  de  la  Lithuanie  et  de  la  Chine  de  se  mettre  en  mesure 
de  pouvoir,  demain  vendredi  apres-midi,  presenter  leur  expose 
financier. 

Si  vous  etes  d’accord  sur  ces  propositions,  je  les  considere 
comme  adoptees.  ( Assentiment  vnanime.) 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  M.  Tornquist,  ddl4gu6  de 
la  Republique  Argentine. 

M.  TORNQUIST  (Republique  Argentine)  prononce  le  dis¬ 
cours  d’introduction  h  l’expose  financier  d’Argentine  (Tome  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  donne  la  parole  a  M.  Guam,  dele- 
gu6  de  l’Uruguay. 

M.  GUANI  (Uruguay)  prononce  le  resume  de  l’expos^  finan¬ 
cier  de  l’Uruguay. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  somnies  arrives  a  la  fin  de 
notre  ordre  du  jour  et  nous  nous  ajournons  a  demain  matin, 
a  l’heure  habituelle,  pour  entendre  le  rapport  de  notre  vice- 
president,  M.  Celier,  sur  le  credit  international. 

La  seance  est  levee  a  5  heures. 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  VY  e  have  now  come  to  the  end  of  our  Agenda 
for  to-day,  and  we  will  adjourn  till  to-morrow  morning  at  the 
usual  time,  when  we  shall  hear  a  statement  by  Vice-President 
Celier  on  International  Credit. 

(The  Conference  adjourned  at  5  p.m.) 
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VENDREDI  ier  OCTOBRE  1920 
a  10  h.  40  du  matin 


Presidence  de  M.  ADOR,  President  de  La  Conference 


LE  CREDIT  INTERNATIONAL 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  4  M.  le  Vice-President 
Celier,  qui  nous  donnera  lecture  de  son  rapport  sur  le  credit 
international. 

M.  CELIER  (France),  Vice-Prdsident.  —  Messieurs, 
votre  Comite  d’Organisation  a  pense  qu’il  convenait  de 
grouper  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  credit  inter¬ 
national  et  de  vous  convier  a  les  aborder  dans  une  discussion 
d’ensemble.  II  m’a  charge  d’ouvrir  cette  discussion  et  un  tsl 
honneur  serait  fait  pour  m’effrayer  si  mon  role  ne  devait  se 
borner  a  vous  rappeler  brievement  les  problemes  poses  devant 
vous,  en  laissant  h  votre  experience  et  a  vos  lumieres  le  soin 
d’en  rechercher  et  d’en  discuter  la  solution. 

La  tache  que  j’aurai  a  remplir  s’est  trouv4e  d’ailleurs  sim- 
plifiee  par  les  exposes  et  les  echanges  de  vues  de  ces  derniers 
jours.  L’4tude  des  finances  publiques  et  de  la  situation  commer- 
ciale  &  laquelle  vous  avez  procede,  vous  a  permis  de  mesur^r 
l’4tendue  des  besoins  de  credit.  L’examen  des  questions  mone- 
taires  et  des  questions  de  change  vous  a  fourni  l’occasion  de 
reconnattre  les  difficult^  que  rencontrent  les  operations  d’em- 
prunt  et  qui  entravent  le  libre  fonctionnement  des  marches  fi¬ 
nanciers.  Ainsi  de  vos  premiers  travaux  se  d£gage  deja  une 
serie  d’indications  qui  seront  particulierement  precieuses  au 
cours  des  deliberations  qui  vont  s’ouvrir. 

Jamais,  semble-t-il,  les  besoins  de  credit  ne  se  sont  re- 
v614s,  dans  1’ensemble  du  monde,  aussi  imperieux  qu’a  present. 
Les  depenscs  considerables  auxquellcs  la  plupart  des  Etats  ont 
4t4  entrainfis  par  la  guerre,  ont  eu  pour  consequence  la  consti¬ 
tution  de  dettes  flottantcs  extrememer.t  lourdes  et  le  recours  a 
des  avances  des  banques  qui  ont  ete  le  facteur  principal  de  1’ in¬ 
flation  fiduciaire.  II  est  essentiel  que  ces  dettes  et  ces  avances 
cessent  au  plus  tot  de  peser  sur  la  situation  generale;  ce  re- 
sultat  ne  pourra  etre  atteint  que  si  elles  sont  consolidees  par 
voie  de  prelevement  sur  l’dpargne  et  il  n’est  pas  douteux  que, 
dans  sa  plus  grande  partie,  ce  prelbvement  devra  etre  realise 
sous  forme  d’emprunt. 

D’autre  part,  le  conflit  sans  pr<?c4dent  qui  a  recemmcnt 
pris  fin,  a  laisse  des  regions  entieres  couvertes  de  ruines.  II 
n’y  a  peut-etre  pas  de  tache  plus  urgente,  dans  1’interet  du 
monde,  que  de  rendre  ces  regions  d^vaste  s  a  l’activi t4  produc¬ 
tive.  II  faut  en  quelques  ann^es  recreer  de  toutes  pieces  I’outil- 
lage  4conomique,  les  moyens  de  transport  et  les  installations  de 
toutes  sortes  que  des  generations  successives  avaient  etablis  ei 
entretenus.  II  est  impossible  de  concevoir  qir'une  oeuvre  aussi 
vaste  puisse  etre  menee  a  bien  sans  le  concours  de  larges  ca- 
pitaux. 

Enfin,  plus  de  quatre  ann^es  de  luttes  ininterrompues  ont 
suspendu  ou  ralenti  la  fondation  et  le  developpement  des  entre- 
prises.  Le  progres  de  la  civilisation  a  subi  un  retard  que  l’on 
4prouve  un  besoin  impatient  de  cnmn''ns°r  par  une  activite  plus 
grande.  De  ce  ch~f  encore,  la  mobilisation  de  sommes  conside¬ 
rables  s’impose  dans  un  delai  rapproch^  et  l’usage  du  credit  est 
la  seule  manifcre  d’anticiper  sur  1’avenir  et  de  multiplier  les 
moyens  d:actien  immediatemont  disponibles. 


Twelfth  Public  Session 


FRIDAY  ist  OCTOBER  1920 
at  10.40  a.m. 


M.  ADOR,  President  of  the  Conference,  in  the  chair 


INTERNATIONAL  CREDITS 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  I  call  upon  our  Vice-President,  M.  Celier,  to 
deliver  his  address. 

M.  CELIER,  Vice-President,  read  in  French  the  following 
address : 

Gentlemen, 

Your  Organising  Committee  considers  it  advisable  to  group 
together  all  the  questions  connected  with  international  credit 
and  to  invite  you  to  take  part  in  a  general  discussion  upon 
them.  The  Committee  has  entrusted  me  with  the  task  of 
opening  this  discussion.  I  should  hesitate  to  accept  this 
honour  but  for  the  fact  that  my  duty  is  confined  to  putting 
before  you  a  brief  summary  of  the  problems  involved,  leaving 
them  to  be  solved  by  the  aid  of  your  experience  and  know¬ 
ledge  in  the  course  of  the  discussion  which  will  ensue. 

My  task  is  further  simplified  by  the  statements  made  and 
the  views  expressed  during  the  last  few  days.  The  study  of 
national  finance  and  the  commercial  situation,  in  which  you 
have  taken  part  has  enabled  you  to  form  an  idea  of  the 
credits  required.  The  examination  of  monetary  and  exchange 
questions  has  also  enabled  you  to  realise  the  difficulties  which 
are  involved  in  loan  operations  and  which  obstruct  the  free 
working  of  the  financial  markets. 

A  number  of  indications,  which  will  be  extremely  valuable 
in  the  discussions  which  are  about  to  commence,  are  therefore 
obtainable  from  the  work  already  done. 

In  my  opinion,  the  need  for  credit  throughout  the  world 
nas  never  shown  itself  so  imperiously  as  at  the  present  time. 
The  considerable  expenditure  which  most  States  have  been 
forced  to  incur  as  a  result  of  the  war  has  been  followed  by 
the  accumulation  of  very  heavy  floating  debts,  and  has  necessi¬ 
tated  the  obtaining  of  Bank  advances,  which  have  been  the 
principal  factor  in  fiduciary  inflation.  It  is  essential  that 
these  debts  and  advances  should  cease  to  influence  the  general 
situation  as  soon  as  possible  ;  this  can  only  be  brought  about 
if  they  are  consolidated  by  means  of  a  levy  on  savings,  and 
there  is  no  doubt  that  for  the  most  part  this  levy  must  take 
the  form  of  a  loan. 

On  the  other  hand,  the  unprecedented  struggle  which  has 
lust  come  to  an  end  has  reduced  whole  provinces  to  ruins. 
To  make  these  provinces  once  more  capable  of  productive 
activity  is,  perhaps,  the  most  urgent  task  dictated  by  the 
general  Interests  of  the  whole  world.  In  the  course  of  a  few 
years,  .all  the  economic  equipment,  means  of  transport  and 
plant  of  every  kind,  which  successive  generations  have  set  up 
and  maintained,  must  be  rebuilt.  It  is  impossible  for  such 
a  huge  task  to  be  carried  out  successfully  without  the  assis¬ 
tance  of  a  large  amount  of  capital. 

Lastly,  more  than  four  years  of  uninterrupted  wars  have 
suspended  or  caused  a  falling  off  in  the  foundation  and  de¬ 
velopment  of  industries.  The  progress  of  civilisation  has 
been  delayed  and  it  is  urgently  necessary  to  make  up  lor 
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Ces  operations  revfitent,  par  la  force  meme  des  choses,  un  ' 
caractere  international.  Au  sortir  des  ^preuves  que  viennent  de 
traverser  la  plupart  des  peuples,  la  distribution  entre  eux  des 
richesses  de  toutes  sortes  et  surtout  des  ressources  liquides,  est 
plus  inegale  que  jamais.  Des  nations  nouvelles  sont  obligees  de 
constituer  en  quelque  sorte  leur  capital  de  premier  etablisse- 
ment,  des  peuples  anciens,  contraints  de  ddpenser  leurs  re¬ 
serves,  doivent  les  reconstituer  au  plus  tot.  Les  uns  et  les  autres 
ne  peuvent  se  dispenser  de  faire  appel  au  concours  de  leurs 
voisins.  Les  perturbations  qui  se  sont  produites  dans  l’ordre 
economique  ont  d’ailleurs  entrain^  une  rupture  complete  de 
l’equilibre  precedemment  dtabli  dans  les  echanges.  L’or  a  dis- 
paru  presque  complfetement  comme  moyen  de  faire  face  4  un 
denivellement  momentan^  de  la  balance  financifere.  Aucun  autre 
moyen  n’existe  de  parer  aux  4-coups  que  de  recourir  4  l’em- 
prunt. 

En  meme  temps  que,  pour  tous  ces  motifs,  se  manifeste 
une  aspiration  si  generale  vers  la  reprise  des  operations  de 
credit,  ces  operations  se  heurtent  4  des  obstacles  plus  grands 
que  par  le  passA  La  premiere  difficult^  vient  de  l’iptensit6 
meme  de  la  demande  adress^e  4  un  monde  qui,  ayant  dans  Pen- 
semble  beaucoup  consomm6,  peu  produit  et  trfes  peu  4pargn£ 
depuis  six  ans,  se  trouve  assez  d^muni  des  ressources  qu’il  est 
sollicite  de  fournir.  Une  autre  difficult^  tient  4  l’appr^ciation 
du  credit  que  doivent  m^riter  les  nations  aussi  bien  que  les 
individus  dans  un  temps  oil  presque  toutes  les  situations  an- 
ciennes  ont  ete  profondemcnt  atteintes  et  oil  les  situations  nou¬ 
velles  n’apparaissent  pas  encore  nettem^nt  d6finies.  II  y  a  lieu 
de  tenir  compte  en  outre  des  risques  inh^rents  4  un  £tat  politi¬ 
que  qui  n’est  pas  encore  bien  assis  et  d’oii  ni  les  germes  de 
guerres  futures,  ni  meme  les  conflits  actuels  ne  paraissent  en- 
tierement  elimines.  D’autre  part,  certaines  restrictions  ou  re- 
glementations  dans  l’emploi  et  dans  le  mouvement  des  capitaux 
et  des  marchandises  continuent  4  gener  et  4  limiter  les  tran¬ 
sactions.  Enfin,  et  ce  dernier  trait  ne  saurait  6tre  neglig6,  l’al- 
teration  des  conditions  g6n6ralps  entraine  fatalem^nt  une  mo¬ 
dification  dans  les  rfiles  respectifs  des  diff^rents  marches  finan¬ 
ciers.  Telle  place  est  contrainte  aujourd’hui  de  se  recueillir  qui 
remplissait  nagufere  un  role  preponderant  dans  la  repartition 
internationale  du  credit;  telle  autre  place,  habituee  4  concen- 
trer  sur  elle-meme  son  activite,  semble  appeiee  par  les  circon- 
stances  4  devenir  un  facteur  indispensable  dans  la  distribu¬ 
tion  mondiale  des  richesses.  Tout  le  vieux  mecanisme  lentement 
edifie  qui  permettait  aux  operations  de  se  nouer  et  de  se  de 
nouer  avec  aisance,  exige  aujourd’hui  une  complete  remise  au 
point. 

A  la  situation  qui  vient  d’etre  decrite,  les  mesures  envisa- 
gees  au  cours  des  seances  pr^cedentes  apporteront  des  remedes 
tres  efficaces.  11  n’est  pas  douteux  que  si  l°s  finances  publiques 
sont  replacees  sur  des  bases  solides  par  l’application  des  prin- 
cipes  qui  ont  ete  rappeies  par  M.  Brand;  si,  conformement 
aux  indications  qui  vous  ont  ete  donees  par  M.  Vissering,  on 
parvient  4  retablir  partout  une  circulation  saine;  si  la  liberte 
est  rendue  au  commerce  et  aux  echanges  par  les  moyens  que 
vous  avez  examines  4  la  suite  de  la  communication  d^  M.  de 
W outers  d’Oflinter  ;  si  toutes  ces  conditions  substantielles 
sont  reunies,  le  credit  renaitra  de  lui-mfime  et  c’est  probable- 
ment  dans  cette  voie  seulement  que  peut  fitre  trouvee  la  solu¬ 
tion  definitive  du  probleme. 

Mais  cette  solution  ne  sera-t-elle  pas  trop  longue  4  venir? 
Un  remede  4  si  lointaine  echeance  peut-il  etre  considere  comme 
suffisant  en  regard  du  caractere  pressant  des  necessites  ac- 
tuelDs?  Doit-on  et  peut-on  s’efforcer  de  devancer  cette  evolu¬ 
tion?  Peut-on  la  hater  en  quelque  manifere? 

Beaucoup  de  bons  esprits  se  sont  rencontres  pour  penser 
que  les  difficultes  presentes  devraient  etre  aplanies  par  Faction 
de  la  solidarite  internationale.  De  nombreux  projets  ont  ete 
eiabores  dans  ce  sens.  Vous  avez  ete  saisis  par  un  des  membres 
les  plus  emin^nts  de  la  Conference,  M.  le  Premier  Ministre 
Delacroix,  d’un  plan  tr4s  etudie  auquel  vous  ne  manquerez 


lost  time  by  increased  effort.  For  this  purpose  large  sums 
must  be  obtained  at  an  early  date,  and  the  use  of  credit  is 
the  only  means  of  drawing  upon  the  future  and  of  increasing 
the  funds  immediately  available.  By  force  of  circumstances, 
these  operations  have  assumed  international  importance.  After 
the  trials  through  which  most  nations  have  passed,  the  distri¬ 
bution  amongst  them  of  wealth  of  all  kinds  and  especially  of 
floating  capital  has  become  more  unequal  than  ever.  New 
nations  are  forced  to  form  a  certain  initial  capital ;  old  nations, 
which  have  been  compelled  to  spend  their  reserves,  must  build 
them  up  again  as  soon  as  possible.  Both  classes  are  obliged  to 
call  on  their  neighbours  for  aid.  The  disturbances  which  have 
taken  place  in  the  economic  situation  have  also  led  to  a  complete 
destruction  of  the  equilibrium  which  had  previously  been  estab¬ 
lished  between  the  exchanges.  Gold  has  disappeared  almost 
completely  as  a  means  of  adjusting  a  temporary  unsettlement  of 
the  financial  balance.  There  is  no  other  way  of  meeting  con¬ 
tingencies  except  bv  recourse  to  borrowing. 

While,  for  all  these  reasons,  there  is  a  general  desire  that, 
credit  operations  should  be  resumed,  these  operations  are  im¬ 
peded  by  greater  obstacles  than  in  the  past.  The  first  diffi¬ 
culty  lies  in  the  very  intensity  of  demand  in  a  world  which,  as 
a  whole,  has  consumed  a  great  deal,  produced  little,  and  saved 
very  little  for  six  years  and  so  finds  itself  practically  devoid  of 
resources  with  which  to  meet  this  demand.  Another  difficulty 
is  that  of  correctly  estimating  the  credit  which  may  safely  be 
extended  to  nations  as  well  as  to  individuals  at  a  time  when 
the  old  regime  has  been  almost  destroyed  and  the  new  regime 
has  not  yet  been  definitely  established.  There  must  further  be 
taken  into  account  the  risks  attendant  upon  a  political  situation 
which  is  still  unsettled  and  from  which  neither  the  germs  of 
future  wars  nor  present  conflicts  have  been  entirely  eliminated. 
On  the  other  hand,  certain  restrictions  or  systems  of  control  in 
the  employment  or  movement  of  capital  and  of  goods  continue 
to  impede  and  limit  commercial  transactions.  Finally ,  and  this 
factor  must  not  be  neglected,  the  change  in  general  conditions 
inevitably  entails  a  modification  in  the  respective  roles  of  the 
different  financial  markets.  One  centre,  which  formerly  played 
a  dominant  part  in  the  international  distribution  of  credit,  is 
obliged  to  put  a  check  on  its  activities ;  another,  accustomed  in 
the  past  to  concentration  upon  its  internal  affairs,  seems  to  be 
forced  by  circumstances  to  become  an  indispensable  factor  in 
the  distribution  of  world  wealth.  All  the  old  slowly  established 
mechanism,  which  made  it  easy  to  initiate  and  carry  through 
transactions,  now  stands  in  need  of  extensive  repairs. 

The  measures  proposed  in  the  course  of  the  preceding  ses¬ 
sions  will  bring  very  effective  remedies  to  bear  on  the  situation 
just  described.  There  is  no  doubt  that  if  public  finance  is  re¬ 
established  on  a  solid  basis  by  the  application  of  the  principles 
laid  down  by  Mr.  Brand  ;  if,  in  conformity  with  the  system 
outlined  by  M.  Vissering,  a  sound  currency  is  re-established 
everywhere;  if  trade  and  exchange  restrictions  are  abolished 
by  the  methods  you  examined  after  M.  de  Wouters  d’Oplinter 
had  made  his  statement ;  if,  in  a  word,  all  these  essential  con¬ 
ditions  are  fulfilled,  credit  will  spontaneously  restore  itself  and 
this  is  probably  the  only  method  by  which  a  final  solution  of 
this  problem  can  be  reached. 

But  will  not  this  solution  arrive  too  late  ?  Will  such  a  slow 
working  remedy  suffice  in  view  of  the  urgency  of  present 
needs  ?  Should  not  an  attempt  be  made  to  anticipate  this  deve¬ 
lopment  1  Can  it  be  hastened  in  any  way  ? 

Many  able  minds  agree  that  present  difficulties  should  be 
overcome  by  international  co-operation.  Numerous  plans 
have  been  formulated  to  this  end.  One  of  the  most  eminent 
members  of  the  Conference,  M.  Delacroix,  the  Prime  Minister, 
has  laid  before  you  a  carefully  elaborated  scheme  to  which  you 
will  undoubtedly  give  careful  attention.  You  are  acquainted 
with  the  proposals  based  on  analogous  considerations,  which 
have  been  .submitted  to  various  Parliaments.  I  am  aware  that 
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pas  de  consacrer  votre  attention.  Dans  certains  Parlements  ont 
ete  deposees  des  propositions  qui  sont  inspirees  de  preoccupa¬ 
tions  analogues  et  que  vous  connaissez.  Je  sais  que,  parmi  les  de- 
legues  ici  presents,  plusieurs  ont  consacre  k  ce  sujet  des  Etudes 
ou  meme  redig6  des  projets  personnels  et  ill  ne  manqueront 
pas,  j’en  suis  certain,  d’apporter  leur  concours  particulik- 
rement  pr^cieux  a  vos  debate.  Tous  ces  projets  comportent  un 
appel  aux  divers  pays  en  vue  d’unir  leurs  ressources  et  la  force 
contributive  de  leurs  marches.  Quelques-uns  de  ces  projets  vont 
jusqu’a  pr6voir  des  taxes  internationales  qui  assureraient  di- 
rectement  le  service  des  emprunts.  D’autres  se  bornent  a  une 
garantie  ^ventuelle  qui  serait  fournie  par  les  Etats  aux  sous- 
cripteurs. 

Les  promoteurs  et  les  partisans  de  ces  diff^rents  syst^mes 
font  valoir  en  leur  faveur  des  arguments  bien  faits  pour  sd- 
duire.  II  est  indiscutable  que  tous  les  pays  ont  un  int^ret 
commun  et  pressant  &  une  solution  aussi  prompte  que  possible 
de  la  crise  actuelle.  II  n’est  gu£re  douteux  qu’en  associant  les 
meilleures  signatures  on  puisse  obtenir  au  prix  le  plus  mo¬ 
dern,  dans  le  delai  le  moins  long,  la  somme  la  plus  impor- 
tante  qu’il  soit  mat^riellement  possible  de  r£unir.  Enfin,  la 
creation  de  titres  d’une  valeur  incontestee,  recherch4s  en  tous 
pays  par  les  capitaux  en  quete  de  placement,  cotes  dans  toutes 
les  Bourses  du  monde,  apporterait  sans  aucun  doute  des  faci¬ 
lity  nouvelles  aux  rfeglements  internationaux. 

Mais  on  a  fait  remarquer  qu’a  de  tels  avantages  s’opposent 
des  inconvenients  serieux.  II  est  malais6  d’apercevoir  que  de 
tels  systemes  puissent  Stre  mis  en  oeuvre  sans  accroitre  le  role 
et  les  responsabilites  des  Etats.  Seuls,  ceux-ci  pourraient  con- 
courir  4  la  levee  des  taxes  internationales  et  seuls,  pratiquement, 
ils  pourraient  fournir  une  garantie  en  rapport  avec  le  montant 
considerable  des  sommes  qui  seraient  en  jeu.  Ce  serait  done 
une  nouvelle  charge  pour  les  finances  publiques  et  de  grandes 
objections  peuvent  4videmment  etre  £lev6es  &  ce  sujet. 

Chaque  Etat  ayant  engage  sa  signature  au  delk,  de  ses  be- 
soins  propres  et  donne  sa  garantie  k  des  contrats  dont  la  stricte 
execution  ne  depend  pas  de  lui  seul,  perdrait  un  peu  de  son 
autonomie  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  particu- 
lierement  jaloux  de  conserver.  Soit  k  titre  immediat,  soit  tout 
au  moins  a  titre  eventuel,  de  nouveaux  impots  pourraient  deve- 
nir  nbcessaires,  et,  si  reel  que  soit  le  sentiment  de  solidarite 
internationale,  on  peut  douter  que  cette  perspective  soit  volon- 
tairement  acceptee  par  les  pays  dont  le  concours  a  l’operation 
serait  le  plus  indispensable.  D’un  autre  cote,  l’autonomie  des 
pays  emprunteurs  eux-memes  ne  pourrait  vraisemblablement  pas 
etre  enticement  sauvegardee.  II  faudrait  necessairement  que 
leur  situation  soit  appreciee  par  les  Etats  signataires  appeies  a 
se  transformer  ainsi  en  distributeurs  de  credit.  On  a  dej&  emis 
l'idee  qu’un  controle  devrait  etre  exige  sur  l’emploi  des  fonds 
et,  comme  la  specialisation  de  ces  fonds  serait  illusoire  si,  dans 
le  meme  moment,  le  pays  emprunteur  restait  libre  de  consacrer 
ses  ressources  propres  aux  fins  les  plus  discutables,  e’est  en  de¬ 
finitive  k  un  controle  d’ensemble  sur  les  finances  de  oe  pays 
que  Ton  serait  presque  fatalement  conduit.  Est-il  absolument 
stir  qu’une  telle  institution  ne  peserait  pas  assez  lourdement  sur 
la  vie  nationale  et  que  cette  dispensation  du  credit,  soustraite 
aux  facteurs  economiques  normaux  et  realises  dans  cette  forme 
politique  et  officielle,  serait  la  plus  bienfaisante  et  la  plus 
heureuse  ? 

Vous  aurez,  Messieurs,  &  tenir  compte  de  ces  considerations 
opposes.  Vous  peurrez  vous  demander  si,  tout  au  moins  dan' 
une  limite  restreinte  et  bien  definie,  le  concours  solidaire  des 
Etats  n’est  pas  k  souhaiter  pour  realiser  les  operations  de  credit 
les  plus  indispensables  et  les  plus  urgentes,  si  l’oeuvre  toute 
exceptionnelle  du  relbvement  economique  des  regions  les  plus 
eprouvees  par  la  guerre  ne  reclame  pas  et  ne  justifie  pas  des 
moyens  exceptionnels  eux  aussi  et  si,  en  proposant  aux  peuples 
une  formule  peut-etre  neuve  et  hardie  d’entr’aide  efficace,  vous 
n’apporteriez  pas  une  contribution  utile  au  developpement  de 
relations  internationales  pacifiques  et  fecondes. 


among  the  Delegates  present  many  have  devoted  special  study 
to  this  subject,  or  have  even  proposed  solutions  of  their  own, 
and  they  will  not  fail,  I  am  sure,  to  give  their  particularly 
valuable  assistance  during  your  discussions.  All  these  proposals 
involve  an  appeal  to  the  various  countries  to  combine  their  re¬ 
sources  and  co-ordinate  their  markets.  Some  would  even 
impose  international  taxes  as  a  direct  provision  for  loans. 
Others  are  limited  to  a  guarantee  to  be  provided  by  borrow¬ 
ing  States  to  subscribers. 

The  originators  and  supporters  of  these  different  systems 
advance  various  attractive  arguments  in  their  support.  In¬ 
disputably,  all  the  countries  have  a  common  and  urgent  inte¬ 
rest  in  reaching,  at  the  earliest  possible  date,  a  solution  of 
the  present  crisis.  There  is  little  doubt  that  if  the  best  possible 
guarantee  be  secured,  it  would  be  possible  to  obtain,  at 
the  lowest  rates  and  with  the  least  possible  delay,  the  ut¬ 
most  amount  of  capital  which  can  be  collected.  Finally,  the 
creation  of  securities  of  incontestable  value,  sought  for  in 
every  country  where  there  is  capital  to  be  invested  and  quoted 
in  all  the  financial  markets  of  the  world,  would  offer  new 
facilities  for  international  settlement. 

It  has  been  pointed  out,  however,  that,  as  against  these 
advantages,  there  are  serious  drawbacks.  It  is  difficult  to 
see  how  such  systems  can  be  put  into  operation  without  increa¬ 
sing  the  responsibilities  of  the  States  concerned.  States  alone 
could  co-operate  in  the  levy  of  international  taxes,  and  they 
alone  could,  in  practice,  furnish  a  guarantee  corresponding 
[  to  the  magnitude  of  the  sums  involved.  This  would  constitute 
l  a  new  burden  on  public  finances,  and  serious  objections  may 
evidently  be  raised  on  this  account. 

Every  State  which  had  bound  itself  to  an  extent  bevond 
its  own  needs  and  guaranteed  contracts  whose  strict  fulfil¬ 
ment  would  not  denend  on  it  alone,  would  lose  something  of 
the  autonomy  which,  in  present  circumstances,  it  is  particu¬ 
larly  anxious  to  guard.  New  taxes  would  become  necessary 
at  once  or,  at  any  rate,  eventually,  and,  however  genuine  the 
feeling  of  international  solidarity  may  be,  it  is  doubtful  whe¬ 
ther  this  prospect  would  be  willingly  accepted  by  the  coun¬ 
tries  whose  co-operation  would  be  most  indisnensable.  On 
the  other  hand,  the  autonomy  of  the  borrowing  countries 
themselves  could  not  in  all  probability  be  entirely  safeguar¬ 
ded.  The  signatory  States  called  upon  to  become  distributors 
of  credit  must  take  into  consideration  the  position  of  these 
borrowers.  It  has  already  been  suggested  that  the  lenders 
should  have  the  right  of  controlling  the  use  of  the  funds  lent, 
and  as  the  appropriation  of  the  funds  will  be  entirely  ineffeo 
t.ive  if,  at  the  same  time,  the  borrowing  country  remains  free 
to  devote  its  own  resources  to  purposes  of  doubtful  utility,  the 
control  almost  inevitably  involved  would  extend  to  its  whole 
financial  system. 

Is  it.  absolutely  certain  that,  such  a  system  would  not  be 
a  very  heavy  burden  on  national  life,  and  that  such  a  grant  of 
credit,  withdrawn,  as  it  would  be,  from  the  influence  of  normal 
economic  factors  and  effected  by  political  and  official  means, 
would  be  the  most  beneficial  and  satisfactory  method  of  solu¬ 
tion  1 

Gentlemen,  you  will  have  to  weigh  the  relative  impor¬ 
tance  of  these  considerations.  You  must  ask  yourselves  whether 
united  co-operation  on  the  part  of  the  States  would  not  be  desir¬ 
able,  at  any  rate,  within  clearly  defined  limits,  for  the  purpose 
of  carrying  out  the  most  essential  and  urgent  credit  transac¬ 
tions,  whether  the  exceptionally  important  work  of  economic 
reconstruction  in  those  districts  which  have  suffered  most 
severely  during  the  war  would  not  also  justify  the  use  of  excep¬ 
tional  measures,  and  whether,  by  nropnsmg  to  the  nations  the 
adoption  of  a  svstem  of  mutual  aid.  which  is  perhaps  unprece¬ 
dented  and  ambitious,  you  would  not  materially  assist  in  the 
development  of  peaceful  and  prosperous  international  rela¬ 
tions. 
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A  cote  des  larges  systemes  par  lesquels  on  cherche  a  attein- 
dre  une  solution  immediate  du  probieine  et  k  devancer  Involu¬ 
tion  trop  lente  qui  peut  nous  ramener  vers  des  conditions  nor- 
males  de  credit,  on  peut  envisager  nombre  de  mesures  plus 
modestes  qui  sont  susceptibles  de  faciliter  et  peut-etre  de  hater 
cette  evolution  et  paraissent,  h  ce  titre,  mlnter  de  retenir  l’at- 
tention  d’une  Assemblee  comme  la  votre.  Je  crois  devoir  men- 
tionner  ici  quelques-unes  de  ces  mesures  et  je  m’excuse  k  1’avan- 
ce  du  caractere  torcement  aride  de  cette  enumeration. 

Yous  avez  vu  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  mime  les 
operations  de  credit  k  court  terme  peuvent  rencontrer  des  obsta¬ 
cles.  On  a  constate  que  certains  pays,  profondlmcnt  atteints  par 
la  guerre,  mais  disposant  encore  d’un  outillage  utilisable  et 
d’une  main-d’ceuvre  prete  au  travail,  n’ont  plus,  par  suite  de 
la  consommation  de  leurs  reserves  anciennes  et  de  la  disorgani¬ 
sation  de  leur  commerce,  les  ressources  voulues  pour  acqulrir 
au  dehors  les  matieres  premieres  indispensables  k  la  remise  en 
marche  de  leur  production.  On  a  propose  de  parer  k  cette  diffi¬ 
cult!  en  accordant  pour  l’achat  des  matieres  premieres,  des  cre¬ 
dits  remboursables  au  moyen  de  la  vente  de  tout  ou  partie  des 
produits  fabriques  correspondants.  Cette  idee,  qui  a  It!  preco- 
nisee  a  diverses  reprises,  a  re?u,  autant  que  je  puis  savoir,  cer- 
taines  applications.  Vous  pourrez  rechercher  si  elle  mlrite  d’etre 
plus  largement  mise  en  pratique  et,  dans  1’affirmative,  si  cer- 
taines  mesures  legislatives  ne  seraient  pas  nlcessaires  pour  assu¬ 
rer  d’une  maniere  exacte  qu’au  cours  de  leurs  transformations 
successives  et  jusqu’h  leur  vente  finale,  les  matieres  premieres 
puissent  constituer  un  gage  efrectif  du  remboursement  du  crldit. 

Vous  savez,  Messieurs,  les  efforts  qui  ont  It!  faits  dans  le 
passe  en  vue  d’unifier  dans  toute  la  mesure  desirable  les  diver¬ 
ses  legislations  sur  les  lettres  de  change.  Ne  pensez-vous  pas 
qu’il  pourrait  etre  utile  de  reprendre  et  de  faire  aboutir  ces  tra- 
vaux  ? 

Au  cours  de  ces  dernieres  annles,  de  nombreuses  banques 
ont  essaime  en  pays  etranger:  les  filiales  et  les  succursales 
qu’elles  y  ont  Itablies  ont  apporte  a  leur  pays  d’origine  des 
facilites  d’exportation  precieuses  et  elles  ont  egalement  contri- 
bue  au  dlveloppement  des  pays  dans  lesquels  elles  se  sont  instal- 
lles.  Le  sort  qui  leur  est  fait  par  les  diverses  legislations  natio¬ 
nals  est  extremement  different  et,  dans  nombre  de  cas,  des 
restrictions  ont  limit!,  sans  souci  de  rlciprocit!  aucune,  leur 
possibilit!  d’action.  Est-il  chimlrique  de  penser  qu’une  entente 
internationale  en  cette  matiere  serait  de  nature  a  faciliter  la 
distribution  du  cr!dit  ? 

Enfin,  vous  jugerez  peut-etre  opportun  d’examiner  si  la  poli¬ 
tique  suivie  par  les  difflrents  instituts  d’lmissions  ne  pourrait 
a  l’avenir,  comme  elle  1’a  fait  avec  succes  dans  un  pass!  qui 
commence  a  devenir  lointain,  tenir  un  certain  compte  de  la  si¬ 
tuation  financiere  internationale  ?  II  ne  peut  vous  Ichapper 
qu’au  cours  des  dernieres  ann!es,  nous  avons  assist!  a  ce  spec¬ 
tacle  paradoxal  d’un  taux  d’intlret  particulilrement  elev!  et 
de  conditions  de  cr!dit  particulierement  slveres,  dans  les  pays 
auxquels  l’importance  de  leurs  ressources  mltalliques,  la  dlten- 
tion  de  crlances  sur  le  reste  du  monde,  la  possession  de  matieres 
premieres,  d’instruments  de  transport  et  d’outillage  industriel, 
assuraient  une  position  largement  crlditrice;  tandis  qu’a  la 
meme  !poque,  le  taux  de  l’escompte  restait  modlre  dans  les 
pays  dont  l’economie  glnlrale  Itait  le  plus  profondlment  Ibran- 
l!e,  dont  les  dettes  extlrieures  Itaient  les  plus  lourdes  et  dont 
les  besoins  d’importation  restaient  les  plus  implrieux.  Cette 
anomalie  s’explique  si  1’on  refllehit  que  l’action  rlgulatrice  du 
taux  de  l’escompte  ne  peut  s’exercer  utilement  que  dans  les  pays 
sortis  de  la  plriode  d’inflation  fiduciaire  et  assurls  de  retrouver 
un  Iquilibre  prochain.  II  n’en  reste  pas  moins  que  l’action 
respective  de  tels  taux  d’escompte  s’exerce  prlcislment  k  1’ in¬ 
verse  du  sens  dans  lequel  devrait  se  produire  l’appel  des  capitaux 
et  e’est  la,  en  matiere  financiere,  un  des  traits  les  plus  caractl- 
ristiques  du  desordre  laissl  par  la  guerre.  Loin  de  moi  la  pensle 
de  recommander  aux  banques  d’lmissions  une  politique  moins 
rigoureuse  et  moins  forte.  Nlanmoins,  il  vous  appartient  de  re- 


Apart  from  the  principal  methods  which  are  intended  to 
bring  about  an  immediate  solution  of  the  problem  and  to  hasten 
a  return  to  normal  conditions  of  credit,  which  would  otherwise 
be  too  slow,  a  certain  number  of  lesser  means  may  be  found 
which  are  calculated  to  facilitate,  and  perhaps  to  hasten,  this 
return  and  which  appear,  therefore,  to  be  worthy  of  attention 
from  an  assembly  such  as  this.  I  think  I  should  mention  at  this 
point  some  of  these  measures,  and  I  must  apologise,  beforehand, 
for  their  necessarily  uninteresting  character 

You  have  seen  that,  under  present  conditions,  there  are 
difficulties  even  in  connection  with  short  term  credits.  It  has 
been  shown  that  certain  countries  which  have  been  seriously 
affected  by  the  war,  but  which  still  possess  available  equipment 
and  skilled  labour  ready  to  set  to  work,  no  longer  possess  the 
required  resources  with  which  to  obtain  the  raw  material  es¬ 
sential  for  the  recommencement  of  production,  owing  to  the 
fact  that  their  former  reserves  have  been  used  up  and  that  their 
commerce  has  been  disorganised.  It  has  been  suggested  that  this 
difficulty  should  be  met  by  granting  credits  for  the  purchase 
of  raw  materials,  to  be  repaid  by  the  sale  of  all  or  part  of  the 
corresponding  manufactured  goods.  This  idea,  which  has  been 
put  forward  on  several  occasions,  has,  according  to  my  informa¬ 
tion  at  least,  been  applied  in  certain  cases.  You  can  consider 
whether  it  is  worthy  of  wider  application,  and,  if  you  decide  in 
the  affirmative,  whether  certain  legislative  measures  would  not 
be  required,  definitely  laying  down  that  the  raw  material  should 
constitute  a  sufficient  guarantee  for  repayment  of  the  credit 
during  the  process  of  manufacture  and  until  final  sale. 

You  know,  Gentlemen,  the  attempts  made  in  the  past  with 
a  view  to  unifying  —  as  far  as  appeared  desirable  —  the  various 
systems  of  legislation  with  regard  to  bills  of  exchange.  Do  you 
not  think  that  it  might  be  advisable  to  take  up  this  problem 
once  more  and  to  bring  these  efforts  to  a  successful  conclusion? 

During  recent  years,  many  banks  have  opened  branches 
abroad  :  the  branches  and  agencies  thus  established  have 
afforded  their  mother  country  very  valuable  export  facilities  and 
they  have  also  contributed  to  the  development  of  the  countries 
m  which  they  are  situated.  The  treatment  accorded  to  them 
by  various  national  systems  of  legislation  is  very  different  and, 
in  many  cases,  their  sphere  of  action  has  been  limited  by  var¬ 
ious  restrictions  without  any  regard  for  reciprocity.  Would 
it  be  too  much  to  hope  that  an  international  understanding 
on  this  subject  would  facilitate  a  distribution  of  credit? 

Lastly,  you  may  perhaps  think  it  advisable  to  consider 
whether  the  various  Banks  of  Issue  cannot,  in  their  policy,  take 
account  to  some  extent  of  the  international  financial  situation, 
as  they  did  with  some  success  in  the  alreauy  distant  past.  The 
fact  cannot  have  escaped  you  that,  during  the  last  few  years,  we 
have  witnessed  the  paradoxical  situation  of  a  very  high  rate  of 
interest  together  with  conditions  which  make  credit  very  diffi¬ 
cult  to  obtain  in  countries  which,  owing  to  their  metallic  re¬ 
sources,  their  credits  in  other  parts  of  the  world  and  the  pos¬ 
session  of  raw  materials,  of  means  of  transport  and  industrial 
equipment,  had  a  large  credit  balance;  while,  at  the  same  time, 
the  discount  rate  remained  normal  in  those  countries  whose 
general  economic  system  was  most  profoundly  shaken,  whose 
external  debts  were  the  heaviest  and  whose  need  for  imports 
was  most  pressing.  A  little  reflection  will  explain  this  anom¬ 
aly.  The  regulating  influence  of  the  discount  rate  can  only 
be  effectively  exerted  in  countries  in  which  the  period  of  infla¬ 
tion  of  paper  money  has  come  to  an  end,  and  which  are  assured 
of  a  return  to  normal  conditions  in  the  near  future.  The  fact, 
however,  remains  that  these  discount  rates  produce  an  exactly 
opposite  effect  to  that  which  should  follow  a  call  for  capital. 
This  is  one  of  the  most  characteristic  features  of  the  financial 
situation  produced  by  the  disorder  following  upon  the  war.  Far 
be  it  from  me  to  suggest  that  the  Banks  of  Issue  should  adopt 
a  less  strict  and  less  determined  policy.  However,  it  is  for  you 
to  decide,  seeing  that  you  are  called  upon  to  consider,  not  any 
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chercher  si,  appelds  a  prendre  en  consideration  non  pas  telle 
situation  particuliere,  mais  la  situation  d'ensemble,  vous  n’au- 
riez  pas  quelques  recommandations  utiles  a  presenter  sur  ce 

sujet. 

II  semble  que  divers  progres  pourraient  egalement  etre  r£a- 
lisfis  en  vue  de  mieux  assurer  les  operations  de  credits  4  long 
terme,  particulikrement  les  emprunts  qui  sont  recherch^s  par 
les  Etats.  En  premier  lieu,  une  documentation  plus  complete  sur 
la  situation  financikre  des  divers  pays  pourrait  etre  mise  a  la 
disposition  du  public.  L’utilit^  d’une  documentation  de  cette  na¬ 
ture  et  la  difficult^  de  la  r<hinir  sont  attestes  par  l’effort  m§me 
auquel  a  donne  lieu  cette  Conference.  Ce  ne  serait  pas  une  tache 
vaine  de  tracer  le  cadre  dans  lequel  pourraient  etre  fournis  des 
renseignements  clairs  et  comparables  entre  eux  et  leur  publi¬ 
cation  reguliere  aurait  une  influence  tres  utile  sur  l’exacte  ap¬ 
preciation  des  divers  credits. 

Plus  peut-etre  que  les  renseignements  generaux,  la  publicite 
des  contrats  internationaux  d’emprunts  presenterait  de  grands 
avantages  pour  la  moralite  et  la  securite  de  ces  operations.  Dans 
le  passe,  chaque  Etat  est  reste  seul  juge  de  l’execution  des  con¬ 
trats  qu’il  avait  signes.  Je  ne  sais  s’il  sera  un  jour  possible 
d’etablir  en  cette  mat'ere  nn  pouvoir  juridictionnel,  mais  le  seul 
fait  que  ces  contrats  auraient  ete  publics  et  peut-etre  deposes 
aupres  d’une  institution  impartiale  offrirait  une  certaine  garan- 
tie  de  la  loyaute  de  leur  execution.  Un  plus  grand  rftle  pour¬ 
rait  d’ailleurs  etre  assigne  k  une  telle  institution :  en  servant  de 
gardienne  et  de  depositaire  aux  gages  affectes  a  la  securite  des 
emprunts,  elle  pourrait  rendre  les  plus  grands  services  aux  em- 
prunteurs  qui  auraient  volontairement  recours  k,  elle. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  les  coupons  d’un  grand  nombre  de 
fonds  d’Etat  et  d’obligations  restent  actimllement  impay^s 
et  il  s’ensuit  un  dommage  absolument  immerite  non  seulement 
pour  les  porteurs  individuels  de  c^s  emprunts.  mais  encore  pour 
les  pays  memes  de  ces  porteurs  dont  la  balance  financifere  se 
trouve  privee  d’un  de  ses  elements.  Des  associations  permanen- 
tes  ou  temporaires  de  ces  porteurs  se  sont  parfois  formees  en 
vue  de  sauvegarder  leurs  int^rets.  Laissees  a  leurs  seules  forces, 
elles  n’ont  que  des  moyens  d’action  trfes  restreints.  SoWenues 
par  leurs  Gouvernnments,  leurs  revendicatinns  ri-quent  de  pren¬ 
dre  un  aspect  politique  oui  est  de  nature  k  en  faus«er  le  carac- 
tkre.  Seraif-ce  possible  d’instituer,  sous  l’egide  desintfiress^e  de 
la  Soci4t6  des  Nations,  un  organisme  qui  se  chargerait  d’exa- 
miner  ces  revendications  et  de  mettre  nu  service  de  celles 
d’entre  elles  oui  seraient  reconnues  justifies,  l’appui  de  son 
autorit4  sup^rieure  1 

De  m^me  qu’nne  uniformity  plus  grande  parait  desirable 
dans  la  legislation  sur  les  effets  de  commerce,  l’organisation  du 
service  des  differentos  dettes  publiques  pourrait  faire  l’obiet 
d’une  etude  concertee  et  de  certa;nes  ameliorations.  En  parti- 
culier  une  entente  internationale  au  suiet  des  titres  perdus,  vo¬ 
tes  ou  detruits,  rypondrait  k  un  vmu  de  morality  supyrieure  et 
offrirait  une  opportunity  particulifere. 

Get  ensemble  de  dispositions  —  qui  nrete  a  des  developpe- 
ments  sur  lesquels  je  n’ai  pas  besoin  d’insister  —  tendrait  a 
confyrer  aux  valeurs  mobilieres  one  sycurity  plus  grande,  k 
proty*er  I’epargne  contre  des  risques  qui  n’ont  et,e  que  trop 
ryels  dans  le  nasse,  k  faciliter  aux  emprunteurs  qui  le  myritent 
l’accks  du  crydit. 

Enfin,  de  vives  pryoccuoations  se  sont  fait,  jour  au  sujet  des 
rysultats  ycrasants  nuxquels  ahoutit  l’application  cumuiye  au 
meme  revenu  des  prelevements  fiscaux  opyrys  danR  divers  pavs. 
II  y  a  lk  un  Ryrieux  obstacle,  il  pent  v  avoir  dans  certains 

cas  un  empicbement  vyritnblement  probibitif  au  dyveloppement 
des  placements  internationaux.  PeutAtre  ne  serait-il  pas  im¬ 
possible  d’ytablir  par  voie  d’aecord  un  rygime  qui,  tout  en  as- 
surant  l’aeouittement  exact  de  la  part  des  charges  que  tout  con- 
tribuable  doit  supporter,  yviterait  ou  attenuerait  les  consequen 
ces  abusives  des  superpositions  de  taxes.  C’est  un  sujet  qui  peut 
vous  sembler  devoir  6tre  pris  en  considyration. 

Messieurs,  si  longue  qu’elle  vous  ait  paru,  cette  ynumera- 


particular  situation,  but  the  general  position,  whether  you  can¬ 
not  make  some  useful  recommendations  on  this  subject. 

It  would  appear  that  some  progress  might  also  be  made 
with  a  view  to  facilitating  long  term  credit  operations,  espec¬ 
ially  loans  required  by  States.  In  the  first  place,  more  com¬ 
plete  information  on  the  financial  situation  in  the  various 
countries  might  be  put  at  the  disposal  of  the  public.  The 
utility  of  information  of  this  kind  and  the  difficulty  of  collec¬ 
ting  it  are  borne  out  by  the  efforts  made  in  connection 
with  this  Conference.  It  would  be  useful  to  ascertain  to  what 
extent  accurate  information  suitable  for  comparison  could  be 
supplied ;  the  regular  publication  of  information  of  this  kind 
would  havg  a  very  useful  effect  by  giving  an  idea  of  the  credit 
position  of  the  various  States. 

Perhaps  the  publication  of  international  loan  operations, 
even  more  than  of  general  information,  would  have  a  great 
effect  upon  the  morality  and  security  of  these  transactions. 

In  the  past,  each  State  hae  been  the  sole  judge  of  the  perfor¬ 
mance  of  contracts  which  it  had  undertaken.  I  do  not  know 
whether  it  will  one  day  be  possible  to  create  a  jurisdiction 
dealing  with  this  question,  but  the  very  fact  that  such  contracts 
had  been  made  public  and  perhaps  deposited  with  an  impartial 
organisation  would  supply  a  certain  guarantee  that  they  would 
be  loyally  carried  out. 

A  greater  role  might  be  assigned  to  such  an  institution.  By 
acting  as  guardian  and  depository  of  the  pledges  submitted  as 
security  for  the  loans,  it  might  render  the  most  valuable  ser¬ 
vice  to  the  borrowers,  who  would  willingly  have  recourse  to  it. 

As  you  know,  payment  on  a  great  number  of  State  funds 
and  obligations  is  at  present  suspended  and  this  results  in 
entirely  undeserved  loss,  not  only  for  the  individual  holders 
of  these  loans,  but  also  for  the  countries  to  which  these  holders 
belong,  the  financial  balance  of  which  is  thus  deprived  of  one 
of  its  elements.  Permanent  or  temporary  associations  have 
in  some  instances  been  formed  by  these  holders  with  a  view  to 
safeguarding  their  interests.  These,  however,  left,  entirely  to 
their  own  resources,  possess  very  limited  means  of  action.  If, 
on  the  other  hand,  they  are  supported  by  their  Governments, 
their  claims  are  likely  to  assume  a  political  aspect  which  would 
obscure  their  true  character.  Would  it  be  possible  to  establish, 
undpr  the  disintarested  auspices  of  the  League  of  Nations,  an 
organisation  which  would  undertake  to  examine  these  claims 
and  lend  the  support  of  its  superior  authority  to  such  of  them 
as  should  be  recognised  as  justified  1 

Not  qnly  does  greater  uniformity  s^em  desirable  in  legis¬ 
lation  on  commercial  matters,  but  the  organisation  of  the 
various  public  debts  might  be  subjected  to  concerted  study  and 
improved  in  certain  respects.  An  international  understanding 
on  the  subject  of  lost,  stolen  or  destroyed  securities  would  prove 
particularly  opportune  in  this  respect  and  would  be  in  accor¬ 
dance  with  the  highest  dictates  of  morality. 

All  these  measures  —  leading  to  developments  on  which  I 
need  not  dwell  —  would  tend  to  provide  better  safeguards  for 
securities,  to  protect  savings  against  risks  which  have  been  only 
too  real  in  the  past,  and  to  make  credit  more  available  for 
borrowers  who  deserve  it. 

Finally,  there  has  been  grave  anxiety  on  the  subject  of  the 
disastrous  results  which  would  follow  the  simultaneous  appli¬ 
cation  of  fiscal  levies  carried  out  in  diff°rent  countries  upon 
the  same  source  of  revenue.  This  is  a  serious  obstacle  —  it  may 
even  be  a  prohibitive  one  in  certain  cases  —  to  the  development 
of  international  investments.  Perhaps  it  would  not  be  impos¬ 
sible  to  establish  by  agreement  a  system  which,  while  assuring 
the  exact  payment  of  each  taxpayer’s  share  of  the  burden,  would 
avoid  or  modify  the  injurious  consequences  of  excessive 
taxation.  That  is  a  subject  which  you  may  consider  worthy  of 
consideration. 

Gentlemen,  long  as  it  may  seem  to  you.  this  enumera¬ 
tion  makes  no  pretence  at  being  an  exhaustive  one.  The  vast 
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tion  n’a  aucunement  la  pretention  d’etre  limitative.  Le  vaste 
champ  que  je  me  suis  efforc6  de  jalonner  reste  ouvert  k  vos  ini¬ 
tiatives  11  vous  appartieftt  de  retenir,  parmi  les  questions  qui 
viennent  d’etre  indiquees,  celles  que  vous  jugerez  int^ressantes 
et  d’y  adjoindre  celles  qui  auraient  echappe  a  mon  attention. 
Vous  pourrez  distinguer  les  points  qui  peuvent  donner  lieu  a 
des  conclusions  immediates  et  signaler  ceux  qui  devraient  faire 
l’objet  d’etudes  ulterieures  plus  approfondies.  Rassembles  dans 
des  conditions  qui  sont,  je  crois,  sans  precedent,  et  places  en 
face  des  problemes  les  plus  importants  et  les  dIus  complexes, 
vous  pouvez  legitimement  penser  que  l’objet  de  vos  travaux 
ne  peut  etre  entierement  atteint  au  cours  de  la  pr^sente  session, 
qu’il  importe  de  les  poursuivre,  et  que  quelque  organisation 
permanente  devrait  survivre  a  cette  premiere  serie  de  reunions. 
L’oeuvre  k  laquelle  vous  avez  ete  convies  par  la  Societe  des  Na¬ 
tions,  pr^sente  k  cette  heure  une  importance  vitale  et  elle  jus- 
tifierait,  aux  yeux  de  tous,  cette  continuity  dans  l’effort.  Si 
vous  me  permettez  de  vous  suggerer  un  plan  de  discussion, 
je  vous  proposerai  en  consequence  d’^tudier  d’abord  les  projets 
qui  tendent  h  resoudre  par  une  action  internationale  solidaire 
le  probleme  du  credit  et  d’examiner  ensuite  la  s£rie  des  me- 
sures  moins  ambitieuses  qui  peuvent  constituer  des  adjuvants 
de  la  reprise  du  credit.  Qu’elle  aboutisse  k  des  recommanda- 
tions  generates  susceptibles  de  faire  apercevoir  au  milieu  des 
obscurites  et  des  incertitudes  de  l’heure,  la  voie  qui  peut  ra- 
mener  les  nations  vers  la  prosperity  et  le  progres,  qu’elle  se 
traduise  par  des  propositions  concretes  permettant  de  realiser, 
meme  dans  la  limite  en  apparence  la  plus  modeste,  des  rysultats 
immediats,  votre  consultation  repond  ft  un  besoin  universelle- 
ment  ressenti. 

L’opinion  publique,  troublee  et  quelquefois  dysemparee  par 
les  difficulty  financteres  qui  ont  altyry  l’yconomie  de  presque 
tous  les  peuples  et  ryagissent,  par  la  cherty  de  la  vie  et  le  poids 
des  taxes  sur  la  vie  domestique  et  sur  l’existence  de  tous  les 
foyers,  apporte  k  vos  deliberations  un  int4ret  particulierement 
attentif.  Vous  me  permettrez,  en  terminant,  d’exprimer  la  ferme 
confiance  que  ses  espoirs  ne  seront  pas  d4gus.  ( Applaudisse - 
merits. ) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  &  M.  le  Premier  Mi- 
nistre  Delacroix. 

M.  DELACROIX,  Premier  Ministre  (Belgique).  —  Mes¬ 
sieurs,  le  rapport  de  M.  Celier  vient  de  fixer,  avec  une  lucidity 
frappante,  les  questions  qui  doivent  retenir  particulterement 
votre  attention  en  matifere  de  crydit.  Je  voudrais  developper 
devant  vous  un  projet  auquel  M.  Celier  a  bien  voulu  faire  allu¬ 
sion  :  celui  de  la  creation  d’un  Institut  International  de  Con- 
trole  et  d’Emission. 

Messieurs,  je  m’abstiendrai  de  longs  developpements.  Le 
sujet  que  je  vais  traiter  vous  est  trop  familier  pour  que  je  ne 
me  contente  pas  d’un  resume  aussi  bref  que  possible. 

Je  voudrais  tout  d’abord,  Messieurs,  vous  marquer  le  pro¬ 
cessus  de  cette  idee  de  la  elation  d’un  Institut  International 
de  Controle  et  d’Emission,  vous  indiquer  comment  elle  est  nee 
et  a  quelles  n^cessites  elle  repond. 

Elle  est  nee  des  faits.  Son  point  de  dypart  est  la  constatation 
de  cette  v^rite  qui  peut  avoir  une  apparence  paradoxale :  les 
Etats  qui  n’ont  pas  eu  a  supporter  les  charges  de  la  guerre  se 
trouvent,  au  point  de  vue  economique,  dans  une  situation  qui 
n’est  pas  beaucoup  meilleure  que  celle  des  Etats  belligerants. 

Ceux-ci  ont,  pendant  quatre  ans  et  demi,  cesse  de  produire 
ou  oriente  leur  activity  vers  des  buts  sans  utility  economique. 

La  crise  des  logements  est  une  des  consyquences  les  plus 
evidentes  de  cette  crise.  Dans  tous  les  domaines,  il  s’en  est  pro- 
duit  d’analogues.  Sur  tous  les  marches,  il  manque  une  foule  de 
choses  utiles. 

Comment  s’en  ytonner  1  Pendant  quatre  ans  et  demi,  non 
seulement  on  n’a  plus  produit,  mais  on  a  detruit:  vies  hnmainps 
en  plein  rendement,  outillage,  le  sol  arable  lui-meme  a  yty  boule- 
versy. 


field  which  I  have  attempted  to  mark  out  remains  open  to 
your  efforts.  It  ie  for  you  to  bear  in  mind,  among  the  ques¬ 
tions  which  have  been  outlined,  those  which  you  judge  interest¬ 
ing,  and  to  add  to  them  any  which  may  have  escaped  me. 
You  will  be  able  to  distinguish  the  points  capable  of  immediate 
settlement  and  those  which  must  form  the  subject  of  more 
detailed  study  at  a  later  date.  Assembled  here  under  conditions 
which  are,  I  believe,  without  precedent,  faced  with  the  most 
important  and  most  complex  problems,  you  may  justly  consider 
that  the  object  of  your  work  cannot  be  entirely  realised  in  the 
course  of  the  present  session,  that  your  efforts  must  be  followed 
up,  and  that  some  permanent  organisation  should  survive  this 
first  series  of  meetings.  The  task  to  which  you  have  been 
called  by  the  League  of  Nations  is  one  of  vital  importance 
to-day  and  would,  in  the  eyes  of  all,  justify  this  continuity  of 
effort. 

If  you  will  allow  me  to  suggest  a  plan  for  the  discussion, 
I  shall  propose  to  you  first  the  study  of  the  schemes  for  the 
solution,  by  mutual  international  action,  of  the  credit  problem, 
and  then  the  examination  of  the  series  of  less  ambitious 
measures  which  may  assist  the  resumption  of  credit. 

If  it  results  in  general  recommendations  which,  in  the 
midst  of  present  obscurity  and  uncertainty,  will  point  out  a 
path  leading  the  nations  back  towards  prosperity  and  pro¬ 
gress,  if  it  takes  the  form  of  concrete  proposals  which  may 
open  the  way  for  immediate  results,  even  within  the  most 
modest  limits,  your  work  will  respond  to  a  universally  felt  need. 

Public  opinion,  overwhelmed  by  financial  difficulties  which 
have  deeply  affected  the  economic  position  of  almost  every 
country  and  which  react,  through  the  high  cost  of  living  and  the 
burden  of  taxation,  upon  the  domestic  life  and  existence  of 
every  home,  awaits  the  result  of  your  discussions  with  the 
keenest  interest.  May  I,  in  conclusion,  express  my  entire  con¬ 
fidence  that  these  hopes  will  not  be  disappointed1? 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  — Interpreter. — 
I  now  call  upon  the  Prime  Minister  of  Belgium,  M.  Delacroix. 

M.  DELACROIX,  Prime  Minister  of  Belgium.  —  Gentlemen, 
M.  Celier,  in  his  report,  has  just  stated  with  exceptional  clear¬ 
ness  the  questions  which  particularly  require  your  attention  as 
regards  the  question  of  credit.  I  wish  to  lay  before  you  a 
scheme  to  which  M.  Celier  kindly  alluded,  the  formation  of  an 
international  institute  of  control  and  issue. 

I  shall  avoid  any  long  explanation ;  the  subject  which  I  am 
going  to  deal  with  is  too  familiar  to  you  to  require  more  than 
a  very  brief  resume  on  my  part. 

I  wish  first  of  all,  Gentlemen,  to  explain  the  method  of 
development  of  this  idea  of  creating  an  international  institute 
of  control  and  issue,  to  show  you  how  it  came  into  being  and 
what  are  the  necessities  to  which  it  corresponds. 

It  springs  from  the  facts  themselves,  its  starting  point  is  the 
manifestation  of  that  very  truth  which  may  seem  even  to  be  a 
paradox,  namely,  that  the  States  which  have  not  been  forced 
to  bear  the  burdens  of  the  war  are,  from  an  economic  point  of 
view,  in  a  situation  not  much  better  than  that  of  the  belliger¬ 
ent  States.  The  latter  have  for  four  and  a  half  years  stopped 
production  or  have  turned  their  attention  to  objects  void  of 
economic  uility. 

The  housing  problem  is  one  of  the  most  obvious  consequences 
of  this  crisis.  In  all  the  fields  of  production  similar  crises  have 
arisen ;  in  every  market  a  large  number  of  useful  articles  are 
lacking. 

How  can  we  be  Surprised  at  this,  for  four  and  a  half  years 
not  only  have  we  ceased  to  produce,  we  have  destroyed  : 
human  lives  in  full  vugour  and  activity,  machinery,  the  soil 
itself  has  been  laid  waste. 

The  devastated  areas  give  us  a  complete  picture  of  these 
ravages ;  all  the  riches  accumulated  by  a  century  of  labour  have 
been  thrown  into  the  melting-pot  of  the  war ;  the  gold  reserves 
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Les  regions  d4vast£es  offrent  un  tableau  complet  de  ces 
ravages.  On  a  jet6  dans  le  creuset  de  la  guerre  toutes  les  riches- 
ses  accumulees  par  un  si&cle  de  travail.  On  a  entame  les  reserves 
d’or,  on  a  realise  les  crdances  sur  l’etranger  pour  suffire,  cofite 
que  coute,  aux  depenses  de  guerre. 

Les  repercussions  de  tout  cela  dans  le  domaine  financier 
vous  sont  connues. 

C’est  l’inflation  fiduciaire,  resultant  du  rench^rissement  de 
toutes  choses  et  des  avances  demand^es  par  l’Etat  aux  banques 
d’emission.  La  depreciation  monetaire,  ainsi  cr64e,  s’accroit 
ensuite  sous  l’influence  de  facteurs  psychologiques  4  la  faveur 
desquels  opere  la  speculation. 

C’est  l’augmentation  des  impots,  c’est  la  multiplication  des 
emprunts.  Vous  vous  rappelez  la  maniere  persuasive  et  vivante 
avec  laquelle  notre  honorable  vice-president,  M.  Vissering, 
nous  montrait  que,  apres  avoir  emprunte,  l’Etat  demande  aux 
souscripteurs  eux-memes,  sous  forme  d’impots,  les  ressources 
necessaires  au  service  de  l’emprunt. 

C’est,  enfin,  la  baisse  du  change,  resultant  de  la  rupture 
d’equilibre  de  la  balance  commerciale  et  de  la  diminution  du 
credit.  Au  lendemain  de  l’armistice,  esperant  que  cette  crise  du 
change  serait  passagere,  on  a  cherche  k  en  limiter  les  effets  par 
des  emprunts  extericurs.  Ce  fut  une  erreur,  car,  le  mal  etant 
plus  durable  qu’on  ne  l’avait  cru,  on  n’a  fait,  en  definitive,  que 
l’aggraver  par  la  necessite  oil  l’on  s’est  trouve  bientot  de  faire 
face  aux  echeances. 

Je  ne  suis  pas  pessimiste;  j’ai  confiance  dans  l’avenir  et, 
notamment,  dans  les  resultats  de  vos  travaux,  Messieurs,  mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  nous  courons  de  grands  dangers. 

L’heure  de  la  catastrophe  sonnera,  pour  un  pays,  quand  il 
aura  atteint,  sans  pouvoir  se  relever,  la  limite  pratique  des  pos- 
sibilites  fiscales  et  de  son  pouvoir  d’emprunt  h  l’interieur  et  au 
dehors.  Qui  pourrait  prevoir  les  consequences  de  la  faillite 
financiere  ?  Elle  ebranlerait,  peut-etre  definitivement,  toute  la 
structure  economique  des  Etats,  base  materielle  de  leur  civili¬ 
sation. 

Quant  aux  pays  qui  sont  restes  a  l’ecart  de  la  lutte  mon¬ 
diale  ou  n’y  out  ete  engages  que  dans  une  mesure  relativement 
restreinte,  ils  se  sont,  sans  aucun  doute,  enrichis.  Non  seule- 
ment  ils  ont  vu  affluer  vers  leurs  caisses  tout  l’or  du  monde, 
mais,  de  plus,  ils  sont  devenus  nos  creanciers. 

Cependant.  c’est  un  cri  d’alarme  qu’ont  jete  tous  les  rap¬ 
porteurs  qui  sont  venus,  cette  tribune,  nous  exposer  la  situa¬ 
tion  de  ces  pays. 

Chez  eux  comme  chez  nous,  les  memes  causes  ont  produit 
leg  memes  effets.  La  rarefaction  des  produits,  notamment  par 
suite  des  livraisons  importantes  faites  aux  belligerants,  a  pro- 
voque  un  rencherissement  considerable  du  prix  de  la  vie.  La 
comme  ici,  on  se  plaint  de  la  diminution  de  la  puissance 
d’achat  de  la  monnaie,  on  constate  l’exces  de  circulation  fidu¬ 
ciaire  et  l’accroissement  des  impots  jusqu’h  une  limite  voisine 
de  ces  possibilites  extremes  dont  je  parlais  il  y  a  un  instant. 

Dans  ces  conditions,  quel  est  l’avantage  que  retirent  ces 
pays  de  leur  enrichissement  1  Au  point  de  vue  des  relations 
^conomiques  int^rieures,  on  n’en  voit  aucun.  Au  point  da  vue 
des  rapports  avec  l’^tranger,  on  achete,  il  est  vrai,  plus  faci- 
lement  tout  ce  que  Ton  veut.  Trop  facilement  m6me,  car  il 
devient  plus  commode  d’acheter  que  de  produire.  Par  contre, 
on  ne  parvient  plus  &  vendre. 

L’aboutissement  de  cette  situation,  les  rapporteurs  des 
pays  int£ress6s  nous  le  font  entrevoir  d&s  &  present.  C’est 
le  ralentissement  prolong^  de  la  production  industrielle,  la 
perte  de  la  clientele  6trang£re,  le  chomage  et,  chose  pire  que 
la  rouille  du  materiel,  celle  des  activity  humaines. 

Beaucoup  de  pays  sont,  en  ce  moment,  assez  riches  pour 
vivre  en  rentiers,  mais  c’est  lh  un  metier  dans  lequel  on  d4s- 
apprend  tous  les  autres.  Aussi,  si  j’ai  bien  compris  les  exposes 
des  d£16guds  de  ces  pays,  personne  ne  veut  de  ce  m6tier-lY 

Vous  m’excuseriez  peut-Stre  de  me  r^jouir  de  certaines 
de  ces  constatations.  N’eshil  pas  encourageant,  en  effet,  de 


have  been  encroached  upon;  foreign  credits  have  been  realised 
in  order  to  meet  the  expenses  of  the  war  at  all  costs. 

You  are  well  aware  of  the  effect  of  all  this  in  the  realms 
of  finance. 

It  is  fiduciary  inflation,  the  result  of  the  increased  cost  of 
everything,  and  of  the  loans  demanded  by  the  State  from  the 
Banks  of  Issue.  The  monetary  depreciation  thus  created  grows 
steadily  greater  under  tne  intiuence  of  psychological  factors 
wherein  speculation  plays  an  important  part. 

it  is  increase  of  taxation  and  the  repeated  issue  of  loans. 
You  remember  how  vividly  and  persuasively  our  distinguished 
Vice-President,  M.  Vissering,  showed  us  that,  after  having 
borrowed,  the  State  exacts  from  the  very  subscribers  to  the 
loan,  themselves,  in  the  form  of  taxation,  the  money  required 
for  payment  of  interest. 

hrnaiiy,  it  is  tne  depreciation  of  exchange,  resulting  from 
the  upsetting  of  the  balance  of  trade  and  from  the  diminution 
of  credit.  Immediately  after  the  Armistice,  in  the  hope  that 
this  exchange  crisis  would  be  temporary,  endeavours  were  made 
to  limit  its  effects  by  borrowing  abroad.  This  was  a  mistake; 
for  the  evil  was  of  longer  duration  than  had  been  expected, 
and  in  fact  it  was  only  aggravated  by  the  necessity  of  meeting 
the  interest  payments  with  which  the  States  was  soon  faced. 

I  am  not  a  pessimist;  I  have  confidence  in  the  future,  and 
in  particular,  Gentlemen,  in  the  results  of  your  labours.  But 
it  is  none  the  less  true  that  we  are  in  the  presence  of  great 
dangers. 

in  any  country  the  moment  of  catastrophe  will  arrive  when 
that  country  has,  without  hope  of  recovery,  reached  the  prac¬ 
tical  limit  of  possible  taxation  and  of  its  ability  to  borrow  at 
home  and  abroad.  Who  can  foretell  the  consequences  of  finan¬ 
cial  bankruptcy  ?  It  would  shake,  perhaps:  fatally,  the  whole 
economic  structure  of  the  nations,  which  is  the  material  basis 
of  their  civilisation. 

As  regards  the  countries  which  stood  aside  from  the  world 
conflict  or  were  only  involved  in  it  to  a  relatively  limited  extent, 
they  have  undoubtedly  grown  rich.  Not  only  has  all  the  gold 
of  the  world  flowed  into  their  coffers,  but.  still  further  they  have 
become  our  creditors. 

And  yet  a  cry  of  alarm  has  been  uttered  by  all  the  speakers 
who  have  come  to  this  patform  to  lay  before  us  the  situation  of 
these  countries.  With  them,  as  with  us,  the  same  causes  have 
produced  the  same  results.  The  shortage  of  products,  due  es¬ 
pecially  to  the  important  supplies  furnished  to  the  belligerents, 
has  caused  a  considerable  increase  in  the  cost  of  living.  There, 
as  here,  complaint  is  made  of  the  diminished  purchasing  power 
of  money;  fiduciary  circulation  has  been  expanded  and  taxation 
has  grown  to  proportions  bordering  on  those  extreme  contin¬ 
gencies  to  which  I  referred  a  moment  ago. 

Under  these  circumstances,  what  advantage  do  these 
countries  gain  from  their  increased  riches?  None  at  all,  as  far 
as  internal  relations  are  concerned.  As  regards  relations  with 
foreign  countries,  it  is  true  that  they  can  purchase  more  easily 
what  they  wish.  Too  easily  even,  for  purchase  becomes  easier 
than  production.  On  the  other  hand,  they  are  no  longer  able 
to  sell.  The  result  of  this  position  is  now  being  explained  to 
us  by  the  speakers  of  the  countries  concerned.  It  is  the  con¬ 
tinued  slackening  in  industrial  production,  the  loss  of  foreign 
customers,  and  unemployment;  human  activities  become  rusty, 
a  thing  that  is  worse  than  rust  on  machinery. 

Many  countries  are  at  the  present  time  rich  enough  to  live 
at  leisure  on  their  savings;  but  this  is  an  occupation  which 
renders  men  useless  for  all  other  pursuits.  Therefore,  if  I 
have  correctly  understood  the  statements  made  by  the 
Delegates  of  these  countries,  no  one  wishes  to  follow  such  a 
calling. 

You  will  perhaps  excuse  me  if  I  express  actual  satisfaction 
at  certain  of  these  statements.  Is  it  not,  in  truth,  encouraging 
to  note  that  wre  are  all  equally  interested  in  finding  an  escape 
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constater  que  nous  avons  tous  le  meme  interet  pressant  a  sor- 
tir  de  la  cnse  actuelle  ?  Tout  cela  ne  demontre-t-il  pas  a 
1’ evidence  que  la  solidarity  internationale  est  basee  sur  des 
necessites  economiques  autant  que  sur  le  sentiment?  Toute 
la  societe  humaine  souffre  des  maux  qui  accablent  ■  Tun  de 
ses  membres.  Aidons-nous  done  les  uns  les  autres,  dans  Tin- 
teret  bien  eompris  de  chacun  de  nous,  autant  que  dans  une 
pensee  fraternelle. 

Quels  sent  les  moyens  k  mettre  en  oeuvre  dans  oe  but? 
Jusqu’ici,  nous  avons  ete  tous  d’accord  pour  le  reconnaitre, 
et  M.  Celier  vient  encore  de  nous  Taffirmer,  il  n’y  en  a  que 
deux:  le  travail  et  l’economie.  Seuls,  Tagriculture  et  Tindus 
trie  transforment  en  choses  utiles  a  l’homme  les  produits  et 
les  forces  naturelles,  seul  le  commerce  les  rdpartit  suivant  la 
diversity  des  besoins.  Seul,  en  un  mot,  le  travail  peut  nous 
rendre  tout  ce  que  nous  avons  perdu.  De  plus,  il  faut  consommer 
moins  que  Ton  ne  product  et,  au  moyen  de  l’excedent,  recon- 
stituer  des  capitaux  destines  &  payer  les  dett-es,  a  susciter  des 
activites  nouvelles,  k  creer  des  reserves. 

Mais,  si  ces  remedes  sont  les  seuls  qui  aient  une  efficacite 
propre,  s’ils  sont  les  seuls  qui  puissent  avoir  un  effet  durable, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’en  attendant  leurs  r4sultats,  il 
faut  vivre. 

La  condition  premiere  pour  qu’un  pays  industriel  se  re- 
mette  ou  reste  au  travail  n’est-elle  pas  d’assurer  ralimentation 
de  la  population?  J’en  dirai  autant  d’ autres  besoins,  moms 
imperieux  peut-etre  mais  qui,  neanmoins,  doivent  etre  sa- 
tisfaits  si  Ton  veut  conserver  la  paix  et  la  tranquillite  indispen¬ 
sable  au  bon  travail.  C’est  d’une  preoccupation  analogue  que 
Ton  s’inspirait  pendant  la  guerre.  En  veillant  a  ce  que  Ie  soldat 
soit  bien  nourri,  bien  vetu  et  jouisse  du  confort  possible,  on 
n’avait  pas  seulement  en  vue  son  hygiene,  mais  aussi  le  main- 
tien  de  ce  que  Ton  appelait  «  son  moral  ». 

On  ne  pourrait,  sans  tomber  dans  T  abstraction,  dernander 
a  nos  contemporains  d’en  revenir  a  la  frugality  des  peuples 
primitifs.  Il  faut  des  conditions  de  vie  acceptables,  je  dirai  plus, 
il  faut  qu’elles  soient  accept^es.  Il  ne  suffit  done  pas  de  dire: 
«  les  salaires  sont  trop  eleves,  les  traitements  excessifs,  nous 
sommes  dans  un  temps  d’apres-guerre,  ou  il  faut  se  restrein- 
dre  ».  Il  ne  faut  exiger  que  des  restrictions  humainement, 
raisonnablement  possibles. 

Pour  travailler,  il  faut  aussi  des  outils  et  des  matieres  pre¬ 
mieres. 

Tout  cela,  Messieurs,  les  vivres  et  les  autres  objets  de  con- 
sommation,  l’outillage,  Ds  matieres  premieres,  il  faut,  dans  la 
mesure  ou  la  production  indigene  est  insuffisante,  l’acheter 
k  l’etranger.  Il  faut  pouvoir  acheter  avant  de  pouvoir  exporter. 

C’est  pourquoi  nous  ne  pouvons  negliger  d’autres  remedes, 
dont  T effet  est,  il  est  \rai,  relatif,  temporaire,  mais  immediat. 

Avant  tout,  il  faut  amdliorer  la  situation  du  change,  limi¬ 
ter  la  chute  des  cours  et  surtout,  limiter  leurs  fluctuations.  Il 
est  clair  que,  si  un  constructeur  s’est  engage  a  livrer  a  l’4tran- 
ger  un  pont  ou  du  materiel  de  chemin  de  fer  et  que,  avant 
T execution  du  marche,  T elevation  brusque  du  change  amene  un 
tel  rencherissement  des  matieres  premieres,  des  vivres  et,  par 
consequent  des  salaires,  que  le  prix  de  revient  depasse  finale 
ment  le  prix  de  vent-e,  cet  industriel  sera  ruine  ou,  tout  au 
moins,  renoncera  a  fabriquer. 

Differents  svstfemes  out  yte  essayes  ou  proposes  pour  sta¬ 
biliser  les  cours  du  change. 

On  a  suggere  Tidee  de  fixer  les  cours  par  des  conventions 
periodiquement  renouvelees,  Je  n’ose  croire  a  Tefficacite  de 
ce  procede.  Les  cours  sont,  au  moins  en  partie,  determinds  par 
des  realites  sur  lesquelles  la  volonte  des  parties  corxtractantea 
est  sans  influence  directe  et,  par  consequent,  les  conventions  ne 
peuvent  resoudre  artificiellement  ces  difficultes. 

Je  ne  parlerai  que  pour  memoire  des  emprunts  exterieurs 
et  des  ouvertures  de  credits  &  l’etranger,  devenus,  it  Theure 
actuelle,  trop  ondreux. 


from  the  present  crisis  ?  Does  not  all  this  evidence  show  that 
international  solidarity  is  based  on  economic  necessities  as  much 
as  on  sentiment  ?  The  whole  of  human  society  is  suffering  from 
the  evils  which  affect  one  of  its  members.  Let  us,  therefore, 
help  one  another;  such  a  course  is  dictated  by  the  interest  of 
each  one  of  us,  as  much  as  by  sentiments  of  brotherhood. 

vVnat  means  snouid  be  used  to  attain  tnis  end?  Until  now 
we  have  all  agreed  in  recognising,  as  M.  Celier  has  again 
assured  us,  that  there  are  only  two  :  hard  work  and  economy. 
It  is  only  agriculture  and  industry  which  transform  products 
and  natural  tor  ces  into  tmngs  useful  to  man.  it  is  omy  trade 
which  distributes  them  to  meet  the  various  needs  of  mankind. 
In  a  word,  it  is  only  hard  work  which  can  restore  to  us  all  that 
we  have  lost.  Furtner,  we  must  consume  less  than  we  produce, 
and  by  means  of  the  surplus  we  must  re-establish  the  capital 
which  is  destined  to  pay  our  debts,  to  bring  into  being  fresh 
activities,  and  to  create  reserves. 

But  if  these  are  the  only  real  efficacious  remedies,  if  it  is 
these  alone  which  can  have  a  lasting  effect,  it  is  none  the 
less  true  that,  while  waiting  for  their  results,  we  have  to  live. 

Surely  the  first  condition  which  will  enable  an  industrial 
country  to  resume  or  to  remain  hard  at  its  work,  must  be  to 
ensure  the  food  supply  of  the  population.  I  may  say  the  same 
of  other  needs,  which  are  less  insistent  perhaps,  but  which  none 
the  less  must  be  satisfied,  if  we  wish  to  preserve  the  peace  and 
the  tranquillity  wnicn  are  indispensable  to  good  work.  Similar 
preoccupations  were  felt  during  the  war.  When  we  took  every 
precaution  that  the  soldier  should  be  well  fed  and  well  clothed, 
and  should  enjoy  every  possible  comfort,  we  were  not  only 
considering  hygiene,  but  also  the  maintenance  of  what  was 
called  <(  his  moral  ». 

We  cannot,  except  in  an  abstract  way,  ask  our  contempor¬ 
aries  to  return  to  the  frugal  life  of  primitive  peoples.  The  con¬ 
ditions  of  life  must  be  acceptable,  I  will  say  more,  they  must  be 
accepted.  It  is  not  then  sufficient  to  say :  «  The  wages  are  too 
high;  salaries  are  excessive;  we  are  in  an  after-war  period; 
restrictions  must  be  imposed  ». 

We  must  only  demand  restrictions  which  are  humanly, 
reasonably  possible.  In  order  to  work,  we  must  also  purchase 
tools  and  raw  material. 

All  these  things,  Gentlemen,  foodstuffs  and  other  articles 
of  consumption,  implements,  raw  materials,  must  be  purchased 
abroad,  in  so  far  as  home  production  is  insufficient.  It  must 
be  possible  to  buy  before  it  is  possible  to  export.  This  is  why 
we  cannot  neglect  other  remedies,  whose  effect  is,  it  is  true, 
relative  and  temporary,  but  is  also  immediate. 

Above  all,  we  must  improve  the  exchange  situation,  must 
limit  the  fall  of  the  market,  and  in  particular  its  fluctuations. 
It  is  clear  that  if  a  contractor  has  engaged  to  deliver  abroad 
a  bridge,  or  railway  material,  and,  before  the  work  is  completed, 
the  sudden  rise  in  exchange  so  raises  the  prices  of  raw  materials, 
foodstuffs,  and  consequently  wages,  that  the  costprice  finally 
exceeds  the  selling  price,  that  man  will  be  ruined,  or  at  any  rate 
will  stop  producing. 

Various  systems  have  been  tried  or  proposed  for  the  purpose 
of  stabilising  the  exchange  rates. 

The  idea  of  fixing  the  exchanges  by  conventions,  which  would 
be  renewed  periodically,  has  been  put  forward.  I  cannot  think 
that  this  method  would  be  efficacious.  Rates  of  exchange  are 
determined,  at  least  partly;  by  conditions  upon  which  the  will 
of  the  contracting  parties  has  no  direct  influence,  and,  conse¬ 
quently,  the  difficulties  cannot  be  artificially  solved  by  means 
of  conventions. 

I  make  only  passing  reference  to  the  various  foreign  loans 
and  credits  opened  abroad,  which  at  the  present  moment  have 
become  an  almost  intolerable  burden. 

Various  methods  have  also  been  proposed  amounting  to  the 
abolition  of  the  use  of  money  in  transactions.  Barter,  however, 
can  only  be  employed  within  well  defined  limits,  and  no  system 


COMITE  RENDU 


VERBATIM  RECORD 


111 


On  a  propose  egalement  divers  procedes  qui  reviennent  a 
supprimer  J  usage  de  la  raonnaie  dans  les  transactions.  Mais 
l’ecfiange  en  nature  ne  peut  etre  realise  que  dans  des  limites 
restreintes  et,  quaDt  a  la  compensation,  elie  ne  peut  etre  gene- 
ralisee,  puisqu’il  reste  toujours  b  regler,  en  monnaie,  les  diffe¬ 
rences  par  lesquedes  se  cloture  une  serie  d’operations. 

On  s’est  demande  alors  si  l’on  ne  pourrait  creer  une  mon¬ 
naie  internationaie.  Mats  cette  monnaie  nouvelle  n’augmen- 
tera-t-elle  pas  encore  1’inflation  dont  nous  nous  plaignons 
tous?  l)u  reste,  une  emission  en  eommun,  entre  plusieurs  Etats, 
suppose  une  garantie  collective  ou  meme  solidaire.  Or,  comme 
on  nous  le  disait  tout  it  l’heure,  si  la  solidante,  la  fraternite 
internationaie,  1’entr'aide  mutuelle  sont  d’excelientes  choses, 
il  semble  qu'eu  matiere  financiere  la  solidarity  d’engagements 
pris  par  divers  Etats  offre  beaucoup  d’inconvenients  et  est  peu 
realisable. 

J  en  viens,  done,  Messieurs,  a  un  projet  qui  n'a  peut-etre 
rien  de  bien  neuf,  mais  qui  a,  me  semble-t-il,  le  merite  de  la 
simplicity. 

II  n’y  a  pas  d’Etats,  si  mines  soient-ils,  qui  ne  possedent 
encore  de  grandes  richesses  naturelles,  par  exemple  des  terres, 
des  forets,  des  mines  et  des  bras  pour  les  exploiter.  II  ne  leur 
manque  que  certains  moyens  de  mettre  ces  richesses  en  valeur, 
par  exemple,  des  engrais,  du  materiel  agricole,  des  moyens  de 
transport.  L’idee  que  suggere  cette  situation  est  celle  de  l’ope- 
ration  elementaire  que  voici.  Fournir  a  cet  Etat,  s’il  s’agit 
d’un  pays  agricole,  les  engrais  et  le  materiel  agricole  et  lui 
demander,  en  ^change,  4  concurrence  de  la  valeur  de  ces  four- 
nitures  la  partie  de  sa  recolte  qui  excedera  ses  besoins. 

Mais,  si  e’est  l’initiative  privee  seule  qui  doit  realiser  cette 
conception,  elle  se  heurtera  a  bien  des  difficultes  et  jamais  elle 
n’arrivera  a  multiplier  les  operations  au  point  de  creer,  entre 
les  deux  pays,  un  courant  important  de  transactions. 

D’autre  part,  si  des  operations  d6  cette  nature  pouvaient 
se  generaUser  entje  deux  pays  determines,  l’un  de  ceux-ci.  le 
plus  faible,  pourrait  se  trouver  arrete  par  des  preoccupations 
inspirees  par  des  inquietudes,  mernes  injustifiees,  au  sujet  de 
son  independance  economique. 

Il  faut  done,  a  mon  sens,  qu’une  telle  organisation  ait  un 
caractere  international,  qu’elle  soit  realisee  avec  le  concours 
de  tous  les  Etats  et  qu’elle  offre  l’evidente  garantie  de  desin- 
teressement  politique  et  financier. 

D’autre  part,  dans  le  cas  que  je  citais  il  y  a  un  instant,  a 
titre  d’exemp*e,  il  >se  passera  un  certain  temps  entre  la  fourni- 
ture  du  materiel  agricole  et  le  moment  oil  1’Etat  fournisseur  en 
recevra  la  contre-valeur.  Il  faudra  done  que  l’Etat  qui,  pendant 
cet  intervalle,  restera  debiteur,  et  que  je  suppose  sans  credit 
suffisant,  otire  une  garantie.  il  donnera  dmc  sa  recolte  en  gage. 

Le  moyen  de  realiser  financierement  ce  type  de  transaction 
serait  l’Institut  International  d’Emission  et  de  Controle. 

Outre  son  etablissement  central,  cet  Institut  aurait  des 
filiales  dans  tous  les  pays  adherents.  Ces  filiales  constitueraient 
des  organes  d’information,  de  liaison  et  d’execution.  Elies  etu- 
dieraient  sur  place  les  operations  possibles  ;  e’est  avec  leur  con¬ 
cours  que  s’exercerait  le  controle  essentiel  a  1’institutioR. 

L’Institut  fonct’onnerait  tout  d’abord  comme  un  vaste 
«  clearing  »  des  changes.  11  generaliserait  le  plus  possible  la 
compensation  et  surveillerait  le  rfeglement  de  toutes  les  trans¬ 
actions.  Sans  doute,  actuellement  d4j&,  les  dtablissements  fi¬ 
nanciers  font,  d’un  pays  a  l’autre,  de  la  compensation.  Mais  'a 
condition  indispensable  pour  faire  rendre  &  cette  forme  de  r&- 
glement  tout  ce  qu’elle  peut  donner,  e’est  de  realiser  une  forte 
concentration. 

L’Institut  ne  preteroit  son  office  qu’aux  transactions  pre- 
sentant  une  r^eUe  utility  yconomique.  Il  se  dysintyresserait  des 
achats  ayant  pour  objet  des  produits  de  luxe  et  dont  l’importa- 
tion  ne  peut  qu’aggraver  la  situation  des  pays  a  change  depr£- 
ciy.  C  tte  mission  est  conforme  avec  la  pense"  dominante  de 
la  Conference  :  stimuler  1c  travail  et  obliger  k  l’yconomie.  Dans 


of  offset  can  be  applied  generally,  since  the  balance  outstanding 
at  the  end  of  a  series  of  transactions  would  always  have  to  be 
adjusted  in  terms  of  money. 

The  question  as  to  wnether  an  international  monetary 
system  could  be  created  then  arises  ;  but  would  not  this  new 
money  still  further  increase  the  inflation  from  which  we  are  all 
suffering  ? 

Besides,  an  issue  common  to  several  States  would  entail  a 
collective,  or  even  a  joint  and  several  guarantee.  As  has  lately 
been  pointed  out,  tnerefore,  tnough  international  solidarity  and 
fraternity  and  mutual  aid  may  be  excellent  in  themselves,  it 
would  appear  that,  as  regards  finance,  undertakings  entered  into 
by  States  upon  a  basis  of  joint  and  several  responsibility  involve 
many  difficulties  and  are  almost  impracticable. 

So  I  come,  Gentlemen,  to  a  proposal  which  has  perhaps 
nothing  new  in  it,  but  which  has,  I  think,  the  merit  of  simpli¬ 
city. 

The  are  no  States,  however,  ruined  they  may  be,  which  do 
not  still  possess  great  natural  wealth,  for  example,  lands,  forests 
and  mines,  and  the  labour  to  develop  it.  All  they  lack  is  certain 
means  of  realising  this  wealth,  for  instance,  fertilisers,  agricul¬ 
tural  equipment  and  means  of  transport.  This  situation  suggests 
the  following  elementary  operation,  namely,  to  provide  the 
State,  if  it  is  an  agricultural  one,  with  fertilisers  and  agricul¬ 
tural  equipment,  and,  in  exchange,  to  stipulate  for  its  surplus 
harvest,  up  to  the  value  of  the  materials  advanced. 

But,  if  private  enterprise  is  left  to  carry  out  this  idea,  there 
will  be  so  many  difficulties  to  contend  with  that  it  will  never 
succeed  in  increasing  the  volume  of  transactions  to  the  extent 
necessary  for  the  establishment  of  a  strong  current  of  trade 
between  the  two  countries  concerned. 

On  the  other  hand,  if  such  operations  could  become  general 
between  two  given  countries,  the  weaker  of  the  two  might  find 
itself  hindered  by  anxiety,  perhaps  quite  unjustified,  on  the 
subject  of  its  economic  independence. 

In  my  opinion,  therefore,  such  an  organisation  must  be  inter¬ 
national  in  character,  must  be  established  with  the  co-operation 
of  all  States,  and  must  offer  the  clear  guarantee  of  political 
and  financial  disinterestedness. 

Moreover,  in  the  case  I  cited  as  an  example  a  few  moments 
ago,  there  will  be  an  interval  between  the  provision  of  agricul¬ 
tural  equipment  and  the  moment  when  the  State  which  provides 
it  will  be  reimbursed.  Therefore  the  State  which  will  be  in 
debt  during  the  period,  and  which  I  assume  to  be  without  suf¬ 
ficient  credit,  must  offer  a  guarantee.  This  it  will  do  by  pledging 
its  harvest. 

The  International  Institute  of  issue  and  control  would  provide 
the  financial  machinery  necessary  for  carrying  out  this  type  of 
transaction. 

In  addition  to  its  central  establishment,  this  Institute  would 
have  branches  in  all  the  countries  adopting  the  scheme.  These 
branches  would  constitute  centres  of  information,  liaison  and 
execution.  They  would  study  possible  transactions  on  the  spot; 
with  this  assistance  the  Institute  would  maintain  the  necessary 
control. 

The  Institute  would  operate,  in  the  first  place,  as  a  vast 
clearing-house  of  exchange.  It  would  make  all  possible  use  of 
compensation,  and  would  superintend  the  settlement  of  all 
transactions.  Doubtless  financial  establishments  are  already 
applying  the  compensation  principle  between  one  country  and 
another.  But  strong  concentration  is  essential  if  the  utmost 
advantage  is  to  be  derived  from  this  form  of  settlement. 

The  Institute  would  lend  its  aid  only  to  transactions  of 
actual  economic  value.  It  would  disregard  purchases  of 
materials  destined  to  produce  luxuries,  the  importation  of  which 
would  only  aggravate  the  situation  in  the  countries  with  depre¬ 
ciated  exchange.  This  function  conforms  with  the  dominant 
idea  of  the  Conference  :  to  stimulate  work  and  enforce  economy. 
In  so  far  as  compensation  would  be  impossible  and  especially 
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la  mesure  oil  la  compensation  ne  serait  pas  possible  et  tout  sp6- 
cialement  en  vue  de  regler  des  differences  momentanees,  comme 
dans  le  cas  que  je  citais  en  exemple,  l’lnstitut  permettra  la 
liquidation  des  operations  par  remission  de  «  bons-or  ». 

Tous  les  Etats  adherents  accepteraient  ces  bons  en  paie- 
ment  pour  le  montant  de  leur  valeur  nominale,  comme  equi¬ 
valent  de  l’or. 

L’lnstitut  mettrait  des  bons-or  a  la  disposition  des  Etats 
adherents  mais  seulement  en  quantite  suffisante  pour  leur  per- 
mettre  de  regler  leurs  transactions  reconnues  utiles.  Les  bons 
seraient  productifs  d’un  interet  modere,  destine  k  remunerer 
les  frais  gener&ux  de  l’etablissement. 

Les  bons  ne  seraient  cfides  4  l’Etat  qui  en  ferait  la  demande 
que  contre  des  garanties  seneuses,  engagement  solidaire  des 
banques  du  pays,  produit  d’un  impot  determine,  recettes  doua- 
nieres,  plages,  recoltes,  produits  des  mines,  etc.  La  solidite  de 
ces  garanties,  soigneusement  v^rifiee  par  l’lnstitut,  justifierait 
le  privilege  qu'ils  auraient  d’etre  acceptes  en  paiement  comme 
equivalent  de  la  monnaie  d’or. 

Les  bons  seraient  crees  a  court  terme.  Grace  k  cette  con¬ 
ception,  ils  rentreraient  periodiquement  dans  les  caisses  de 
l’lnstitut  et  ne  pourraient  etre  thesaurises  et  retires  en  quelque 
sorte  de  la  circulation,  comme  c’est  le  cas  pour  l’or  lui-meme. 
Du  reste,  dans  ma  pens<ie,  les  bons  serviront  surtout  a  faciliter 
les  ^changes  en  reglant  les  differences  momentanees.  Ils  doi- 
vent  done  se  preter  k  des  operations  frequemment  renouvel^es. 

L’emission  de  ce  papier  nouveau  n’aurait  pas  pour  effet 
d’augmenter  l’inflation  de  la  circulation.  En  effet,  ces  billets 
repr6senteront  une  valeur  effective  en  travail  ou  en  marchan- 
dises  et  l’lnstitut  en  limitera  la  quantity  aux  besoins  r^els. 

II  se  congoit  qu’un  Institut  International  de  ce  genre 
devrait  avoir  sa  com  ptabi  life  bas£e  sur  une  mesure  commune  et 
unique.  Cette  mesure  serait  fournie  par  l’etalon-or.  Le  capital 
de  l’lnstitut,  vers4  par  les  Etats  affilies,  serait  constitue  en 
or.  Cette  encaisse  metallique  devrait  rester  depos^e  k  l’lnstitut 
et  ne  pourrait  servir  a  des  mobilisations.  Ce  serait,  en  quelque 
sorte,  le  fonds  de  garantie  et,  quant  aux  frais  du  fonctionne- 
ment  de  l’lnstitut,  ils  seraient  n^cessairement  pay6s  par  les 
pays  emprunteurs.  Ce  serait  lk  une  charge  k  supporter  sous  la 
forme  d’int^rets  ou  sous  une  autre,  pour  les  services  rendus. 

Les  Etats  souscripteurs  ne  seraient  engages  qu’k  concur¬ 
rence  de  leur  mise  et  il  n’y  aurait  pas  entre  eux  cette  solida¬ 
rity  d’obligations  aux  inconv4nients  de  laquelle  j’ai  fait  allu¬ 
sion  il  y  a  un  instant. 

La  realisation  de  ce  projet  aurait,  sur  le  change,  une  in¬ 
fluence  qui  me  parait  certaine. 

Par  la  generalisation  de  la  compensation,  facilitde  par  la 
circulation  des  bons-or,  on  reduirait  dans  une  large  mesure 
l’emploi  de  la  monnaie  dans  les  transactions  internationales. 
En  limitant  ainsi  les  demandes  de  devises  6trangkres,  on  sta 
biliserait  les  prix,  on  eviterait  la  surenchkre  inconsid£r4e,  l’af- 
folement  et  l’on  restreindrait  le  champ  favorable  k  la  specula 
tion. 

Les  Etats  k  change  bas  trouveraient  dans  cette  organisa¬ 
tion  le  moyen  de  continuer  les  achats  indispensables  k  leur 
consommation  et  au  fonctionnement  de  leurs  industries.  Ils 
pourraient  ainsi  traverser  la  pdriode  critique  qui  les  s^pare 
du  jour  ou,  par  leur  travail,  ils  auront  pu  relever  leur  balance 
commerciale  et  restaurer  d£finitivement  leur  change  sur  des 
bases  solides. 

L’un  des  principaux  avantages  de  ce  projet  —  vous  m’ex- 
cuserez  si  je  mets  a  vous  les  6num6rer  tous,  une  certaine  com 
plaisance  d’auteur  —  c’est  de  se  preter  k  une  experience  limits, 
puis  k  une  application  progressive.  Il  faut,  pour  fitre  tentyc, 
qu’une  telle  entreprise  ne  prysente  qu’un  minimum  de  risques; 
il  faut,  de  plus,  que  ces  risques  ne  portent  que  sut  un  temps 
limity  et  qu’on  puisse,  au  besoin,  l’abandonner  sans  dommage 
aprks  line  periode  d’essai. 


for  the  purpose  of  settling  temporary  differences,  as  in  the 
example  cited,  the  Institute  will  permit  the  liquidation  of  trans¬ 
actions  by  the  issue  of  «  gold  bonds  ». 

All  States  adhering  to  the  system  would  accept  these  bonds 
in  payment  at  their  face  value,  as  equivalent  to  gold. 

The  Institute  would  place  these  gold  bonds  at  the  dispo¬ 
sition  of  the  said  States,  but  only  in  sufficient  quantity  to  permit 
the  settlement  of  accounts  for  transactions  recognised  as  useful. 
The  bonds  would  bear  a  small  rate  of  interest,  to  pay  the  general 
running  expenses  of  the  institution. 

The  bonds  would  be  granted  to  States  desiring  them  only 
against  reliable  guarantees :  such  as  joint  and  several  liability 
of  the  countries’  banks,  proceeds  of  definite  taxation,  customs 
revenue,  tolls,  agricultural  yield,  mineral  products,  etc.  The 
reliability  of  these  guarantees,  carefully  verified  by  the  Institute, 
would  justify  their  claim  to  be  accepted  in  payment  as  the 
equivalent  of  gold. 

The  bonds  would  be  created  for  short  terms.  By  this  means, 
they  would  return  periodically  to  the  treasury  of  the  Institute 
and  could  not  be  hoarded  and  withdrawn  as  it  were  from  circu¬ 
lation,  as  in  the  case  with  gold  itself.  Furthermore,  in  my 
opinion,  the  bonds  will  serve  above  all  to  facilitate  exchanges 
in  settlement  of  temporary  differences.  They  should,  therefore, 
be  adapted  to  frequent  renewal. 

The  emission  of  this  new  paper  would  not  have  the  effect  of 
increasing  the  inflation.  As  a  matter  of  fact,  these  notes  would 
represent  a  real  value  in  productive  labour  or  goods,  and  the 
Institute  would  limit  the  quantity  to  actual  needs. 

It  is  evident  that  an  International  Institute  of  this  nature 
must  base  its  transactions  on  some  single  common  measure. 
This  measure  would  be  furnished  by  the  gold  standard.  The 
capital  of  the  Institute,  to  be  paid  by  the  affiliated  States, 
would  be  composed  of  gold.  This  holding  of  metal  would  remain 
as  a  deposit  at  the  Institute,  and  could  not  serve  as  a  security 
for  credit.  It  would  be  in  a  sense  the  guarantee  fund,  and  as 
regards  the  expenses  of  the  Institute,  they  would  necessarily 
be  paid  by  the  borrowing  countries.  This  would  be  an  expense 
which  must  be  borne,  in  the  form  of  interest  or  otherwise,  in 
return  for  services  rendered. 

Subscribing  States  would  only  be  pledged  up  to  the  amount 
of  their  deposit,  and  they  would  not  be  subject  to  that  joint 
liability,  the  inconvenience  of  which  I  referred  to  a  moment 
ago. 

The  realisation  of  this  scheme  would  have  on  the  exchange 
an  effect  which  I  consider  beyond  doubt. 

By  the  generalising  of  compensation,  assisted  by  the  circu¬ 
lation  of  gold  coins,  the  use  of  money  in  international  trans¬ 
actions  would  to  a  great  extent  be  reduced.  By  thus  limiting 
the  demand  for  foreign  bills,  prices  would  be  stabilised,  ill- 
advised  bidding  and  panic  would  be  avoided,  and  the  field  of 
speculation  would  be  limited. 

States  whose  exchange  is  at  a  discount  would  by  means  of 
this  system  be  enabled  to  continue  to  make  purchases  of  essen¬ 
tial  commodities  and  of  the  supplies  required  for  their  indus¬ 
tries.  In  this  way  they  would  be  enabled  to  survive  the  critical 
period  which  must  elapse  before  they  can,  by  their  own  labours, 
readjust  their  trade  balance  and  finally  re-establish  the  exchange 
value  of  their  money  upon  a  solid  basis. 

One  of  the  chief  advantages  of  this  scheme,  —  forgive  me  if, 
as  its  originator,  I  take  a  certain  pride  in  enumerating  them  all 
—  is  that  it  lends  itself  to  experiment  on  a  limited  scale  and  to 
subsequent  progressive  application.  Such  an  experiment  must 
entail  a  minimum  of  risk  or  it  cannot  be  tried ;  further,  the 
duration  of  these  risks  must  be  limited,  and  it  must  be  possible, 
if  need  be,  to  abandon  the  scheme  without  adverse  effect  after 
a  period  of  trial.  I  offer  you  my  ideal,  Gentlemen,  for  what  it 
is  worth ;  I  hope  that  you  will  condescend  to  consider  it. 
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Je  vous  livre,  Messieurs,  mon  idee  pour  ce  qu’elle  vaut , 
j’espere  que  vous  voudrez  y  preter  un  peu  d’attent.on.  (Jp- 
plaudissements. ) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  suite  de  la  discussion  sur  cet 
objet  aura  lieu  demain  matin  et,  cette  apres-midi,  nous  re- 
prendrons  les  exposes  financiers. 

La  seance  est  levee  a  12  h.  30. 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  — Interpreter. — 
Gentlemen,  We  shall  now  adjourn  and  the  continuation  of  this 
important  debate  will  take  place  to-morrow  morning.  In  the 
meanwhile,  at  the  usual  time  this  afternoon  we  shall  hear  the 
remainder  of  the  financial  statements. 

(The  Conference  adjourned  at  12.30  p.m.) 
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Traizaeme  Seance  Fublique 


VENDREDI  ier  OCTOBRE  1920 
a  3  heures  de  l’apres-midi 


P  residence  de  M.  ADOR,  President  de  la  Conference. 


M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  nous  continuons  l’exa- 
mcn  des  exposes  financiers  des  differents  pays  que  nous  avons 
encore  a  entendre. 

Je  donne  en  premier  lieu  la  parole  a  M.  Eugene  Neculcea, 
delegue  de  la  Roumanie. 

M.  NECULCEA  (Roumanie)  lit  FexpoSe  roumain  en 
frangais  (vcl.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  L’ordre  du  jour  appelle  l’expose 
de  la  delegation  frangaisc. 

La  parole  est  a  M.  Cheysson. 

M.  CHEYSSON  (France)  donne  lecture  du  rapport 
frangai'S  (vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie  M.  le  delegue  de  la 
France,  M.  Cheysson,  de  l’expose  tres  interessant  qu’il  vient 
de  faire. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  passons  a  l’expose  de  la 
Delegation  du  Bresil.  La  parole  est  a  M.  Barboza  Carneiro, 
delegue  du  Bresil. 

M.  BARBOZA  CARNEIRO  (Bresil)  donne  lecture  du  rap¬ 
port  bresilien  en  frangais  (vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie  tres  vivement  M.  le  De¬ 
legue  du  Bresil  du  rapport  si  coinplet  et  si  interessant  qu’il  vient 
ae  presenter  a  la  Conference. 

Je  donne  la  parole  a  M.  Lambros  Coromilas  pour  presenter 
son  expose  sur  la  situation  financiere  de  la  Grece. 

M.  LAMBROS  COROMILAS  (Grece)  fait,  en  frangais,  un 
discours  servant  d’introduction  a  l’expose  grec  (vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  passons  au  rapport  sur  la 
situation  financiere  de  l’ltalie  et  je  donne  la  parole  a 
M.  Maggiorino  Ferraris,  delegue  de  l’ltalie,  que  je  prie  de 
monter  a  la  tribune. 

M.  MAGGIORINO  FERRARIS  fait,  en  frangais,  un  dis¬ 
cours  servant  d’introduction  a  l’expose  italien  (vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  J’adresse  en  votre  nom  nos  since- 
res  remerciements  a  M.  le  senateur  Ferraris  pour  le  brillant 
rapport  qu’il  vient  de  presenter  sur  la  situation  des  finances  ita- 
liennes,  rapport  qui  nous  a  tous  vivement  interess^s. 

Restent  &  presenter  les  exposes  sur  la  Lithuanie  et  sur  la 
Chine.  La  parole  est  a  M.  Galvanowski. 

M.  GALVANOWSKI  (Lithuanie)  fait,  en  frangais,  un 
discours  servant  d’introduction  a  l’expose  lithuanien  (vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  Conference  a  entendu  avee 
beaucoup  d’int^ret  1’ expose  que  vient  di  presenter  avec  clar- 
te  et  beaucoup  de  talent  M.  Galvanowski,  ddlegue  de  Lithua¬ 
nie,  sur  la  situation  d’uu  pays  nouvellement  constitue. 

Je  donne  main  tenant  la  parole  a  M.  Suntchot’  Wei,  delegue 
de  la  Chine. 


Tirteenth  Public  Session 


FRIDAY  Ist  OCTOBER  1920 
at  3  p.m. 


M.  ADOR,  President  of  the  Conference,  in  the  cluiir. 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter — 
We  will  now  take  up  the  various  statements  still  to  be  heard. 
I  call  upon  M.  Eugene  Neculcea,  the  delegate  from  Roumania, 
to  come  and  deliver  his  address. 

M.  EUGENE  NECULCEA  then  read  the  Roumanian 
Statement  in  French  (Vol.  III). 

THE  CHAIRMAN  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 
—  The  name  of  the  French  Representative  is  now  on  the 
Agenda.  I  call  upon  M.  Cheysson  to  speak. 

M.  PIERRE  CHEYSSON  (France)  then  read  in  French 
the  French  Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  — Interpreter. — 
Gentlemen,  I  thank  the  French  delegate,  M.  Cheysson,  for  the 
very  interesting  statement  which  he  has  just  made. 

We  now  come  to  the  statement  of  Brazil,  and  I  call  upon 
the  Delegate  of  Brazil,  M.  Carneiro  to  read  it. 

M.  JULIO  BARBOZA  CARNEIRO  (Brazil)  read  the 
Brazilian  Statement  in  French  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).' — Interpreter. — 
I  sincerely  thank  the  Delegate  for  Brazil  for  the  very  remark¬ 
able  statement  he  has  just  made  on  the  financial  situation  of 
his  country.  We  now  come  to  the  financial  statement  of 
Greece,  and  1  call  upon  M.  Coromilas. 

M.  LAMBROS  COROMILAS  made  a  speech  in  French 
introducing  the  Greek  Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  — Interpreter.— 
Gentlemen,  We  now  come  to  the  financial  statement  of  Italy, 
and  I  call  upon  Senator  Maggiorino  Ferraris  to  be  good 
enough  to  come  up  and  address  the  Conference. 

Dr.  MAGGIORINO  FERRARIS  (Italy),  then  made  a 
speech  in  French  introducing  the  Italian  Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  On  your  behalf  I  tender  our  best  thanks  to  Senator 
Maggiorino  Ferraris  for  the  very  highly  interesting  statement 
which  you  have  just  heard. 

The  statements  of  Lithuania  and  China  are  still  to  be 
heard.  1  call  upon  M.  Galvanowski,  the  representative  of 
Lithuania,  to  address  the  audience. 

M.  GALVANOWSKI  (Lithuania)  made  a  speech  in  French 
introducing  the-  Lithuanian  Statement  (Vol.  TII). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  We  have  just  listened  to  a  Statement  made  with 
great  skill  and  clearness  on  the  situation  of  a  newly  constituted 
State.  The  Conference  has  been  deeply  interested.  I  will  now 
call  upon  M.  Suntchou  Wei,  the  Delegate  of  China. 

M.  SUNTCHOU  WEI  (China)  then  made  a  speech  in 
French  introducing  the  Chinese  Statement  (Vol.  III). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  I nterjveter.— 
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M.  SUNTCHOU  WEI  (Chine)  fait,  en  fran$ais,  un  dis¬ 
cours  servant  d’introduction  a  l’expose  chinois  (vol.  III). 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  remercie,  au  nom  de  la  Con¬ 
ference,  l’orateur  pour  son  interessant  expose. 

Nous  sommee  arrives  a  la  fin  des  exposes  financiers.  La 
Conference  a  eu  sous  les  yeux  un  tableau  general  tres  complet 
de  la  situation  financiere  et  economique  de  tous  les  pays.  Le 
Secretariat  general  de  la  Societe  des  Nations,  dans  le  rapport 
qu’il  presentera  au  Conseil  de  cet  important  organisme,  cher- 
chera  a  degager  les  solutions:  les  plus  importantes  qui  resultent 
des  exposes  financiers  qui  vous  ont  ete  soumis.  Ce  ne  sera 
pas  la  une  tache  facile  pour  le  Secretariat  general  de  la  So¬ 
ciete  des  Nations.  Aussi,  je  vous:  demande  de  vouloir  bien  auto- 
riser  le  Comite  d’organisation  de  la  Conference,  a  choisir 
parmi  les  experts  financiers  ici  presents,  un  petit  Comite 
compose  de  cinq  meiubres  ;  il  sera  charge  d’aider  le  Secretariat 
general  a  resumer  T  ensemble  de  ce  grand  debat  sur  la  situation 
financiere  des  differents  pays,  dans  1’ inter  et  de  la  Societe  des 
Nations  et  du  public  en  general. 

Puisqu’il  n’y  a  pas  d’objection  a  cette  proposition,  il  sera 
procede  ainsi  que  je  viens  dt  le  dire. 

En  ce  qui  concerne  la  seance  de  demain,  j ’invite  les  ora- 
teurs  qui  desirent  prendre  la  parole  — -  et  cela  dans  1’interet 
du  travail  a  accomplir  par  les  interpretes,  - —  a  se  faire  inscrire 
au  Secretariat  de  la  Conference  et,  si  possible,  a  deposer  le 
texte  des  discours  qu’ils  ont  l’intention  de  prononcer. 

EXCURSION  A  ANVERS 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  j’ai  a  vous  faire  la 
communication  suivantc  concernant  l’excursion  de  dimanche 
prochain  a  Anvers.  Le  depart  a  la  gare  du  Nord,  a  Bruxelles, 
se  fera  par  le  train  de  10  h.  7  dont  l’arrivee  est  prevue  pour 
10  h.  52  a  la  gare  centrale  d’Anvers. 

On  se  rendra  a  l’Hotel  de  Ville,  monument  qui  fera  Tobjet 
d’une  visite  detaillee. 

A  11  3/4  heures  aura  lieu  la  visite  du  celebre  musee  Plan- 
tin  ;  a  13  heures,  lunch  offert  par  le  Gouvernement  provincial ; 
a  14  heures,  visite  de  la  Cathedrale  ;  a  14  h.  30,  embarquement, 
au  ponton  du  canal,  sur  la  «  Torpille  »  et  sur  divers  remor- 
queurs  pour  une  excursion  sur  PEscaut. 

Le  retour  a  Bruxelles  est  prevu,  au  depart  d’Anvers,  a 
18  heures,  pour  arriver  a  Bruxelles,  gare  du  Nord,  entre 
18  h.  40  et  18  h.  50. 

Les  membres  de  la  Conference  Financiere  Internationale 
pourront  prendre  place  dans  le  train  special  mis  a  leur  dispo¬ 
sition  sur  presentation  de  la  carte  d’invitation  au  dejeuner 
offert  par  le  Gouvernement  provincial,  carte  qui  leur  sera 
incessamment  adressee. 

Ces  communications  seront  inserees  demain  dans  le  Bul¬ 
letin  Officiel  de  la  Conference. 

L'ordre  du  jour  etant  epuisc,  la  seance  est  levee  a  5  h.  45. 


Gentlemen,  I  thank  the  Delegate  for  China  for  the  very 
interesting  speech  which  he  has  just  made. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  We  have  now  come  to  the  end  of  the  financial 
statements.  The  Members  of  the  Conference  have  had  under 
their  eyes  a  full  picture  of  the  financial  and  economic  situation 
of  all  the  countries  represented  here.  The  Secretary-General 
of  the  League  of  Nations  will  have,  in  the  Report  to  be  ad¬ 
dressed  to  the  Council  of  the  League,  to  try  to  draw  conclu¬ 
sions  which  are  the  natural  results  of  the  full  statements  which 
you  have  just  heard.  This  will  be  no  easy  task  for  the  Secre¬ 
tary-General.  Therefore,  I  want  to  ask  you  to  allow  us  to 
select  amongst  the  financial  experts  of  the  various  countries 
here  a  small  Committee  of  five  members  to  assist  the  Secre¬ 
tary-General  in  his  task  of  summing  up,  for  the  benefit  of  the 
League  and  of  the  public  at  large,  the  general  results  of  all 
these  statements  on  the  financial  situation  of  all  the  countries 
concerned. 

Gentlemen,  If  there  is  no  objection,  the  Organising  Com¬ 
mittee  of  this  Conference  receives  full  authority  to  proceed  as: 
I  have  just  said. 

As  regards  the  discussion  to-morrow  morning,  may  I  invite 
the  gentlemen  who  intend  to  speak,  in  the  interests  of  the 
Interpreters,  who  have  no  easy  task,  to  send  in  their  names  to 
the  Secretary-General  in  advance,  and  to  lay  on  the  table,  if  it 
is  possible,  the  notes  of  their  speeches  in  order  to  make  the 
Interpreters’  work  easier  and  speedier. 

VISIT  TO  ANTWERP. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  As  regards  the  visit  to  Antwerp,  the  special  train 
placed  at  the  disposal  of  the  members  of  the  Financial  Confe¬ 
rence  will  leave  the  Northern  Station,  Brussels,  at  10.7  a.m. 
arriving  at  Antwerp  Central  station  at  10.52  a.m.  The  Dele¬ 
gates  will  then  proceed  to  the  Town  Hall  and  visit  that 
building.  At  11.45  a.m.  they  will  visit  the  famous  Plantin 
Museum,  and  at  1  p.m.  lunch  will  be  provided  by  the  Governor 
of  the  Province.  At  2  p.m.  it  is  intended  to  visit  the  Cathedral ; 
and  at  2.30  p.m.  the  Delegates  will  embark  at  the  canal  landing 
stage  and  the  Dock  on  the  «  La  Torpille  »  and  other  tugs 
for  a  trip  on  the  Scheldt.  The  return  train  will  leave  Antwerp 
at  6  p.m.,  and  is  timed  to  arrive  at  the  Northern  Station, 
Brussels,  between  6.40  p.m.  and  6.50  p.m.  The  Members  of  the 
Conference  will  be  admitted  into-  the  special  train  on  showing 
the  special  card  for  lunch  which  will  be  distributed  shortly. 
This  communication  will  be  inserted  in  the  Official  Journal  of 
the  Conference. 

The  Agenda  being  finished,  the  Conference  will  now  rise. 

(The  Conference  adjourned  at  5.45  p.m.) 
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P residence  de  M.  AIJOR,  President  dt  hi  Conference. 


CREDITS  INTERNATIONAUX 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  nous  continuons  la 
discussion  generate  sur  les  credits  internationaux. 

La  parole  est  a  M.  ter  Meulen,  de  la  delegation  des  Pays- 

Bas. 

M.  ter  MEULEN  (Hollande)  donne  lecture,  en  anglais, 
de  l’expose  suivant: 

Monsieur  le  President,  Messieurs, 

C’est  avec  la  plus  grande  admiration  que  j’ai  ecoute  hier 
l’excellent  discours  de  M.  Celier,  qui  nous  a  expose  avec  tant 
de  lucidite  les  problemes  que  cette  Conference  aura  a  discuter 
et  a  essayer  de  resoudre,  particulierement  en  ce  qui  concerne 
les  credits  internationaux.  J’ai  egalement  suivi  avec  le  plus  vif 
interet  t’analyse  magistrale  du  meme  probleme  faite  par  M.  le 
Premier  Ministre  Delacroix,  ainsi  que  les  remarques  qu’il  a 
bien  voulu  aj outer  au  projet  elabore  par  lui,  comme  remede  a 
quelques-uns  Ues  maux  que  nous  vaut  la  situation  financiers 
actuelle. 

Mes  idees  generates  sur  ce  sujet  s’accordent  dans  une 
grande  mesure  avec  celles  de  M.  Delacroix,  mais  quant  au 
mecanisme  precis  grace  auquel  nous  pouvons  atteindre  nos 
objectifs  communs,  j’aimerais  suggerer  une  forme  quelque  peu 
differente,  dont  je  vais  maintenant  prendre  la  liberte  de  tracer 
les  grandes  lignes  devant  vous. 

Si,  comme  resultat  des  deliberations  de  cette  Conference, 
nous  devons  recommander  au  Conseil  de  la  Societe  des  Nations 
un  projet  qui  permette  d’accorder  des  credits,  je  desirerais 
suggerer  que  le  premier  effet  d’un  tel  projet  doit  etre  l’etablis- 
sement  des  meilleures  garanties  possibles.  Sans  de  bonnes  ga- 
ranties,  je  crains  qu’il  ne  soit  inutile  d’esperer  que  des  credits 
puissent  etre  accordes  dans  les  cas  oil  ils  sont  precisement  les 
plus  necessaires. 

Les  pays  011  une  grande  partie  de  la  population  est  en  peril 
par  suite  du  manque  de  vivres  et  des  objets  de  premiere  neces¬ 
sity,  pourront  peut-etve,  dans  certains  cas  isoles,  obtenir  des 
credits  des  Gouvernements  des  pays  oil  les  conditions  de  la 
vie  sont  plus  normales,  mais  1’ octroi  des  credits  de  ce  genre 
sort  entierement  du  cadre  commercial  et  les  motifs  qui  portent 
a  accorder  de  tels  credits  sont  uniquement  de  nature  hurnani- 
taire  ou  politique.  On  ne  peut  pas  s’attendre  cependant  a  ce  que 
les  commenjants  et  les  exportateurs  risquent  leurs  capitaux 
pour  des  buts  charitables.  Si  l’on  veut  donner  de  l’activite 
a  l’industrie,  accroitre  la  production  et  reconstruire  les  regions 
devastdes  dans  les  pays  oil  la  guerre  a  fait  rage,  il  fau'dra  ela- 
borer  un  type  entierement  nouveau  d’operations  de  credits 
baseesi  sur  de  justes  principes  economiques  et  ne  comportant 
pas,  pour  ceux  qui  octroieront  ces  credits,  un  risque  superieur 
a  celui  qu’un  sage  negociant  consentirait  normalement  a  cou- 
rir.  Le  temps  est  pass6  de  l’octroi  de  credits  par  les  Gouverne- 
ments,  autrement  que  dans  les  cas  d’urgence  absolue;  c’est  un 
fait  sur  lequel  les  autorites  financieres  les  plus  hautes  des 
Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  attire  l’attention  en 
termes  precis  par  leurs  declarations  officielles.  Le  projet  nou¬ 
veau  devrait  done  envisager  particulierement  l’ouverture  de 
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M.  ADOR,  President  of  the  Conference,  in  the  chair. 

INTERNATIONAL  CREDITS. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  We  are  now  going  to  proceed  with  the  debate  on 
International  Credits,  and  we  are  first  going  to  hear  M.  ter 
Meulen,  of  the  Netherlands. 

M.  C.  E.  ter  MEULEN  (Holland).  —  Mr.  President  an.l 
Gentlemen, 

It  was  with  the  greatest  admiration  that  I  listened  yesterday 
to  the  magnificent  speech  of  M.  Celier,  who  has  laid  before 
us  with  such  lucidity  the  problems  which  the  Conference  will 
have  to  discuss  and  attempt  to  solve,  particularly  in  connec¬ 
tion  with  International  Credits.  I  have  al?o  followed  with 
the  greatest  attention  and  interest  the  masterly  analysis  of 
the  problem  by  the  Prime  Minister,  M.  Delacroix,  and  the 
further  remarks  with  which  he  has  been  good  enough  to 
supplement  the  scheme  he  has  himself  elaborated  as  a  remedy 
for  some  of  the  evils  of  the  present  financial  situation. 

My  own  general  ideas  on  this  subject  are  very  much  in 
accordance  with  M.  Delacroix,  but  as  to  the  actual  machinery 
by  which  our  common  ends  are  to  be  achieved,  I  would  myself 
suggest  a  somewhat  different  form,  the  outlines  of  which 
I  now  venture  to  lay  before  you. 

If,  as  the  result  of  the  deliberations  of  this  Conference, 
any  scheme  for  the  provision  of  credits  is  to  be  recommended 
by  us  to  the  Council  of  the  League  of  Nations,  the  first  object 
of  such  a  scheme  should,  I  would  submit,  be  the  provision  of  the 
best  possible  guarantees;  for  without  good  guarantees  it 
would,  I  am  afraid,  be  idle  to  expect  that  credits  will  be 
guaranteed  in  those  cases  where  they  are  most  needed.  Countries 
in  which  large  parts  of  the  population  are  in  danger  of 
perishing  for  want  of  the  first  necessities  of  life,  may  still  in 
isolated  cases  find  it  possible  to  obtain  credits  from  the  Govern¬ 
ments  of  countries  where  conditions  of  life  are  more  normal, 
but  the  granting  of  credits  of  this  kind  is  entirely  outside  Jhe 
boundaries  of  commercial  considerations,  and  the  motives  which 
impel  such  credits  are  solely  of  a  humanitarian  or  political 
nature.  Traders  and  exporters,  however,  cannot  be  expected 
to  risk  their  capital  in  charities.  In  order  to  promote  industry, 
to  increase  production  and  to  reconstruct  the  stricken  areas 
in  countries  where  war  has  raged,  an  entirely  different  type 
of  credit  operations  must  be  forthcoming,  based  on  sound 
economic  principles  and  entailing  no  greater  risk  to  those  who 
grant  them  than  a  wise  business  man  will  care  to  assume.  The 
time  having  passed  for  the  granting  of  credits  by  Governments, 
otherwise  than  in  the  case  of  actual  destitution,  a  fact  to  which 
attention  has  been  drawn  in  no  uncertain  terms  in  official 
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credits  d’ordre  prive,  avec  une  exception  possible,  par  exemple 
pour  le  cas  special  de  credits  accordes  par  le  Gouvernement 
d’un  pays,  dans  le  cas  oil  les  marchandises,  qui  font  l’objet  de 
la  transaction,  ont  ete  monopolisees  ou  nationalises  par  lui. 

Ce  qui  est  maintenant  necessaire,  a  mon  avis,  c’est  de  con- 
stituer,  dans  les  pays  qui  ont  b>eso>in  de  credits  et  qui  sont  dis¬ 
poses  a  participer  au  projet,  un  reservoir  de  nantissements 
dans  lequel  on  pourra  puiser  au  fur  et  a  mesure  que  les  credits 
seront  accordes  par  les  commergants  et  les  exportateurs  en 
pays  etrangers.  Ce  projot  ne  generait  pas  le  fonctionnement 
des  organos  commcrciaux  existants ;  il  permettrait  a  l’importa- 
tcur  d’un  pays  quclconque  d’acheter  ft  l’exportateur  d’un 
autre  pays;  il  permettrait  egalement  aux  gens  d’af¬ 
faires  qui,  par  lour  experience,  sont  les  mieux  qualifies  pour 
poursuivre  cette  tache,  de  continuer  leurs  affaires  normales 
sans  entraves.  L’un  des  principaux  obstacles,  qui  ompeehent 
actuellement  le  retour  graduel  aux  methodes  commerciales 
d’avant-guerre,  provient  du  manque  de  confiance  des  vendeurs 
d’un  pays  vis-k-vis  des  acheteurs  d’un  autre  pays  qui,  pensent- 
ils,  ne  peuvent  pas  faire  honneur  aux  engagements  qu’ils  con- 
tractent  lorsqu’ils  font  des  achats  autrement  qu’au  comptant. 
Et  ce  manque  de  confiance  ne  provient  pas  generalement  d’un 
doute  sur  la  solvability  de  l'acheteu"  lui-meme,  mais  de  la 
crainte  que  cet  acheteur  Soit  mis  dans  1’impossiblite  de  s’ac- 
quitter  en  une  autre  monnaie  que  celle  de  son  propre  pays  par 
suite  d’une  nouvelle  baisse  dans  la  valeur  de  la  monnaie  de 
son  pays. 

Si  nous  pouvions  trouver  un  syst^me  qui  permettrait  aux 
vendeurs  d’etre  pratiquement  certains  d’etre  payes  en  monnaie 
de  leur  propre  pays  au  jour  de  1’echeance,  j’ose  croire  qu’avec 
le  temps,  les  affaires  renaitraient  et  suivraient  leur  cours  par 
les  diverses  voies  normales  du  commerce,  graduellement,  sans 
doute,  tres  graduellement,  mais  en  augmentant  sans  cesse. 

Il  me  semble  que  dans  les  conjonctures  pr^sentes  le  seul 
projet  de  credit  qui  merite  de  retenir  la  consideration  devra  se 
conformer  aux  caraeteristiques  suivantes: 

1°  Le  projet  devra  fournir  aux  exportateurs  d’un  pays  des 
facilites  poim  vendre  aux  importateurs  d’un  autre  pays  ; 

2°  Ce  projet  devra  roster  entierement  distinct  de  tout  pro¬ 
jet  ayant  pour  objet  remission  d’emprunts  d’Etats  interna- 
tionaux  quelle  que  soit  leur  affectation,  ne  pas  se  preoccuper  de 
la  stabilisation  du  taux  du  change  ni  d’aucun  autre  objet,  si  de¬ 
sirable  qu’il  soit  cn  lui-meme  mais  qui,  a  mon  sens,  ne  serai t 
pas  realisable  dans  les  circonstances  pr^sentes; 

3°  Les  credits  que  Ton  accorderait  devraient  etre  alimentes 
par  le  rendement  de  certains  impots  ou  d’autres  recettes  spe- 
cialement  affectes  par  le  Gouvernement  du  pays  importateur  a 
la  constitution  de  ces  fonds  de  credit.. 

Pour  arriver  &  des  propositions  concretes,  je  voudrais  sug 
gerer  un  projet  offrant  ces  caracteristiques.  La  description  de 
nos  autres  propositions'  presentant  un  cavactere  tres  technique, 
le  Secretariat  de  la  Socidte  des  Nations  a  eu  l’obligeance  d.e  les 
faire  reproduire  et  de  les  distribuer  aux  delegues  de  la  Con- 
fyrence. 

Une  Commission  que  j’appellerai  la  Commission  Centrale 
ou  C.  C.,  formye  d’experts  financiers  reputes,  sera  nomm*ie  par 
la  Sociyty  des  Nations  et  chargye  de  controler  les  mesures  ar¬ 
rives  avec  les  pays  qui  desirent  participer  a  ce  projet. 

Le  Gouvernement  d’un  pays  dont  les  importateurs  ont  be- 
soin  de  crydits  et  qui  dysire  participer  h  ce  projet,  fera  une 
demande  a  cette  Commission  et  lui  fera  connaitre  la  nature 
des  garanties  qu’il  est  disposy  a  dormer  en  nantissemcnt  pour 
les  crydits  accordys  a  ses  importateurs. 

Apres  avoir  examiny  les  garanties  offertes,  la  Commission 
fixcra  la  limite  <?n  valeur-or  des  credits  qui  pourront  leur  etrc 
accordys. 

Une  ymission  d’obligations  serait  alors  preparee  par  le 
Gouvernement  en  question,  gag^e  sur  l’affectation  do  certains 
impots  ou  autres  recettes  specifiees.  Ces  obligations  porteraient 


utterances  emanating  from  the  highest  financial  authorities  of 
the  United  States  and  Great  Britain,  the  scheme  should  be 
directed  mainly  towards  the  promotion  of  private  credits,  with 
the  possible  exception,  for  instance,  in  particular  cases,  or 
credits  guaranteed  by  the  Government  of  a  country  where  the 
commodity  which  forms  the  object  of  the  transaction  has  been 
monopolised  or  nationalised. 

What,  in  my  opinion,  is  now  needed  is  to  construct  in  the 
countries  which  are  in  need  of  credits,  and  are  prepared  to 
participate  in  the  scheme,  a  «  reservoir  »  of  collateral,  which 
may  be  tapped  as  credits  are  being  supplied  by  traders  and 
exporters  in  foreign  countries'.  The  scheme  should  not  inter¬ 
fere  with  existing  organs  of  trade ;  it  should  permit  the  importer 
in  one  country  to  make  purchases  from  the  exporter  in 
another  country,  and  should  allow  business  men  who  by  their 
experience  are  better  qualified  for  this  task  than  anyone  else 
to  carry  on  their  own  business  unimpeded. 

One  of  the  principal  obstacles  which  exist  at  present  to  Le 
gradual  resumption  of  pre-war  methods  of  business,  is  the 
lack  of  confidence  on  the  part  of  sellers  in  one  country,  in  the 
capacity  of  purchasers  in  another  country,  to  live  up  to  the 
obligation  that  must  be  assumed  when  purchases  are  made 
on  any  other  condition  than  for  cash.  And  this  lack  of  confi¬ 
dence  is,  as  a  rule,  not  due  to  any  fear  as  to  the  solvency  of  the 
purchaser  himself,  but  to  the  apprehension  that  he  may  find 
it  impossible  to  meet  his  liabilities  in  another  currency  than 
that  of  his  own  country,  owing  to  a  further  decline  in  the 
value  of  his  native  currency.  If  we  were  to  succeed  in  finding 
a  system  by  which  sellers  may  feel  practically  sure  of  being 
paid  in  the  money  of  their  own  country  when  payment  falls 
due,  I  am  bold  enough  to  believe  that,  through  the  various 
normal  channels  of  commerce,  business  will  restart  and  flow 
again,  gradually  of  course,  very  gradually,  but  in  ever-increas¬ 
ing  volume,  as  time  goes  on. 

It  would  seem  to  me  that  a  credit  plan  which  contains  the 
following  provisions  can  alone  be  worthy  of  consideration  at 
the  present  juncture  : 

1.  The  plan  should  afford  opportunity  for  private  exporters 
in  one  country  to  sell  to  private  importers  in  another  country  ; 

2.  It  should  be  kept  entirely  separate  from  any  plan  which 
may  have  for  its  object  the  issue  of  international  Government 
loans,  for  any  purpose  whatsoever,  and  it  should  not  embrace 
an  attempt  to  stabilise  rates  of  exchange  or  to  attain  any 
other  in  itself  very  desirable  object,  for  the  realisation  of  which, 
however,  the  time  in  my  judgment  is  not  yet  ripe  ; 

3.  The  credits  to  be  granted  should  be  secured  by  the  yield 
of  taxes  or  other  revenue  to  be  segregated  by  the  Govern¬ 
ment  of  the  importer’s  country  on  behalf  of  these  credits. 

To  come  down  to  my  concrete  proposals,  I  would,  broadly 
speaking,  suggest  a  plan  running  along  the  following  lines. 

The  description  of  my  further  proposals  being  of  a  very 
technical  nature,  the  Secretariat  of  the  League  of  Nations  has 
been  good  enough  to  have  it  reproduced  and  distributed  amongst 
the  delegates  to  this  Conference. 

A  Commission,  which  I  will  call  the  Central  Commission 
or  C.  C.,  consisting  of  financial  experts  of  repute,  should  be 
appointed  by  the  League  of  Nations,  in  order  to  supervise  the 
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inter et  a  un  taux  qui  serait  fixe  d’un  commiui  accord  entre  les 
pays  et  la  0.  C.  ;  elles  viendraient  a  echeance  au  bout  de  cinq 
ou  dix  ans,  peut-etre  meme  au  bout  d’une  periode  plus:  longue. 
Naturellement,  la  date  de  l’echeance  de  ces  obligations  ne  d4- 
pendrait  aucunement  de  la  duree  pour  laquelle  les  divers  cre¬ 
dits  seraient  consentis.  La  periode  pour  laquelle  les  credits  se- 
raient  accordes,  serait  fixee  dans  chaque  cas  d’un  commun  ac¬ 
cord  par  l’importateur  et  l’exportateur. 

Les  obligations  de  cette  emission  seraient  exclusivement  em¬ 
ployees  comme  nantissements  pour  les  credits  k  accorder  aux 
importateurs  du  dit  pays.  Elies  seraient  payables,  int^rets  et 
principal,  en  monnaie  du  pays  de  l’exportateur  ou  en  toute  au¬ 
tre  monnaie  dont  l’importateur  et  l’exportateur  pourraient  con- 
venir.  Une  meme  obligation  ne  serait  pas  libellee  en  monnaie 
de  differents  pays,  mais  on  aurait  toute  liberte  pour  libeller  les 
bons  en  monnaie  d’un  pays  quelconque,  pourvu  que  ce  pays  ait 
adopte  le  projet. 

Les  impots  ou  autres  i-ecettes  servant  de  naniissement  aux 
obligations  seraient  administr4s  soit  par  le  pays  lui-meme,  sait 
par  une  sous-commission  selon  que  la  C.  C.  en  deciderait  dans 
chaque  cas,  les  membres  de  cette  sous-commission  devant  etre 
nommes  par  la  C.  C.  Dans  le  cas  oil  une  nation  qui  adminis- 
trerait  elle-meme  les  nantissements  affectes  aux  obligations 
viendrait  a  ne  pas  tenir  ses  engagements,  T  administration  des 
impots  ou  autres  recettes  de  ce  pays  serait  aussitot  remise  a 
une  sous-commission. 

Les  sommes  provenant  des  impots  ou  autres  recettes  affectes 
seraient  transferees  a  chacun  des  pays  dont  les  exportateurs 
auraient  accorde  des  facilitds  de  credit,  conformement  au  projet, 
et  proportionnellement  au  total  des  credits  accordes  par  les  ex¬ 
portateurs  de  ces  pays.  Sur  ces  sommes  serait  prelevd  le  paie- 
ment  des  coupons  echus  et  celui  du  fonds  d’amortissement.  Puis 
apres  que  la  provision  n4cessaire  au  remboursement  possible  des 
obligations  par  voie  de  tirage  au  sort  aura  ete  assuree,  ainsi 
que  nous  l’expliquerons  ci-dessous,  l’excedent  ferait  retour  au 
Gouvernement  du  pays  qui  aurait  emis  les  obligations:. 

Un  importateur  d’un  pays  donne,  qui  voudrait  acheter  a 
un  exportateur  d’un  autre  pays,  commencerait  par  faire  une  de- 
mande  h  la  C.  C.  pour  obtenir  la  permission  d'importer  les  mar- 
chandises  qu’il  desire  en  donnant  comme  garantie  les  obliga¬ 
tions  dont  je  viens  de  parler.  On  accorderait  cette  permission 
uniquement  dans  le  cas  ou  il  s’agirait  de  marchandises  de  pre¬ 
miere  necessite  ou  de  mati&res  premieres  import^es  dans  le  but 
d’etre  reexportees  sous  forme  de  produits  manufactures  ou  semi¬ 
manufactures. 

Ensuite,  l’importateur  reglerait  avec  l’exportateur  tous  les 
details  concernant  les  credits  a  accorder,  par  exemple  la  dur4e 
du  credit,  le  taux  d’intdret,  le  montant  du  nantissement  qui, 
dans  ce  cas,  serait  egal  a  la  valeur  nominale  des  obligations  du 
Gouvernement  de  l’importateur,  que  l’importateur  serait  tenu 
de  fournir. 

L’importateur  emprunterait  ensuite  a  son  Gouvernement  des 
obligations  jusqu’&  concurrence  de  la  somme  ndcessaire  pour 
couvrir  sa  transaction.  Chaque  pays  serait  libre  de  decider  des 
conditions  auxqu elles  il  consentirait  k  prefer  ses  obligations  a 
ses  ressortissants.  Si  le  Gouvernement  le  dbsirait,  l’importateur 
pourrait  etre  tenu  de  fournir  un  nantissement  pour  le  pret  des 
obligations,  la  nature  de  ce  nantissement  devant  etre  decidee 
d’un  commun  accord  entre  l’importateur  et  son  Gouvernement. 

Tant  que  les  conditions  auxquelles  le  credit  aurait  ete  ac¬ 
corde  seraient  regulierement  observees  par  l’importateur,  les 
coupons  memes  des  obligations  detenues  en  nantissement  par 
les  exportateurs  seraient  retournes  en  especes  a  leur  date 
d’echeance  a  l’importateur.  L’importateur  a  son  tour  rendrait 
ces  coupons  h  son  Gouvernement  et  le  Gouvernement  devien- 
drait  de  ce  fait  proprietaire  des  sommes  detenues  dans  le  pays 
de  l’exportateur  pour  le  paiement  des  dits  coupons.  Lorsque  le 
credit  serait  venu  a  expiration  et  que  la  dette  aurait  ete  rem- 
boursee,  l’exportateur  rendrait  les  obligations  de  nantissement 
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arrangements  with  such  countries  as  may  wish  to  participate. 

The  Government  of  any  country  whose  importers  are  in 
need  of  credits  and  which  wishes  to  participate,  should  notify 
its  desire  to  this  Commission,  and  should  communicate  to  it 
the  nature  of  the  security  it  is  prepared  to  pledge  for  credits 
granted  to  its  importers. 

After  an  examination  of  the  securities  offered,  the  Commis¬ 
sion  should  fix  the  limit  in  gold  value  which  may  be  furnished 
in  credits  against  them. 

A  bond  issue  would  then  be  prepared  by  the  Government 
concerned,  secured  by  the  pledge  of  the  taxes  or  other  revenue 
mentioned,  bearing  a  rate  of  interest  to  be  determined  by  mu¬ 
tual  agreement  between  such  country  and  the  C.  C.,  and  matur¬ 
ing  in,  for  instance,  five  or  ten  years’  time,  or  possibly  after  a 
longer  period.  Of  course  the  date  of  maturity  of  the  bonds 
would  have  nothing  to  do  with  the  period  for  which  the  credits 
would  be  granted.  The  period  for  which  the  credits  have  to 
run  would  in  each  separate  case  have  to  be  fixed  between  the 
importer  and  the  exporter. 

The  bonds  of  this  issue  would  be  exclusively  used  as  colla¬ 
teral  for  credit  to  be  granted  to  the  importers  of  this  parti¬ 
cular  country.  They  would  be  made  payable,  both  as  to  prin¬ 
cipal  and  interest,  in  the  currency  of  the  exporter’s  country,  or 
in  any  other  currency  on  which  the  importer  and  exporter 
might  agree.  A  bond  should  not  be  made  out  in  more  than 
one  currency,  but  it  wrould  be  quite  possible  to  make  out  any 
bond  in  any  country’s  currency,  provided  that  the  scheme  is: 
operative  in  such  country. 

The  taxes  or  other  revenue  pledged  for  the  bonds  would  be 
managed  either  by  the  country  itself  or  by  a  Sub-Commission, 
as  the  C.  C.  might  in  each  case  decide,  the  members  of  such 
Sub-Commissions  being  appointed  by  the  C.  C.  Should  a 
country  which  itself  manages  the  pledged  cover  for  the  bonds 
fail  to  fulfil  any  of  its  obligations,  the  management  of  the 
pledged  taxes  or  other  revenue  of  such  country  would  at  once  be 
transferred  to  a  Sub-Commission. 

The  proceeds  of  the  pledged  taxes  or  other  revenue  would 
be  transferred  to  each  of  the  countries  whose  exporters  had 
extended  credit  facilities  under  the  scheme,  in  proportion  to 
the  total  of  credits  granted  by  the  exporter  of  such  countries, 
and  out  of  such  moneys  provision  would  be  made  for  the  pay¬ 
ment  of  maturing  coupons  and  for  sinking  fund.  Any  balance 
remaining  after  provision  for  the  possible  drawing  of  bonds 
by  lot,  as  explained  hereafter,  would  revert  to  the  Government 
of  the  country  which  had  issued  the  bonds. 

An  importer  in  a  given  country,  who  wished  to  purchase 
goods  from  an  exporter  in  some  other  country,  would  m  the 
first  instance  approach  the  C.  C.,  in  order  to  obtain  its  consent 
to  import  such  goods  against  the  security  of  the  bonds  of  which 
I  have  just  spoken  This  consent  would  only  be  given  in  the 
case  of  necessity,  or  of  raw  material  to  be  imported  for  manu¬ 
facture,  and  re-export  of  finished  or  half-finished  articles. 

As  a  second  stage  the  importer  would  settle  with  the  ex¬ 
porter  all  details  as  regards  the  credit  to  be  allowed,  such  as, 
for  instance,  the  period  for  which  the  credit  would  be  granted, 
the  rate  of  interest,  and  the  amount  of  collateral,  which  in  this 
case  is  the  nominal  value  of  the  bond  of  his  Government  to  be 
put  up  by  the  importer. 
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a  l’importateur  qui,  a  sou  tour,  les  rendrait  ia  son  Gouverne- 
ment,  en  echange  des  garanties  fournies  par  lui.  Le  Gouver- 
nement  serait  alors  autorise  a  preter  ces  obligations  de  nou¬ 
veau  pour  une  nouvelle  operation  commerciale. 

Dans  le  cas  oil  l’importateur  ne  tiendrait  pas  ses  engage¬ 
ments  vis-a-vis  de  l’exportateur,  les  obligations  detenues,  en 
nantissement,  devraient  etre  tout  d’abord  offertes  au  Gouverne- 
ment  de  l’importateur  par  l’exportateur,  contre  paiement  des 
sommesdues  augmentees  de  l’interet  a  cette  date.  Si  le  Gouver- 
nement  ne  remboursait  pa>s  la  crdance  dans  la  quinzaine  par 
exemple,  l’exportateur  serait  libre  de  vendre  le  gage.  Les  obli¬ 
gations  qui  auraient  ete  vendues  par  suite  d’un  manquement  4 
ses  engagements  de  la  part  de  l’importateur  et  qui,  par  conse¬ 
quent,  seraient  entries  en  circulation,  seraient  remboursdes  au 
pair  par  voie  de  tirage  au  sort,  aussitot  que  des  fonds  seraient 
disponibles;  les  fonds  ndcessaires  a  cet  usage  seraient  prdleves 
sur  les  excedents  des  recettes  affectees  aux  obligations,  apres 
que  les  sommes  necessaires  au  paiement  des  coupons  et  a  la  do¬ 
tation  du  fonds  d’amortissement  auraient  ete  reservees.  Des 
sommes  considerables  resteraient  disponibles  pour  cet  usage, 
6tant  donne  qu’il  suffirait  probablement  de  tres  peu  d’argent 
pour  le  paiement  des  coupons. 

On  peut  considerer  comme  suffisant  un  fonds  d’amortisse¬ 
ment  permettant  de  rembourser  a  echeance  10  %  des  obligations 
qui  peuvent  avoir  ete  emises  a  un  moment  donne. 

II  serait  facile  d’elaborer  divers  projets  permettant  de  mo- 
biliser  les  credits  accordes  par  les  exportateurs,  si  certains  pays 
le  jugeaient  utile.  C'haque  pays:  serait  entierement  libre  de  pren¬ 
dre  les1  decisions  qu’il  iugera  convenables  a  propos  de  ce  projet. 

11  doit  etre  entendu  que  ce  projet  ne  constituerait  aucune- 
ment  un  monopole.  Le  commerce  entre  les  divers  pays  restera 
libre  dans  la  mesure  oil  les  Gouvernements  respectifs  n’inter- 
diront  pas  l’importation  ou  l’exportation  de  certaines  mar- 
chandises.  Un  exportateur  pourra  vendre  a  un  importateur, 
sans  l’intervention  de  la  C.  C.  sans  garantie,  ou  contre  d’ autre s 
garanties,  au  comptant  ou  a  credit.  L’exportateur  cependant  ne 
pourra  pas  obtenir  d’obliga.tions  pour  constituer  im  nantisse¬ 
ment,  si  le  credit  n’a  pas  ete  sanctionne  par  la  C.  C.  A  mesure 
que  les  conditions  generales  s’amelioreront,  il  y  aura  moins  de 
tendance,  de  la  part  des  importateurs,  a  s’adresser  a  la  C.  C. 
Plus  vite  cela  arrivera,  mieux  cela  vaudra.  Ce  systeme  de  cre¬ 
dit  a  uniquement  pour  objet  de  rendre  possibles  des  trans¬ 
actions  qui,  sans  lui,  n’auraient  pas  pu  s’effectuer. 

11  va  sans  dire  que  ce  qui  precede  constitue  seulement  une 
esquisse  tres  rapide  du  projet  que  j’ai  dans  l’esprit.  Je  n’irn- 
portunerai  cependant  pas  la  Conference  par  d’autres  details. 

J’ai  seulement  expose  ses  lignes  gdnerales  et,  si  la  Confe¬ 
rence  estime  que  le  projet  vaille  l’honneur  d’etre  examine  de 
plus  prks  en  Commission,  je  serais  naturellement  trfes  heureux 
de  fournir  k  cette  Commission  tous  les  details  qu’elle  pourra 
juger  necessaires.  (Applaudiss&ments.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  Henry  Bell,  de 
la  delegation  de  la  Grande-Bretaerne. 

M.  HENRY  BELL  (Grande-Bretagne)  parle  en  anglais.  — 

Traduction  : 

Monsieur  le  President,  Messieurs, 

Je  desire  d’abord  remercier  le  Vice-Pr6sident,  M.  Celjer, 
du  discours  intdressant  a  larges  vues  par  lequel  il  a  ouvert  de- 
vant  la  Conference  le  debat  sur  les  credits  internationaux. 

Nos  ddbats  en  sont  arrives  a  ce  point  oil  les  principes  ayant 
ete  pos6s  avec  toute  la  clarte  desirable,  il  nous  faut  passer  a 
l’examen  de  l’aide  pratique  quo  les  nations  peuvent  se  donner. 
pour  ce  qui  est  des  credits. 

Toutefois,  pour  la  comprehension  precise  des  mesures  qu’il 
sera  possible  de  prendre  dans  ce  but,  je  vous  prierai  de  vous 
reporter,  tout  d’abord,  au  mdmoirc  sur  la  Finance  Internatio¬ 
nale  et  les  Monnaies  de  janvier  1920,  ainsi  qu’ii  la  declaration  du 
Conseil  Supreme  qui  a  suivi  on  mars  de  la  meme  annec. 


The  importer  would  then  approach  his  own  Government  and 
borrow  from  it  bonds  to  an  amount  and  value  necessary  to  cover 
his  transaction.  Each  country  would  arrange  as  it  thought  fit 
the  conditions  for  the  loan  of  such  bonds  to  its  nationals.  If 
the  Government  desired,  the  importer  could  be  required  to  put 
up  security  against  the  loan  of  bonds,  the  nature  of  such  secu¬ 
rity  being  agreed  upon  between  the  importer  and  his  Govern¬ 
ment. 

So  long  as  the  conditions  under  which  a  credit  had  been 
granted  were  being  regularly  fulfilled  by  the  importer,  the  cou¬ 
pons  of  bonds  held  in  this  way  as  collateral  by  exporters  would 
be  returned  in  kind  at  their  due  date  to  the  importer.  The  im¬ 
porter  would  in  his  turn  restore  these  coupons  to  his  Govern¬ 
ment,  and  the  Government  thereupon  would  become  entitled  to 
the  money  held  in  the  exporter’s  country  for  the  payment  of 
these  particular  coupons.  When  the  credit  expired  and  was  paid 
off,  the  exporter  would  return  the  pledged  bonds  to  the  impor¬ 
ter,  who  in  his  turn  would  hand  them  back  to  his  Government 
against  release  of  the  security  pledged  by  him.  The  Govern¬ 
ment  would  then  be  authorised  to  lend  these  bonds  again  for  a. 
fresh  transaction. 

If  the  importer  did  not  fulfil  his  obligations  towards  the  ex¬ 
porter,  the  bonds  held  as  collateral  should  be  offered  in  the  first 
instance  to  the  importer’s  Government  by  the  exporter,  against 
payment  of  any  sums  outstanding  under  the  credit,  plus  accrued 
interest.  If  the  Government  did  not  redeem  the  credit  within, 
say,  a  fortnight,  the  exporter  should  be  at  liberty  to  sell  out  the 
collateral.  Bonds  which  as  a  result  of  a  default  on  the  part  of 
the  importer  had  been  sold  out,  and  in  consequence  had  gone 
into  circulation,  should  be  drawn  by  lot  for  reimbursement  at 
liar,  as  soon  as  funds  became  available  ;  and  funds  for  this  pur¬ 
pose  would  be  provided  from  any  surplus  yield  of  revenues 
pledged  for  the  bonds,  over  and  above  what  was  needed  for 
coupon  payment  and  sinking  fund.  Considerable  sums  should 
remain  available  for  this  purpose,  considering  that  very  little ' 
money  only  is  likely  to  be  needed  for  payment  of  coupons. 

A  sinking  fund  sufficient  to  take  up  at  maturity  ten  per 
cent,  of  the  bonds  which  at  any  time  may  be  outstanding  should 
be  considered  sufficient. 

Various  schemes  might  be  devised  with  a  view  to  mobilising 
credits  granted  by  the  exporter,  if  in  some  countries  this  should 
be  considered  desirable.  The  nature  of  these  schemes,  how¬ 
ever,  should  be  entirely  optional  in  each  country. 

It  should  be  clearly  understood  that  this  scheme  acts  in  no 
sense  whatever  as  a  monopoly.  Trade  between  countries  re¬ 
mains  unrestrained  in  so  far  as  the  respective  Governments  do 
not  prohibit  the  importation  or  exportation  of  particular  com¬ 
modities.  An  exporter  may  sell  to  an  importer  without  interfe¬ 
rence  from  the  C.  C.,  without  security  or  against  other  security, 
for  cash  or  on  credit.  The  exporter  cannot,  however,  obtain 
bonds  as  a  pledge,  unless  the  credit  has  been  sanctioned  by  the 
C.  C.  As  general  conditions  improve,  there  will  be  less  inclina¬ 
tion  on  the  part  of  importers  to  apply  to  the  C.  C.  The  sooner 
this  happens  the  better  it  will  be.  The  credit  scheme  is  only 
meant  to  make  transactions  possible  which  otherwise  could  not 
have  been  brought  about. 

It  goes  without  saying  that  the  foregoing  is  nothing  but  a 
very  rough  sketch  of  the  scheme  I  have  in  mind.  I  will  not, 
however,  trouble  this  Conference  with  further  details.  I  have 
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Les  auteurs  du  premier  document  ont  d’abord  soigneuse- 
ment  examine  l’etat  de  disorganisation  economique  de  l’Eu- 
rope  actuelle ;  ils  ont  reconnu,  pour  tous:  les  Gouvernements 
sans  exception,  la  necessite  de  reduire  la  circulation  de  l’ar- 
gent  et  des  obligations  d’Etat ;  ils  ont  egalement  reconnu  qu’il 
fallait  diminuer  la  consommation  excessive,  intensifier  la  pro¬ 
duction,  et  relever  les  impots  ;  ils  ont  discute  ensuite  —  sous 
reserve  de  1’ observation  des  principes  ci-dessus  —  la  question 
de  savoir  comment  il  serait  possible  pour  les;  nations  les  moins 
accablees,  de  fournir  a  leurs  voisines  necessiteuses,  le  capital 
necessaire  a  l’achat  des  produits  destines  a  leur  relevement 
national  et  Economique. 

Je  me  permets,  en  outre,  d’attirer  votre  attention  sur  ce 
fait  que  ce  memoire  a  ete  signe  a  la  fois  par  sept  pays  euro- 
peens  et  par  les  Etats-Unis  d’Amerique.  Une  telle  unani- 
mite,  exprimant  l’opinion  de  toutes  les  ecoles  et  de  tous  les 
partis  est  rare.  Si  je  prends  l’exemple  de  mon  propre  pays,  les 
quinze  signataires  comprennent  les  noms  de  notre  ancien  Pre¬ 
mier  Ministre,  Mr.  Asquith,  de  notre  ancien  ambassadeur  aux 
Etats-Unis,  le  Vicomte  Bryce,  de  deux  de  nos  leaders  travail- 
listes  du  Parlement,  ainsi  que  de  plusieurs  grands  banquiers 
de  la  Cite. 

L’examen  des  signatures  des  autres  pays  montre  le  meme 
concert  d’anciens  presidents  du  Conseil,  de  Ministree,  de  Depu¬ 
tes  appartenant  a  tous  les  partis  et  d'hommes  eminents  dans 
toutes  les  branches  de  l’economie  politique,  de  la  banque  et  du 
commerce. 

Dans  cet  important  document,  les  signataires  declaraient 
que,  non  seulement  l’espoir  de  creer  une  atmosphere  favorable 
autour  des  conditions  normales  etait  subordonne  a  l’aide  ran 
tuelle  que  les  nations  devaient  s’accorder,  —  aide  dont  il  y  a 
lieu  de  reconnaitre  la  necessite,  — -  mais  encore  exprimaient 
1’ opinion  que  cette  question  etait  de  la  plus  grande  urgence 

Ces  paroles,  je  le  repete,  etaient  prononcees  en  janvier  der¬ 
nier;  or,  nous  sommes  deja  loin  de  cette  date. 

Les  auteurs  du  memoire,  en  produisant  les  details  relatifs  a 
l’aide  qu’ils  preconisaient,  se  voyaient  dans  1’obligation,  non 
seulement  d’imposer  certaines  importantes  conditions,  mais 
encore  d’adopter  un  point  de  vue  completement  nouveau.  Car 
ils  en  arriverent  a  cette  conclusion  que  la  tache  de  relevement 
ne  pourrait  etre  entreprise  par  l’intermediaire  normal  des 
banques  et  proposerent,  pour  tout  ce  qui  touche  au  credit,  une 
cooperation  internationale.  Il  fut  decide  que  les  credit  fournis 
seraient  reduits  au  minimum  strictement  indispensable,  que 
tout  pret  ne  serait  accorde  qu’en  echange  des  meilleures 
garanties,  telles  que  les  recettes  douanieres,  et  que  chaque 
emprunt  serait  privilegie,  par  rapport  a  toute  autre  dette 
quelle  qu’elle  soit,  dette  d’interieur,  dette  de  reparation  ou 
dette  interalliee. 

Quelle  fut  la  reponse  du  Gouvernement  britannique  1 

Notre  Chancelier  de  l’Echiquier  repondit,  en  fevrier  de  la 
presente  annee,  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste,  fidele  a  sa 
grande  tradition  nationale,  avait  deja  ouvert  de  larges  credits 
k  l’Autriche,  a  la  Pologne  et,  sauf  erreur,  a  deux  ou  trois:  autres 
pays  moins  favorises,  pour  1’achat  de  produits  alimentaires  et 
de  matieres  premieres.  Le  detail  de  ces  avances  fait  l’objet 
d’une  annexe  au  present  expose.  En  outre,  notre  Chancelier 
njouta,  qu’eu  egard  aux  enormes  charges  que  la  Grande-Bre- 
tagne  avait  deja  assumees,  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste  se 
trouvait  dans  1’impossibilitE  d’ouvrir  d’autres  credits  a  quelque 
Gouvernement  que  ce  fut,  pas  plus  qu’il  ne  pouvait  participer 
davantage  a  de  nouvelles  mesures  de  secours,  a  moins  d’etre 
assure  de  la  cooperation  du  Gouvernement  des  Etats-Unis.  Dans 
le  meme  mois  de  fevrier,  le  Secretaire  du  Tresor  des  Etats-Unis 
faisait  une  declaration  identique. 

J’ai  cru  bon,  Messieurs,  quant  a  la  Grande-Bretagne, 
d’ exposer  les  faits  d’une  maniere  tres  precise,  mais  si  ces 
declarations  devaient  servir  de  conclusion  a  la  question  des 


stated  its  general  outlines,  and  if  this  Conference  should  deem 
it  to  be  worth  the  honour  of  being  examined  more  closely  in 
Committee  I  shall  of  course  be  happy  to  furnish  that  Committee 
with  every  detail  it  may  consider  desirable.  (Applause.) 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. — 
We  shall  now  hear  Mr.  Henry  Bell  of  the  English  Delegation. 

Mr.  HENRY  BELL  (United  Kingdom).  —  Mr.  President 
and  Gentlemen, 

I  desire  to  thank  the  Vice-President,  M.  Celier,  for  his 
broad  and  interesting  speech  in  introducing  the  question  of 
International  Credits  to  the  Conference. 

We  have  now  arrived  at  a  point  in  the  proceedings  of  the 
Conference  when,  with  clear  principles  in  our  minds,  we  are  asked 
to  proceed  to  the  consideration  of  what  practical  help,  by  way 
of  credits  or  otherwise,  the  nations  can  extend  to  one  another. 

I  think  it  is  essential  to  a  precise  understanding  of  what  it 
may  be  possible  to  do  in  this  direction  that  1  should  recall  to 
your  recollection  the  Memorial  on  International  Finance  and 
Currency  of  January  1920,  and  the  subsequent  economic  decla¬ 
ration  of  the  Supreme  Council  in  March  of  the  same  year. 

In  the  first  document,  after  very  careful  consideration  of 
the  existing  economic  disorganisation  of  Europe  and  the  neces¬ 
sity  that  all  Governments,  without  exception,  should  conform 
to  measures  to  restrict  the  continuous  growth  in  the  volume  of 
outstanding  money  and  of  Government  obligations,  to  decrease 
excessive  consumption,  and  to  increase  production  and  taxation, 
the  signatories  proceeded  always,  subject  to  those  principles 
being  observed  or  at  least  put  in  the  way  of  observance,  to 
discuss  the  question  how  far  it  might  be  possible  for  the  least 
burdened  nations  to  furnish  to  their  more  necessitous  neigh¬ 
bours  the  working  capital  necessary  for  them  to  purchase  the 
commodities  required  for  the  rehabilitation  of  their  national  and 
economic  life. 

May  1  draw  your  attention  to  the  fact  that  this  Memorial 
was  signed  in  seven  European  countries  and  the  United  States 
of  America  and  that  probably  none  of  us  have  seen  such  a  con¬ 
sensus  of  opinion  expressed  by  representatives  of  every  school 
of  thought,  and  every  political  party.  To  take  the  case  of  my 
own  country,  the  fifteen  signatories  include  those  of  our  former 
Prime  Minister  (Mr.  Asquith),  our  former  Ambassador  to  the 
United  States  (Viscount  Bryce),  and  two  of  our  leading  Labour 
Members  of  Parliament,  as  well  as  several  of  the  principal 
bankers  of  the  City  of  London;  and  a  careful  study  of  the  signa¬ 
tures  in  the  case  of  other  countries  exhibits  the  same  gathering 
together  of  ex-Presidents,  Secretaries  of  State,  Members  of 
Parliament  of  all  parties,  and  men  of  outstanding  weight  in  the 
study  of  economics,  banking  and  trade. 

Not  only  was  it  distinctly  stated  that  only  if  there  were 
recognition  that  the  time  had  now  come  when  all  countries 
must  help  one  another  could  there  be  any  hope  of  creating  an 
atmosphere  in  which  the  restoration  of  normal  conditions  could 
be  looked  forward  to,  but  the  signatories  went  on  to  express 
their  deep  conviction  of  the  very  grave  urgency  of  these  ques¬ 
tions  in  point  of  time.  That  was,  as  I  stated,  as  long  ago  as 
January  last. 

In  dealing  further  in  more  detail  with  this  recommended 
assistance,  some  most  important  conditions  were  imposed,  but 
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credits.  elles  ne  seraient,  pour  les  nations  d’Europe,  parfois  si 
terriblement  eprouvees:,  qu’une  triste  consolation. 

Permettez-moi  maintenant  de  passer  a  la  declaration  econo- 
mique  du  Conseil  Supreme  de  mars  dernier. 

Apres  avoir  fortement  rappele  les  principes  fondamentaux 
de  la  finance,  sur  lesquels  je  n’ai  pas  besoin  de  revenir,  elle 
traite  de  la  «  difficulty  de  se  procurer  du  credit  ».  Ce  meme 
document  prend  acte  de  la  declaration  de  certains  Gouver- 
nements,  &  savoir  :  «  qu’ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  con- 
sentir  de  nouveaux  prets  ».  C’est  alors  que  le  Conseil  Su¬ 
preme  a  recours  aux  seules  ressources  disponibles,  a  savoir  les 
credits  commerciaux  par  lesquels  il  espere  pouvoir  remettre  sur 
pied  les  echanges  internationaux.  D’autre  part,  la  dite  decla¬ 
ration  revient,  comme  en  maintes  autres  circonstances,  sur  cette 
condition,  qu’elle  souligne,  que  l’aide  necessaire  ne  peut  etre 
fournie  que  si  chaque  Etat  adopte  les  mesures  propres  a  raraener 
la  confiance  en  sa  politique  commerciale  et  financiere. 

II  me  semble  maintenant,  Messieurs,  que  nous  savons  a  quoi 
nous  en  tenir  et  que,  pour  le  moment  du  moins,  nous  devons 
chasser  de  notre  esprit,  —  quoique  bien  contre  notre  gre,  —  tout 
espoir  d’aide  etatiste.  II  ne  nous  reste  done  qu’a  examiner  en 
Comite,  avec  tout  le  soin  et  toute  la  sympathie  dont  nous  sommes 
capables,  comment  un  programme  d’assistance  mutuelle  peut 
etre  elabore  sur  une  base  non-etatiste. 

Si  le  monde  du  commerce  peut  se  substituer  aux  Chancelle¬ 
ries,  je  declarerai,  comme  banquier,  fidele  aux  grands  principes 
economiques,  et  au  risque  de  vous  lasser,  que  je  ne  serais  dis¬ 
pose  a  accorder  aucune  aide  financiere,  de  quelque  nature  qu’elle 
fut,  soit  gouvernementale,  soit  commerciale,  sans  avoir  pris 
tous  les  gages  possibles  et  sans  m’etre  assurd  que  cette  aide  se- 
rait  sevkrement  limitee,  solidement  garantie  et  sagement 
utilisee.  D’autre  part,  je  verrais  avec  plaisir  que  cette  aide  fut 
suffisante  sans  prodigalite,  efficace  sans:  gaspillage,  et  que  les 
plans  elabores  laissent  une  certaine  latitude  aux  sentiments  de 
bienveillance  et  meme  de  generosity. 

ANNEXE 

concernant  le  montant  total  des  sommes  affectyes  par  le  Gouver- 

nement  britannique  a  la  reconstitution  et  aux  secours  dans 

le  monde  entier,  depuis  l’armistice. 

D’apres  le  sous-titre  «  B  »  du  budget  vote  par  la  Chambre, 
concernant  les  emprunts  consentis  aux  Dominions  et  aux  Allies, 
durant  l’exercice  1919-1920,  la  somme  de  £12,500,000  est  affectoe 
aux  secours  et  k  la  reconstitution  des  regions  devastees  par  la 
guerre.  D’apres  le  budget  de  1918-1919,  sous:  le  sous-titre  «  B  » 
relatif  aux  emprunts  consentis  aux  Dominions  et  aux  Allies 
pour  l’exercice  1919-1920,  une  somme  s’elevant  a  £15,283,000 
a  ete  avancee,  depuis  T  armistice,  au  Gouvernement  beige  pour 
secours  et  reconstitution,  y  compris  un  credit  special  de  recon¬ 
struction  de  £9,000,000.  Une  partie  des  credits  ainsi  allouee  et 
non  encore  utilisee,  a  ete  votee  a  nouveau  sous  le  sous-titre 
«  B  »  du  Bill  concernant  les  emprunts  aux  Allies,  etc.  1920-21. 
Le  sous-titre  comprend  ygalement  une  somme  de  £10,000,000 
pour  secours  a  l’Autriche  et  a  la  Pologne,  en  execution  de  la 
promesse  faite  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majeste,  de  fournir 
la  moitie  des  sommes  avancees  par  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis:  pour  secours  urgents  ;  cette  promesse  envieageait  un  maxi¬ 
mum  de  £10,000,000.  Jusqu’a  prysent,  presque  la  moitie  de  cette 
somme  a  ete  depensee  sous  le  controle  du  Delegu6  britannique  a 
la  Commission  Internationale  des  Secours  qui  siege  ii  Paris.  La 
fagon  dont  sera  depense  le  reliquat  de  l’allocation  totale  est 
actuellement  k  l’etude. 

Au  chapitre  des  credits  pour  l’exportation,  1920-1921,  la 
la  somme  de  £2,000,000  a  yte  votee  pour  avances  aux  expor- 
tateurs  britanniques  du  Royaume-Uni  sur  marchandises  em- 
barquyes  a  destination  de  certains  pays:  d’Europe,  aux  alen- 
tours  de  la  Mer  Noire. 

La  loi  de  1920,  sur  le  commerce  d’outre-mer  (Crydits  et  Ae- 


a  new  point  of  view  emerged.  The  signatories  did  not  consider 
that  the  task  of  rehabilitation  could  be  effected  through  normal 
banking  channels,  and  suggested  international  co-operation  with 
regard  to  credits.  It  was  laid  down  that  the  credit  supplied 
should  be  reduced  to  the  minimum  absolutely  necessary;  that  all 
borrowings  would  have  to  be  supported  by  the  best  obtainable 
security,  such  as  the  assignment  of  import  and  export  duties, 
and  that  such  borrowing  should  rank  in  front  of  all  other 
indebtedness  whatsoever,  whether  internal  debt,  reparation 
payments,  or  inter-Allied  Government  debt. 

What  was  the  reply  of  the  British  Government  to  the  Memo¬ 
rial  1  Our  Chancellor  of  the  Exchequer  stated  in  February  of  this 
year  that  His  Majesty’s  Government  already  had  made  very 
large  contributions,  worthy  of  the  tradition  of  the  nation,  in 
regard  to  the  provision  of  Government  credits  to  Austria, 
Poland,  and  I  think  I  am  right  in  saying  to  two  or  three  other 
distressed  countries,  for  the  supply  of  foodstuffs  and  raw  mate¬ 
rials.  I  will  ask  leave  to  append  a  full  statement  of  this  assis¬ 
tance.  He  went  on,  however,  to  say  that  in  view  of  the  enor¬ 
mous  liabilities  which  Great  Britain  had  already  assumed,  His 
Majesty’s  Government  were  not  prepared  to  grant  further 
advances  to  other  Governments,  nor  could  they  participate  in 
measures  of  relief  unless  they  were  assured  of  th,e  co-operation 
of  the  Government  of  the  United  States  of  America.  Nor  was 
a  less  definite  line  taken  subsequently  by  the  Secretary  of  the 
Treasury  in  the  United  States  of  America  in  the  same  month  of 
February. 

I  have  thought  it  well,  Gentlemen,  to  state  the  precise  facts 
so  far  as  Great  Britain  is  concerned,  but  if  this  were  to  be  all 
that  it  was  possible  to  say  upon  the  question  of  credits  that 
would  be  indeed  cold  comfort  for  the  necessities  of  the  needy, 
and  in  some  cases  deeply  distressed,  nations  of  Europe. 

I  turn  now  to  the  economic  declaration  of  the  Supreme  Coun¬ 
cil  of  March  this  year.  After  strong  emphasis  is  laid  upon  fun¬ 
damental  principles  of  finance,  which  I  need  not  repeat,  the 
question  of  the  «  difficulties  of  credit  »  is  dealt  with.  You  will 
find  that  the  declaration  of  certain  Governments  that  they  are 
not  in  a  position  to  furnish  more  Government  loans  is  definitely 
accepted,  and  the  Supreme  Council  turned  to  the  only  other 
available  resources,  namely,  the  resumption  of  commercial 
credits,  by  the  agency  of  which  they  express  the  hope  that  the 
necessary  means  may  be  found  for  securing  an  interchange  of 
the  resources  of  the  world.  Again,  as  so  often  before,  at  all 
relevant  times  and  opportunities,  the  inevitable  proviso  is.  as 
it  were,  italicised,  that  any  aid  can  only  be  forthcoming  as  soon 
as  Governments  have  taken  the  steps  to  strengthen  confidence 
in  their  commercial  and  financial  policy. 

It  seems  to  me,  therefore,  Gentlemen,  that  we  now  know 
where  we  are,  and  that  for  the  present,  at  all  events,  we  must 
(however  reluctantly)  put  from  our  minds  at  this  time  any  hopes 
of  Government  assistance,  and  examine  in  Committee,  with  all 
the  care  and  sympathy  which  we  can  command,  how  far  it  may 
be  possible  to  extend  assistance  between  one  another  upon  an 
extra-Governmental  basis. 

Can  the  world  of  commerce  take  the  place  of  the  Chancel¬ 
leries  1  As  a  banker,  I  think  I  am  as  wedded  to  strict  economic 
principles  as  anybody  would  desire,  and  I  reiterate  even  to 
the  extent  of  being  wearisome  that  I  would  not  accord  any  help, 
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surances),  —  Overseas  Trade  Credit  &  Insurance  Act,  —  auto- 
rise  le  Board  of  Trade  a  accorder  des  credits  et  a  contracter  c'es 
assurances  en  vue  du  retablissement  des  relations  commerciales 
entre  le  Royaume-Uni  et  certains  pays,  a  la  condition  que  le 
montant  total  des  credits  ouverts  ne  depasse  a  aucun  moment 
la  somme  de  £26,000,000. 

Outre  ces  mesures  d’ordre  general,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majeste  a  assume  des  obligations  dans  diverses  parties  du 
monde,  toujours  a  titre  de  secours.  Par  exemple,  nous  avons 
promis  de  partager  egalement  avec  les  Etats-Unis  les  frais  du 
rapatriement  des  Tcheco-Slovaques  et  autres  troupes  amies  de 
Siberie.  Ces  depenses,  d’apres  les  sous-titres  «  G  »  et  «  H  »  du 
budget  du  Ministbre  du  Shipping  et  le  sous-titre  «  F  »  du 
budget  supplementaire,  concernant  divers  frais  de  guerre,  s’elA 
vent  a  environ  £1,400,000.  Lors  du  repli  du  general  Denikin  sur 
la  Crimee,  de  nombreux  refugies  ont  ete  evacues  sur  Chypre, 
sur  l’Egypte  et  sur  Lemnos.  Afin  de  les  empecher  de  mourir 
de  faim,  le  Gouvernement  britannique  a  encouru  des  depenses 
s’elevant  a  £400,000,  lesquelles  figurent  a  la  sous-section  «  C 
du  Budget  supplementaire  concernant  divers  frais  de  guerre. 
Alors  que  les  troupes  britanniques  etaient  a  Arkangel  et  a 
Mourmansk,  la  population  indigene,  qui  etait  coupee  du  reste 
du  monde  durant  les  mois  d’hiver,  a  ete  ravitaillee  par  le  Gou¬ 
vernement  britannique.  Ces  depenses  figurent  pour  la  somme 
de  £2,190,000  au  Budget  supplementaire  des  depenses  diverses 
de  guerre.  D’autre  part,  le  ravitaillement  en  Mesopotamie  oc- 
cupee  des  refugies  assyriens  et  armeniens  qui,  en  aout  1918,  ont 
fui  devant  les  troupes  ottomanes  a  ete,  lui  aussi,  une  operation 
couteuse.  Les  depenses  de  oe  chef  ont  fait  l’objet  d’un  vote  de 
credits  d’ environ  £3,940.000.  Des  depenses  du  meme  ordre  ont 
ete  encourues  apres  l’occupation  de  la  Syrie  et  de  la  Palestine 
pour  secours  aux  refugies,  y  compris  des  Armbniens,  concen¬ 
tres  a  Port-Said,  pour  une  somme  d’environ  £575,000.  Enfin,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majeste  a  informe  la  Societe  des  Nations 
qu’il  demandera  au  Parlement  de  souscrire  pour  £50,000  au  plus 
comme  quote-part  des  £250,000  immediatement  n4ces«aires  pour 
combattre  le  typhus  en  Poiogne  et  cela  a  condition  que  quatre 
autres  nations  souscrivent  une  somme  equivalente.  Le  Gouver¬ 
nement  de  Sa  Majeste  propcsera  en  outre  k  notre  Parlement, 
de  contribuer  pour  une  part  raisonnable  a  la  somme  de 
£1,750,000,  dont  aura  besoin  plus  tard  la  Societe  des  Nations 
pour  le  meme  objet,  a  condition  que  d’autres  nations  con- 
sentent  au  meme  effort.  Les  depenses  diverses  du  Gouverne¬ 
ment  britannique  au  chapitre  de  la  reconstitution  et  des 
secours,  peuvent  done  etre  recapitulees  comme  suit : 

En  millions 
de 

livnes  sterling 

1°  Avances  et  emprunts  consentis  k  la  Belgique 

pour  secours  et  reconstitution .  15,283 

2°  Premier  credit  ouvert  pour  secours .  12,500 

3°  Second  credit  ouvert  pour  secours .  10,000 

4°  Rapatriement  des  Tcheco-Slovaques  de  Siberie  1,400 
5°  Frais  d’entretien  des  refugies  russes  ....  400 

6°  Ravitaillement  de  la  Russie  Septentrionale  .  .  2,190 

7°  Credits  pour  l’exportation .  2,000 

8°  Secours  aux  r4fugi4s  assyriens  et  armhniens  en 

M4sopotamie  .  3,940 

9°  Secours  aux  refugies  et  indigents  en  Syrie  et 

en  Palestine .  575 

10°  Contribution  au  budget  de  la  Societe  des  Na¬ 
tions  pour  la  lutte  contre  le  typhus  en  Poiogne.  .  50 

48,338 

11  est  tres  difficile  d’etre  complet  dans  une  recapitulation 
aussi  sommaire.  Elle  comprend  cependant  les  chapitres  les  plus 
importants. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  Sir  Marshall 
Frederick  Reid,  de  la  Delegation  des  Indes. 


either  Governmental  or  commercial,  without  taking  every  pos¬ 
sible  precaution  that  such  help  should  be  strictly  rationed,  care¬ 
fully  secured,  and  wisely  expended.  But  I  should  be  glad  to  see 
that  such  assistance  should  be  sufficient  without  being  lavish, 
should  be  effective  without  waste,  and  that  there  should  be 
included  in  its  methods  some  permissible  amount  of  goodwill 
and  even  generosity. 

MEMORANDUM 

on  the  total  amount  of  British  expenditure  upon  reconstruction 

and  relief  in  all  parts  of  the  world  since  the  date  of  the 
Armistice. 

Under  subhead  B  on  the  vote  for  loans  to  Dominions  and 
Allies  1919-1920,  the  sum  of  £12,500,000  was  provided  for  relief 
and  reconstruction  in  war  devastated  areas.  From  the  vote 
of  Credit  1918-1919,  and  subhead  B  of  the  vote  for  loans  to 
Dominions  and  Allies  1919-1920,  sums  amounting  to  £15,283,000 
were  advanced  after  the  Armistice  to  the  Belgian  Government 
for  relief  and  reconstruction,  including  a  special  reconstruc¬ 
tion  credit  of  £9,000,000.  Part  of  the  sums  thus  allocated 
which  were  undrawn  on  31st  March,  1920,  were  re-voted  under 
subhead  B  of  the  loans  to  Allies  1920-1921.  This  subhead  also 
contains  a  provision  of  £10,000.000  for  relief  to  Austria  and 
Poland  in  fulfilment  of  the  undertaking  given  by  His  Majesty’s 
Government  to  provide  the  equivalent  of  half  of  any  sums  pro¬ 
vided  by  the  U.S.  Government  for  urgent  relief  requirements  up 
to  a  maximum  of  £10,000,000.  Up  to  the  present  nearly  half  of 
this  sum  has  been  expended  under  the  supervision  of  the  British 
Delegate  on  the  International  Relief  Credits  Committee  which 
is  sitting  in  Paris,  and  the  programme  to  be  covered  by  the 
balance  of  the  grant  is  at  present  under  consideration. 

Under  the  vote  for  export  credit,  1920-1921,  the  sum  of 
£2,000,000  was  provided  for  advances  to  British  exporters  of  the 
United  Kingdom  on  goods  shipped  to  certain  countries  in 
Europe  and  bordering  on  the  Black  Sea.  The  Overseas  Trade 
(Credit  and  Insurance)  Act,  1920,  authorises  the  Board  of 
Trade  to  grant  credit  and  undertake  insurance  for  the 
purpose  of  re-establishing  tra^e  between  the  United  Kingdom 
and  the  countries  concerned  within  the  limit  that  the  aggregate 
amount  outstanding  in  respect  of  credits  shall  not  at  any  time 
exceed  the  sum  of  £26,000,000. 

In  addition  to  these  general  schemes,  His  Majesty’s  Govern¬ 
ment  have  incurred  expenditure  upon  relief  in  different  parts 
of  the  world.  For  example,  we  have  undertaken  to  share 
equally  with  the  U.S. A.  the  cost  of  repatriating  Czecho-Slovaks 
and  other  friendly  troops  from  Siberia.  The  estimated  expen¬ 
diture  on  this  service  under  subheads  G  and  H  of  the  Ministry 
of  Shipping  Vote,  and  subhead  F  of  the  Supplementary  Esti¬ 
mate  for  Miscellaneous  War  Services  amounts  to  about 
£1,400,000.  On  the  withdrawal  of  General  Denikin  to  the 
Crimea  large  numbers  of  Russian  refugees  took  refuge  in 
Cyprus,  Egypt  and  Lemnos.  In  order  to  save  these  refugees 
from  starvation  considerable  expenditure  was  incurred  by  His 
Majesty’s  Government,  the  sum  of  £400,000  being  provided 
under  subhead  C  of  the  Miscellaneous  War  Services  Estimates. 
During  the  presence  of  British  troops  in  Archangel  and  Mur¬ 
mansk,  food  was  imported  for  the  civilian  population,  which  was 
entirely  cut  off  from  the  outer  world  during  the  winter  months. 
The  sum  of  £2,390,000  was  voted  for  this  expenditure  under  the 
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SIR  MARSHALL  FREDERICK  REID  (Indes)  parle  en 
anglais.  —  Traduction.  —  Messieurs,  des  que  j’ai  ete  en  posses¬ 
sion  des  propositions  de  M.  Delacroix,  je  m’y  suis  vivement 
interesse  et  c  est  avec  une  attention  soutenue  que  j’ai  suivi 
l’admirable  discours  prononce  hier  par  M.  Celier.  C’est  avec  un 
plaisir  tout  special  que  je  lui  ai  entendu  dire,  dans  l’avant-der- 
nier  paragraphe  de  son  discours,  que  notre  oeuvre  repondrait  a 
un  besoin  qui  se  fait  partout  sentir,  si  elle  aboutissait  a  des 
propositions  concretes,  qui  pourraient  ouvrir  la  voie  a  des 
resultats  immediats,  fut-ce  ineme  dans  des  limites  extreme- 
roent  modestes. 

A  la  lumiere  des  sages  paroles  que  nous  avons  entendues, 
je  suggere  que  la  Conference  devrait  dinger  son  attention  vers 
des  questions  dont  l’importance  est  vitale. 

Quelle  est  en  realite  la  situation  ?  On  peut  certainement  la 
depeindre  en  disant  que  le  mecanisme  economique  qui,  autre¬ 
fois,  fonctionnait  sans  heurts,  existe  encore  a  peu  pres  tel  qu’il 
etait,  mais  que  les  evenements  ont  trouble  le  fonctionnement 
des  rouages,  si  bien  que  ce  mecanisme  ne  fonctionne  plus  que 
tres  lentement  en  certains  pays  et  est  presque  completement 
arrete  dans  certains  autres. 

Quelques  esprits  pensent  que  ce  qu’il  nous  faudrait,  c’est 
un  mecanisme  tout  neuf,  et  c’est  dans  ce  sens  que  differents 
projets,  fort  ingenieux  ct  fort  complete,  ont  ete  soumis  a  la 
Conference  et  au  monde.  Je  me  bornerai  a  signaler  que  l’instal- 
lation  d’un  mecanisme  nouveau  et  complique  prendrait  beau- 
coup  de  temps,  que  lcrsque  ce  mecanisme  serait  construit,  il 
pourrait  fort  bien  ne  pas  etre  suffisant  et  que  peut-etre  aussi, 
par  suite  dee  evenements  qui  se  seraient  produits  dans  l’in- 
tervalle,  il  pourrait  ne  plus  etre  necessaire. 

Je  ne  pense  done  pas  que  nous  puissions  risquer  de  recom¬ 
mander  des  projets  de  ce  genre  ;  j’estime,  au  contraire,  que  ce 
qu’il  y  aurait  de  mieux  a  faire,  ce  serait  d’essayer  d’enlever  la 
rouille  et  le  sable  qui  empechent  le  bon  fonctionnement  de 
ce  vieux  mecanisme  que  noils  avons  toujours  sous  la  main,  d’y 
apporter  peut-etre  quelques  petites  modifications,  d’y  faire, 
de-ci,  de-la,  les  adaptations  qui  peuvent  etre  ndeessaires. 
Peut-etre  en  recourant  a  des  lubrifiants  appropries,  pourrions- 
nous  venir  en  aide  a  ceux  qui  font  des  efforts  pour  se  tirer 
d’affaire,  et  faire  fonctionner  le  mecanisme  de  telle  fagon  que 
ceux-ci  puissent  se  passer  de  soins  etrangers  et  artificiels. 

La  question  de  l’echange  des  denrees  est  etroitement  liee 
a  celle  des  finances  internationales.  Je  ne  parle  ici  qu’en  mon 
nom  personnel,  mais  j’ai  la  conviction  que  toutes  les  Nations, 
quelles  que  soient  leurs  traditions  et  leur  politique  habituelle, 
doivent  etre  d’accord  pour  permettre,  ne  serait-ce  qu’a  titre 
temporaire,  l’echange  le  plus  libre  possible  des  denrdos 
essentielles.  Peut-etre  cela  imphquera-t-il  pour  certains  lies 
sacrifices,  mais  je  pense  qu’une  production  portee  au  maxi¬ 
mum  est  une  condition  essentielle  de  la  reconstruction  rapide 
du  monde,  et  que  le  but  ne  peut  etre  atteint  que  si  les  tra- 
vailleurs  de  tous  les  pays  sont  encourages  a  produire  les  mar- 
chandises  qu’ils  sont  le  mieux  a  meine  de  fabriquer,  et  par  la 
production  desquelles  ils  contribueront  a  augmenter  la  richesse 
gendrale. 

Cette  liberte  des  echanges  doit  etre  accompagnde  et  d’un 
plus  grand  effort  individuel  et  de  la  reduction  au  minimum  du 
controle  gouvernemental  et  de  toute  ingerence  extdrieure. 

Pour  en  venir  au  projet  de  M.  Delacroix,  je  crois  pouv-ur 
dire  que  nous  soinmes  tous  d’accord  pour  reconnaitre  le  grand 
interet  qu’il  presente  et  pour  admettre  qu’il  contient  beau- 
coup  de  bonnes  chos'es,  se  recommandant  a  l’attention  et  h 
l’adhdsion  de  1’assemblee.  Toutefois,  il  me  parait  que  la  dis¬ 
cussion  approfondie  de  ce  projet  doit  plutot  avoir  lieu  en 
Commission,  et  c’est  pourquoi  je  me  bornerai  ici  5,  quelques 
observations  gdnbrales. 

Ce  qui  me  frappe  6urtout,  e’erst  le  besoin,  pour  mettre  ce 
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Miscellaneous  War  Services  Supplementary  Estimate  1919-1920. 
Heavy  expenditure  has  been  incurred  on  the  maintenance  of 
Assyrian  and  Armenian  refugees,  who  fled  before  the  Turkish 
troops  into  occupied  territory  in  Mesopotamia  in  August  1918. 
This  expenditure  has  been  met  from  a  vote  of  credit  and  Army 
votes  to  a  total  (up  to  30th  September)  of  approximately 
£3,940,000.  Similarly,  expenditure  was  incurred  after  the 
occupation  of  Syria  and  Palestine  upon  the  relief  of  refugees 
and  destitute  persons  (including  Armenians  concentrated  at 
Port  Said)  to  a  total  of  about  £575,000.  Finally,  His  Majesty’s 
Government  have  informed  the  League  of  Nations  that  they 
will  ask  Parliament  for  authority  to  contribute  not  more  than 
£50,000  towards  the  first  £250, UU0  immediately  required  by  the 
League  for  combating  typhus  in  Poland,  provided  that  four 
other  nations  are  willing  to  subscribe  an  equal  amount,  and 
they  will  also  propose  to  Parliament  a  reasonable  contribution 
to  the  further  £1,750,000  required  by  the  League,  provided  that 
other  nations  are  willing  to  take  the  same  course. 

These  various  contributions  may  be  summarised  as  fol¬ 
lows: 

Million  £. 


1.  Grants  and  loans  to  Belgium  for  relief  and 

reconstruction . 15,283 

2.  First  Relief  Credit . 12,500 

3.  Second  Relief  Credit . 10,000 

4.  Repatriation  of  Czecho-Slovak  troops  from 

Siberia  . 1,400 

5.  Maintenance  of  Russian  refugees .  400 

6.  Supply  of  foodstuffs  for  North  Russia.  .  .  .  2.190 

7.  Export  Credits  . 2,000 

8.  Relief  of  Assyrian  and  Armenian  Refugees  in 

Mesopotamia . 3,940 

9.  Relief  of  refugees  and  destitute  persons  in 

Syria  and  Palestine .  575 

10.  Grant  to  League  of  Nations  for  relief  of 

typhus  in  Poland .  50 


48,338 

It  is  very  difficult  to  make  a  comprehensive  statement  of 
this  kind  absolutely  complete,  but  the  above  may  be  taken  as 
including  all  the  most  important  items  of  relief  expenditure. 

THE  PRESIDENT.  —  I  now  call  upon  Sir  Marshall  Frede¬ 
rick  Reid,  delegate  of  India. 

SIR  MARSHALL  FREDERICK  REID  (India).  —  Mr.  Pre¬ 
sident  and  Gentlemen,  Since  they  came  into  my  hands  a  few 
weeks  ago,  I  have  been  deeply  interested  in  the  proposals  or 
M.  Delacroix,  and  I  followed  with  close  attention  the  admirable 
speech  which  M.  Celier  delivered  yesterday.  I  particularly 
welcomed  the  penultimate  paragraph  of  his  speech,  in  which  he 
said  that  our  work  would  fulfil  a  universally  felt  need  if  it  took 
the  form  of  concrete  proposals  which  might  open  the  way 
for  immediate  results  even  within  most  modest  limits. 

I  suggest  that  it  is  in  the  light  of  these  wise  words  that 
the  Conference  should  address  itself  to  this  vitally  important 
matter. 

What  is  the  real  position?  It  surely  is  that  the  economic 
machinery,  which  in  former  days  ran  smoothly,  is  for  the 
most  part  still  in  existence.  But  events  have  clogged  it,  so 
that  it  is  now,  in  some  places,  revolving  only  slowly,  and  in 
others  is  almost  at  a  standstill.  Some  people  think  that  we 
require  entirely  new  machinery,  and  various  ingenious  and 
comprehensive  schemes  have  been  submitted  to  the  Conference 
and  to  the  world.  But  I  would  suggest  that  it  would  take 
long  to  set  up  new  and  complicated  machinery,  and,  vhen 


124 


COMPTE  RENDU 


VERBATIM  RECORD 


projet  en  pratique,  d’une  vaste  organisation  et  de  fortes  de 
penses.  Aussi  je  me  permettrai  de  dire  tres  respectueusement 
a  M.  Delacroix  que  'son  projet  semble  exiger  trop  de  rouages 
nouveaux  autant  que  couteux,  lesquels  demanderaient  d’ail- 
leurs  un  temps  considerable  pour  etre  mis  en  mouvement. 

Ne  pouvons-nous  pas  realiser  notre  dessein  plus  rapide- 
ment  en  acceptant  les  principes  generaux  qui  ont  ete  poses  et 
en  nous  efforgant  de  les  mettre  en  pratique  au  moyen  d’une 
organisation  moins  compliquee,  moins  couteuse  aussi  et  qui, 
cependant,  ne  serait  peut-etre  pas  moins  effieace.  J’emets 
l’idee  que  nous  pourrions  a  cet  egard  rechercher  la  cooperation 
de  la  Societe  des  Nations  pour  ce  qui  est  de  1’ organisation 
generale  et  essayer  d’utiliser  les  institutions  bancaires  actuelles 
dans  chaque  pays  pour  effectuer  les  operations  courantes. 

Vous  avez  deja  entendu  dire  par  mon  collegue,  M.  Ho¬ 
ward,  que  les  recoltes  de  l’lnde  arrivent  a  maturite  et  que 
differentes  matieres  premieres  tres  importantes  pour  l’ceuvre 
de  la  reconstruction  seront  ainsi  disponibles.  Tout  en  ne  pou- 
vant  pretendre  parler  au  nom  du  Gouvernement  que  j’ai  l’hon- 
neur  de  representer,  je  suis  cependant  convamcu  que  si  une 
proposition  etait  faite  en  Commission,  d’apres  les  grandes 
lignes  que  je  viens  d’mdiquer,  et  si  elle  etait  adoptee  par  la 
Conference,  elle  recevrait  de  la  part  de  mon  Gouvernement 
l’examen  le  plus  serieux. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  Carneiro,  de- 
legue  du  Bresil. 

M.  CARNEIRO  (Bresil)  (en  frangais).  —  Monsieur  le  Pre¬ 
sident,  Messieurs,  des  les  premieres  stances  de  cette  Confe¬ 
rence,  je  me  s'uis  demande  s’il  ne  serait  pas  d’une  haute  portee 
et  d’une  incontestable  utilite  de  voir  les  questions  qui  font 
l’objet  de  nos  debats,  continuer  a  etre  etudieespar  une  sorte  de 
Conference  tresreduite,  mais  permanente,  par  un  Institut  inter¬ 
national  qui,  a  l’instar  de  l’Institut  d’agriculture  de  Rome, 
poursuivrait  sans  interruption  l’etude  d’ensemble  des  finances 
mondiales,  qui  pourrait  recueillir  toutes  les  donnees  d’ordre 
economique  et  financier  sur  chaque  pays,  les  comparer,  en 
deduire  les  consequences  et  emettre,  sur  les  differentes  ques¬ 
tions  interessant  le  monde,  des  vues,  meme  des  conseils,  sus- 
ceptibles  d’amener  tel  ou  tel  pays  a  mieux  servir  l’inthret 
general. 

Dans  son  rapport  d’hier,  notre  eminent  Vice-President, 
M.  Celier,  emit  avec  beaucoup  d’a-propos  et  de  justesse  des 
opinions  qui  m’encouragerent  dans  le  projet  que  j’ai  1’honneur 
de  vous  exposer. 

Je  n’ai  eertes  pas  la  pretention  de  vous  suggerer  quelque 
chose  de  nouveau;  je  ne  me  fais  non  plus  aucune  illusion  sur 
l’imperfeetion  de  cette  premiere  ebauche.  Mais  jet  serais  heu- 
reux  d’en  provoqueir  l’etude  et  jei  crois  que  vous  serez  d’ac- 
cord  avec  moi  pour  en  reconnaiitre  l’utilite.  Je  laisse  de  cote 
les  considerations  generales.  Je  passe1  done  a  l’idee  elle-meme. 

II  dip  semble.  Mjeissieurs,  que  tous  les  pays  ont-  interet  a 
ce  que  Faction  oxeircee  par  la  Societe  des  Nations  soit  aussi 
effieace  que  possible.  II  est  done  necessaire  que  le  Conseil 
Supreme  de  cette  Society  puisse,  a  n’importe  quel  moment,  etre 
a  m6me  de  considerer  les  grands  aspects  de  la  vie  des  neu- 
ples:  et  agir  de  telle  sorte  que  les  grands  maux  des  nations 
soient  promptement  gueris  ou  meme  efficacement  prevenus. 

La  Societe  des  Nations  entend  eviter  les  guerres.  Elle 
peut  aussi,  si  elle  possede  les  elements  necessaires,  prevenir 
ou  du  moins  attenuer  dans  une  certaine  mesure  les  crises  eco- 
nomiques  et  financieres,  qui  pourront  se  produire  dans  telle 
ou  telle  partie  du  monde  et  qui  parfois  constituent  des  maux 
presque  aussi  grands  que  la  guerre  elle-meme.  Pour  que  la 
Societe  des  Nations  soit  au  courant  de  l’etat  des  finances 
des  divers  pays,  il  faut  qu’un  organisme  etudie  avec  ordre  et 
methode,  et  dans  un  but  bien  determine,  les  differentes  mani- 


erected,  it  might  prove  inefficient,  or  the  need  for  it  might 
have  passed  away.  I  do  not  think  that  we  dare  take  the  risk 
of  recommending  schemes  on  these  lines. 

Surely  our  better  course  is  to  try  to  remove  the  rust  and 
grit  from  the  old  machinery  which  is  ready  at  our  hand,  and 
to  make  such  small  additions  and  adaptations  as  are  necessary 
here  and  there.  By  judicious  lubrication  we  can  all,  perhaps, 
lend  a  helping  hand  to  those  who  are  trying  to  help  them¬ 
selves,  and  the  machinery  will  eventually  gain  sufficient  momen¬ 
tum  to  make  it  independent  of  artificial  and  outside  care. 
Interlocked  with  international  finance  is  the  interchange  of 
commodities.  I  feel  confident  —  but  in  thisi  I  am  expressing 
only  my  personal  opinion  —  that  all  nations,  whatever  may 
be  their  normal  traditions  and  policies,  must  agree  to  permit, 
even  if  only  as  a  very  temporary  measure,  the  freest  possible 
interchange  of  commodities.  This  may  appear  to  involve  some 
sacrifice  in  one  quarter  or  another  ;  but  the  maximum  of  pro¬ 
duction  is  vital  to  quick  reconstruction,  and  this  can  only  be 
achieved  if  the  workers  in  every  country  are  encouraged  to 
produce  those  commodities  for  which  they  are  best  equipped, 
and  by  the  production  of  which  they  can  best  add  to  the 
world’s  common  weal.  And  this  freedom  of  interchange 
must  be  accompanied  by  a  reliance  on  individual  effort,  and  a 
reduction  of  Government  control  and  interference  to  a  minimum. 

To  turn  to  M.  Delacroix’s  scheme,  we  all  agree  that  there 
is  much  in  it  that  must  command  general  acceptance.  Close 
discussion  is  best  left  to  the  Committee  stage,  and  I  will  confine 
myself  to  a  few  observations. 

I  am  impressed  by  the  apparent  need  for  a  large  organisa 
tion  and  for  a  large  annual  expenditure.  I  wmuld  respectfully 
suggest  to  M.  Delacroix  that  his  scheme  seems  to  demand  too 
much  new7  and  expensive  machinery  which  it  w7ould  take  a  con¬ 
siderable  time  to  set  in  motion.  Cannot  we  achieve  our  pur¬ 
pose,  and  achieve  it  much  more  speedily,  by  accepting  the 
general  principles  laid  down,  and  by  endeavouring  to  carry  them 
out  wTith  a  less  costly,  but  perhaps  not  less  efficient,  organisa¬ 
tion  ? 

I  suggest  that  we  might  seek  the  co-operation  of  the  League 
of  Nations  in  connection  with  general  organisation,  and  try 
to  utilise  existing  banking  institutions  in  each  country  for  car¬ 
rying  on  the  ordinary  business. 

You  have  already  heard  from  my  colleague,  Mr.  Howard, 
that  the  crops  of  India  are  maturing,  and  that  various  raw 
commodities  which  are  important  in  reconstruction  will  be 
available. 

While  I  cannot  pretend  to  speak  for  the  Government  which 
has  sent  me  here,  I  am  confident  that  if  a  proposal  on  the  lines 
w7hich  I  have  indicated  can  be  evolved  in  Committee  ana 
adopted  by  the  Conference,  it  will  receive  their  very  earnest 
consideration. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
I  call  upon  the  Brazilian  Delegate  kindly  to  address  the  au¬ 
dience. 

M.  JUDIO  BARBOZA  CARNEIRO  (Brazil)  spoke  in 
French.  —  7 interpreter .  — -  Mr.  President  and  Gentlemen,  Right 
from  the  beginning  of  the  deliberations  of  this  Conference,  I  put 
to  myself  the  question  whether  it  would  not  be  highly  important 
and  of  general  utility  that  the  questions  w7hich  formed  the  object 
of  our  deliberations  should  continue  to  be  studied  by  the  Interna¬ 
tional  Institute,  w'hich,  like  the  International  Institute  of  Agri¬ 
culture  of  Rome,  should  study  permanently  from  every  aspect 
the  world’s  financial  problems,  could  collect  facts  and  statistics 
of  an  economic  and  financial  character  relating  to  the  various 
countries,  compare  them,  deduce  the  conclusions  and  formulate 
the  different  questions  that  interest  the  world.  It  could  even 
make  recommendations  that  would  be  of  service  to  a  country, 
in  the  general  interests  of  the  world.  Our  distinguished  Vice- 
President,  M.  Celier,  presented  in  his  Report  yesterday  some 
opinions  that  encourage  me  in  the  project  that  I  have  the  honour 
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festation'S  dc  la  vie  financiere  des  peuples :  ce  serait,  Messieurs, 
la  premiere  tache  de  1’ Institution  que  je  souhaiterais  voir  re- 
sulter  de  cette  Conference. 

La  deuxieme  tache  serait  plus  delicate,  mais  son  importance 
est  capitaie.  L  institut  devrait  pouvoir  suggerer  au  Conseil  Su¬ 
preme  des  recommandations  que  celui-ci  ferait  d’une  maniere 
confidentielle  et  tout  a  fait  amicale  a  tel  ou  tel  pays,  mernbre 
de  la  societe,  dont  la  politique  nnanciere  serait  susceptible  de 
provoquer  une  crise.  Je  vois  l’objection:  on  me  dira  qu’il  serait 
difficile  de  faire  accepter  des:  conseils,  qui  auraient  trait  a  la 
politique  interieure  des  differents  Etats. 

D’abord,  la  Societe  des  Nations  n’interviendrait  sans  doute 
que  dans  les  cas  ou  des  mesures  ou  des  situations  financieres 
auraient  des  repercussions  d’ordre  international. 

Pourquoi,  Messieurs,  la  Societe  des  Nations  aurait-elle  le 
droit  d’empecher  les  peuples  de  se  battre  et  n'aurait-eJle  pas 
le  droit  d'empecher,  par  ses  conseils,  qu'un  pays  persiste  dans 
une  voie  qui  le  menerait  au  maineur  et  troubierait  les  autres 
marches  '!  D’autre  part,  tous  les  pays  associes  devraient  avoir 
droit  au  chapitre  et  pourraient  y  faire  valoir  leurs  raisons. 

Une  troisieme  tache  serait  l’etude  systematique  et  continue 
de,s  dmerents  types  a  linpots  et  ae  leurs  repercussions.  Les:  bud¬ 
gets  des  differents  Etats  seraient  ainsi  etudies  en  detail,  com¬ 
pares,  critiques;  ll  en  resulterait  des  indications  precieuses  pour 
les  finances  pubhques  de  tous  les  payD. 

Une  quatrieme  tache  est  celle  si  clairement  indiquee  jiar 
l’honorable  M.  Celier  et  qui  consisterait  d’abord  a  obtenir  la 
publicite  des  contrats  internationaux  d’emprunt  et  ensuite  a 
examiner  la  situation  du  service  de  la  dette  exterieure  de  chaque 
pays ;  on  pourrait,  le  cas  echeant,  defendre  les  interets  des  por- 
teurs  de  titres  lorsque  le  paiement  des  coupons  serait  suspendu 
sans  arrangement  prealable  et,  tache  plus  compliquee,  cherclier 
les  moyens  par  lesqueis  ce  paiement  pourrait  etre  repris. 

La  liste  des  questions,  des  problemes  qu’un  tel  institut  au- 
rait  a  fitudier  et  dont  il  aurait  a  ehercher  la  solution,  est  consi¬ 
derable.  Ce  n’est  pas  le  moment  de  nous  y  arreter. 

Je  passe  done  aux  points  que  je  vous  prierais  de  vouloir 
bien  considerer : 

1°  S’il  convient,  oui  ou  non,  de  proposer  a  la  Societe  des 
Nations  qu’il  soit  cree  sous  son  egide,  et  dans  la  memo  ville 
qu'eile,  un  institut  financier  international,  compose  de  deiegues 
de  chaque  pays  qui  en  voudrait  faire  partie ; 

2°  Indiquer  sommairement  les  buts  que  cet  Institut  doit 
poursuivre  et  les  lignes  generates  de  son  fonctionnement ; 

3°  Si  la  Societe  accepte  la  proposition,  suggerer  qu’il  soit 
constitue  sans  delai  une  Commission  pour  elaborer  les  statuts 
■  de  l’organisation  du  dit  Institut. 

Voila,  Messieurs,  la  proposition  que  je  me  permets  d’offrir 
a  votre  consideration.  Si  M.  le  President  veut  bien  decider  de 
soumettre  la  discussion  de  ce  projet  a  un  de  nos  comites,  je 
ferai  alors  des  propositions  plus  precises  en  ce  qui  concerne  le 
deuxieme  des  points  que  je  viens  de  mentionner.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  proposition  de  M.  Carnkiro, 
comme  cello  de  M.  le  Premier  Ministre  Delacroix,  sera  soumise 
a  l’examen  de  la  grande  Commission  que  presidera  M.  le  Vice- 
Prdsident  Celier. 

La  parole  est  maintenant  a  M.  le  Professeur  Tasca,  de  la 
Delegation  roumaine. 

M.  TASCA  (Roumanie)  (en  frangais).  —  Monsieur  le  Pre¬ 
sident,  Messieurs,  il  resultc  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  assemblee,  et  surtout  des  rapports  tre>s  interessants  et  si 
complets  prdsentes  ici,  par  nos  honorables  Vice-Presidents, 
MM.  Brand,  Vissering,  de  Wotjters  d’Oplinter  et  Celier,  qu'on 
pourrait  dfigager  quelques  conclusions  sfires  qui,  des  mainte- 


to  submit  to  you  to-day.  I  certainly  do  not  pretend  to  suggest 
anything  new,  and  I  realise  the  imperfections  of  this  first  sketch, 
but  I  should  be  happy  to  promote  the  study  of  it,  as  I  believe 
you  will  agree  with  me  that  it  may  be  useful.  I  leave  aside  all 
questions  of  general  consideration;  I  pass  to  the  idea  itself.  It 
seems  to  me,  Gentlemen,  that  every  country  considers  that  the 
action  exercised  by  the  League  of  Nations  should  be  as  effective 
as  possible.  It  is,  therefore,  necessary  that  the  Supreme  Council 
of  the  League  of  Nations  should  at  any  given  time  be  able  to 
consider  the  great  aspects  of  the  life  of  the  nations,  and  to  act 
in  such  a  way  that  the  great  evils  of  nations  may  be  promptly 
cured,  or,  better  still,  effectively  prevented.  The  League  ot 
Nations  means  to  avoid  wars;  the  League  of  Nations  may  also, 
if  it  has  the  necessary  means,  prevent  or  attenuate  in  a  certain 
measure  the  economic  and  financial  crises  which  may  occur  in 
any  part  of  the  world,  and  which  sometimes  constitute  evils 
almost  as  terrible  as  war  itself. 

in  order  to  give  the  League  of  Nations  an  opportunity  of 
always  being  informed  in  regard  to  the  state  of  finance  of  the 
different  countries,  it  is  necessary  that  an  organisation  should 
study,  with  every  method  and  with  a  well-determined  purpose, 
the  different  manifestations  of  the  financial  life  of  nations.  This 
would  be  the  first  task  of  the  Institute  that  I  would  like  to  result 
from  this  Conference.  The  second  task  would  be  more  difficult, 
but  its  importance  cannot  be  denied.  The  Institute  should  be 
able  to  suggest  to  the  Council  of  the  League  of  Nations  recom¬ 
mendations  which  the  Council  could,  in  a  confidential  and  per¬ 
fectly  amicable  way,  make  to  any  country  which  is  a 
Member  of  the  League  of  Nations,  whose  financial  policy  might 
provoke  a  crisis,  it  is  quite  possible  that  objections  will  be 
raised.  Somebody  will  say  that  it  would  be  difficult  to  get  such 
recommendations  accepted,  for  instance  recommendations  that 
refer  to  ttie  domestic  policy  of  the  different  btates.  But,  Gen¬ 
tlemen,  the  League  of  Nations  would  intervene  only  in  those 
cases  where  financial  situations  have  international  bearings. 
Why  should  the  League  of  Nations  have  the  right  to  prevent 
wars  and  not  at  the  same  time  have  the  right  to  prevent,  by  its 
recommendations,  a  country  from  persisting  in  financial  mea¬ 
sures  which  will  necessarily  lead  to  evil,  and  which  will  neces¬ 
sarily  trouble  the  financial  markets  of  other  nations  1  In  the 
first  place,  all  the  Associated  Nations  should  have  a  right  to 
be  heard  and  to  have  their  opinions  taken  into  consideration. 

A  third  task  would  be  the  systematic  and  continuous  study 
of  the  different  systems  of  taxation  and  of  their  economic  bear¬ 
ings.  The  Budgets  of  the  different  States  should  also  be  studied, 
compared  and  criticised  in  detail.  We  should  then  obtain 
valuable  indications  of  the  public  finance  of  every  country. 

A  fourth  task  is  that  which  has  been  so  clearly  indicated  by 
our  honourable  Vice-President,  M.  Celier,  which  consists  first  of 
all  in  obtaining  publicity  for  international  loan  contracts  and 
examining  the  situation  of  the  foreign  debt  service  in  each 
country.  One  could,  if  it  were  necessary,  protect  the  bearers  of 
foreign  Bonds  if  their  payment  is  suspended  without  a  previous 
understanding  having  been  arrived  at.  Another  task,  which 
would  be  a  more  difficult  one,  is  to  try  to  find  means  by  which 
such  payments  should  again  be  continued. 

The  list  of  problems  that  such  an  Institute  would  have  to 
study,  and  of  which  it  would  try  to  find  a  solution,  is  consider¬ 
able,  but  this  is  not  the  right  moment  to  examine  them  in  detail. 
These  are,  Gentlemen,  the  points  which  1  ask  you  seriously  to 
consider :  firstly,  whether  it  should  be  recommended  to  the 
League  of  Nations  that  there  be  created  under  its  protection 
and  in  the  very  town  where  the  League  of  Nations  has  its  seat, 
an  International  Financial  Institute,  composed  of  delegates  of 
each  country  that  would  like  to  be  represented.  Secondly,  to 
indicate  the  principal  objects  that  such  an  Institute  would  have 
to  pursue  and  the  general  lines  of  its  working  and  organisation. 
Thirdly,  if  the  League  of  Nations  accepts  the  proposal,  to  sug¬ 
gest  that  a  Committee  be  created  without  delay  to  draft  the 
Rules  and  the  Organisation  of  such  an  Institute.  This,  Gentle- 
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nant,  pcuvent  etre  considerees  comme  des  resultats  acquis  par 
la  Conference. 

Ces  conclusions  peuvent  etre  resumees  en  quelques  mots : 

1°  L’equilibre  des:  budgets  ; 

2°  La  suppression  de  l’inflation  monetaire; 

3°  La  reduction  de  la  dette  publique. 

"V  oila  pour  ies  nances  pubiiques. 

L’augmentation  et  T  intensification  du  travail  pour  pouvoir 
accroitre  ies  exportations,  et  ies  economies  dans  ies  depenses 
privees  pour  pouvoir  dimmuer  les  importations  et  creer  des  ba¬ 
lances  favorabies,  voiia  pour  le  cnange  et  le  commerce  mter- 
nationaux.  Travail  et  economie,  voiia  ce  que  nous  devons:  faire. 

Ce  sont  la  des  regies  de  conduite  trop  salutaires  pour  ne 
pas  etre  admises  par  tout  le  monde  et  nous  y  souscnvons  volon- 
tiers. 

iN'eanmoins,  j’ose  dire  que  si  les  deliberations  de  cette  Con¬ 
ference  n  avaient  comme  remutats  que  ies  postuiats  que  je 
viens  de  degager,  et  ies  etudes  economiques  et  financieres  tres 
approiondies  qui  ies  justilient,  cette  Conference  nsquerait  de 
n  etre  pius  qu  un  tres  mteressant  iaboratoire  de  tneories  eco¬ 
nomiques  et  ce  nest  pas  la  son  but. 

Je  sais,  puisque  j’ai  suivi  les  exposes  financiers  tres 
complets  presentes  a  la  Conference  par  les  pays  ici  representes, 
je  sais  quTl  y  a  beaucoup  de  pays,  notamment  les  pays  neutres 
et,  parmi  ies  beiiigerants,  ceux  dont  le  territoire  n'a  pas  ete 
envahi  par  Tennemi,  qui  pourraient  sortir  de  la  presente  situa¬ 
tion  nnanciere  precane,  par  la  seme  application  des  regies 
formuiees  plus  haut. 

II  est  evident  que  ces  pays  n’ont  pas,  comme  on  le  pense 
habituellement,  un  etat  plus  flonssant  maintenant  qu’avant  la 
guerre.  Les  fcravaux  de  cette  Conference  ont  tres  ciairement  mis 
en  iumiere  cette  verite. 

Ces  pays  regardent  avec  melancolie  et  regret  l’etat 
d’avant-guerre,  parens  au  fabuiiste  de  1’antiquite,  qui  regardait 
chaque  jour  amoureusement  un  coffre,  oil  on  croyait  qu  it  ca- 
chait  un  tresor  et  ou,  en  reahte,  il  n'avait  que  l’habit  quTl  avait 
porte,  avant  d  etre  apjjeie  aux  riciiesses  et  aux  grandeurs. 

Mais  au  moins  ces  pays  ont-ils  garde  l’habit  d’avant-guerre. 
Tandis  qu’il  y  en  a  d'autres  qui  ont  perdu  l’habit  et  d’autres 
encore  qui  ont  perdu  meme  la  chemise. 

11  serait  done  difficile  pour  ces  pays  de  trouver  les  moyens 
de  payer  cette  dette  flottante,  et  tout  aussi  difficile  dinten- 
sifier  i’exportation,  aiors  qu'ii  leur  manque  la  charrue  et  la 
moissonneuse  pour  cultiver,  le  rail  et  la  locomotive  pour  trans¬ 
porter. 

On  pent  avoir  une  riches, se  considerable ;  si  on  n’a  pas  le 
capital  necessaire  pour  la  mettre  en  valeur,  on  ne  peut  rien  faire. 

II  serait  done  peut-etre  utile  d'envisager  surtout  les  pro- 
blemes  concernant  ies  pays  qui  ont  une  situation  economique  a 
part  et  surtout  les  questions  qui  les  tourmentent  le  plus,  h  sa- 
voir,  la  maniere  dont  on  pourrait  consolider  la  dette  flottante, 
et  le  moyen  d’acquerir  le  capital  productif  dont  ces  pays  ont 
grandement  besoin  pour  mettre  en  valeur  leurs  richesses. 

En  ce  qui  concerne  la  premiere  de  ces  questions,  aucune 
solution  n’a  etd  suggeree  a  cette  Assemblee,  car  le  moyen  pre- 
conise  par  M.  Brand  dans  son  remarquable  discours :  «  de  creer 
et  d’alimenter  un  fonds  d’amortissement  pour  rembourser  gra- 
duellement  la  dette  consoiidee,  et  consolider  aussitot  que 
possible  les  dettes  flottantes  »  est  un  moyen  qui  sera  appliqud 
avec  succes  par  quelques  pays,  mais  non  pas  par  ceux  qui  ont 
levpius  soutfert  de  ia  guerre.  Pour  ceux-ci,  cette  solution  serait 
tellement  longue  a  venir,  que,  comme  le  remarquait  IVjt.  Celier 
dans  son  admirable  rapport,  un  remede  a  si  lointaine  echdance 
ne  pourrait  pas  etre  considere  comme  suffisant. 

Nous  devons  done  chercher  la  solution  ailleurs  et  M.  le 
Vice-President  Celier  nous  a,  dans  son  rapport,  indique  une 
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men,  is  the  proposal  which  I  have  the  honour  to  submit  to  you. 
if  the  President  will  kindly  decide  to  submit  its  discussion  to  a 
Committee,  1  shall  then  be  very  glad  to  give  more  detailed  par¬ 
ticulars  of  my  proposals,  particularly  the  second  of  the  points 
which  I  have  just  mentioned. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  — Interpreter. — 
The  suggestion  made  by  JVl.  Carneiro,  together  with  the  propo¬ 
sals  made  by  M.  Delacroix,  will  be  submitted  to  the  Grand 
Commission  which  is  to  meet  under  the  presidency  of  M.  Celier. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
I  now  call  upon  Professor  Tasca,  of  the  Roumanian  Delegation, 
to  come  and  address  the  audience. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  Before  we  proceed  to  the  translation  of  the  speech 
of  the  Roumanian  Delegate,  I  must  ask  the  Members  of  the  Con¬ 
ference  whether  there  are  any  who  suil  wish  to  speak.  I  have 
no  more  names  on  my  list,  and  if  nobody  comes  forward  of 
course  we  shall  have  no  session  this  afternoon.  However,  this 
is  a  very  important  matter,  and  so  I  wish  to  impress  again  upon 
the  Members  of  the  Conference  the  interest  of  this  question, 
and  ask  them  whether  there  are  any  who  wish  to  address  the 
audience  this  afternoon. 

M.  AVENOL  (France)  expressed  his  wish  to  do  sc. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
The  Conference  will  therefore  meet  again  at  3  o  clock.  Gentle¬ 
men,  before  we  translate  Professor  Tasca’s  speech  I  have  a  com¬ 
munication  and  a  very  pressnM  recommendation  to  address  to 
you.  You  are  going  this  afternoon  and  in  the  course  of  next 
week  to  work  in  Commission.  I  must  beg  tlie  Members  of  the 
various  Commissions  to  consider  their  deliberations  as  being 
strictly  secret  and  conhdential,  and  therefore  to  make  no  com¬ 
munications,  either  direct  or  indirect,  to  the  Press.  There  is 
an  indisputable  interest  in  keeping  secrecy  over  the  delibera¬ 
tions  of  the  various  Commissions,  and  it  is  infinitely  better  to 
await  definite  results  of  your  deliberations  before  communica¬ 
ting  to  the  Press  the  official  resolutions.  Allow  me  to  insist 
again  in  this  matter,  although  I  am  perfectly  convinced  that 
you  will  take  my  remarks  imo  very  careful  consideration.  Vve 
are  going  to  hear  now  the  translation  of  the  Roumanian  Dele¬ 
gate's  speech. 

Professor  GEORGES  TASCA  (Roumania)  then  addressed 
the  Conference  in  French. 

Interpreter.  —  Professor  Tasca  said:  The  results  from  the 
discussions  which  have  taken  place  here,  and  especially  from 
the  very  interesting  and  complete  reports  presented  by  our  Vice- 
Presidents  Mr.  Brand,  Dr.  Vissering,  M.  de  W  outers  d’Oplinter 
and  M.  Celier  are  such  that  we  can  already  draw  certain  con¬ 
clusions  which  can  be  considered  as  good  results  arrived  at  by 
this  Conference.  These  conclusions  can  be  summarised  in  a  few 
werds ;  the  balancing  of  budgets,  the  suppression  of  monetary 
inflation,  the  reduction  of  the  public  debt  —  those  are  as  far 
as  public  finance  is  concerned.  For  the  rest  the  increase  and 
intensification  of  labour  in  order  to  increase  exports,  and  eco¬ 
nomy  in  private  expenditure  in  order  to  diminish  imports  and 
create  favourable  balances  —  all  that  concerns  exchange  and 
international  commerce.  These  are  very  healthy  rules  and  no 
doubt  would  be  admitted  by  everybody  here.  We  ourselves 
(said  the  Roumanian  Delegate)  adhere  to  them.  Nevertheless, 
I  dare  say  that  if  the  deliberations  of  this  Conference  only  have 
as  results  the  emphasising  of  the  facts  I  have  just  pointed  out 
and  also  the  study  of  the  financial  and  economic  questions  we 
have  considered,  this  Conference  would  tend  to  become  no  more 
than  a  testing  laboratory  for  economic  theories.  But  that  is 
obviously  not  its  proper  function.  I  have  followed  the  financial 
statements  presented  to  the  Conference  by  the  countries!  repre¬ 
sented  here,  and  I  know  that  there  are  many  countries,  espe- 
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voie  qui,  a  raon  avis,  est  la  seule  qui  puisse  nous  conduire  a 
une  solution.  «  Vous  pourrez  vous  demander,  dit  M.  Celier,  si 
tout  au  moins  dans  une  limit©  restreinte  et  bien  clefinie,  le  con- 
cours  solidaire  des  Etats  n’est  pas  a  souhaiter  pour  realiser  les 
operations  de  credit  les  plus  indispensables  et  les  plus  urgen- 
tes  ». 

D’ailleurs,  a  cette  oeuvre  de  solidarity  a  fait  dgalement  ap- 
pel  notre  honorable  President  dans  son  admirable  discours 
d’ouverture:  «  II  faut  bien  se  persuader,  disait  M.  le  President, 
que  seule  la  solidarity  de  tous  les  peuples  permettra  de  sortir 
de  la  situation  crdde  par  la  guerre  ». 

Mais,  si  nous  cherchons  la  solution  d’une  question  si  diffi¬ 
cile  dans  la  loi  de  la  solidarity,  il  faut  encore  preciser  6n  quoi 
consiste  cette  loi  de  solidarity. 

II  y  a  des  nations  qui  ont  souft’ert  par  la  guerre  au  point  de 
vue  du  commerce  international ;  il  y  en  a  d’autres  qui  en  ont 
profite.  Mais  les  imes  et  les  autres  regardent  avec  inquietude 
la  crise  par  laquelle  le  monde  passe.  La  guerre,  dit  M.  de  Wou- 
ters,  aura  laisse  l’obiigation  inevitable  de  la  cooperation  des 
peupleo. 

Eh  bien,  la  loi  de  solidarity  ordonne  aux  pays  qui  ont  le 
plus  profite  des  relations  du  change  international  pendant  la 
guerre,  de  payer  leur  dette  de  solidarity  aux  pays  qui  en  ont 
le  plus  souffert,  et  cette  dette  ne  peut  se  payer  autrement  que 
par  l’aide  accordee  aux  pays  qui  ont  le  plus  souffert,  pour  leur 
permettre  de  consolider  leur  dette  flottante  et  de  trouver  le 
capital  neces'saire  pour  continuer  la  production. 

Sans  cette  aide,  on  peut  douter  qu’on  puisse  reduire  la 
dette  flottante  et  donner  aux  nations  la  tranquillite  pour  pou- 
voir  travailler. 

Il  est  certain  qu’on  ne  pourrait  pas  imposer  rapphcation 
de  cette  loi  social©,  mais  il  n’est  pas  moins  vrai  qu’aucune  na¬ 
tion  ne  l’enfreindrait  sans  en  subir  les  consequences  morales. 
Il  suffirait  done  que  la  Conference  degageat  nettement  et  clai 
rement  les  principes  de  cette  loi  sociale. 

T)e  la  meme  loi  sociale  s’inspire  le  projet  developpe  ici  avec 
une  si  grande  competence  par  M.  le  Premier  Ministre  de  Bel¬ 
gique,  M.  Delacroix.  Nous  n’avons  aucune  critique  a  faire  a  ce 
projet,  auquel  nous  nous  rallions  completement ;  nous  consi- 
derons  cependant  que  le  controle,  auquel  l’Institut  Interna¬ 
tional  soumettrait  les  Etats  emprumteurs,  ne  serait  pas  tres 
encourageant  pour  les  Etats  qui  sont  jaloux  de  leur  souve- 
rainete  nationale,  de  leur  independance  politique  et  financiere. 
Mais  on  pourrait  trouver  un  systeme  permettant  d’exercer  le 
controle  des  garanties  et  des  sommes  employees  tout  en  sauve- 
gardant  la  souverainete  des  Etats. 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  rappelant  les  paroles  pro- 
noncees  devant  cette  assemblde  par  M.  Delacroix  dans  un  de 
ses  admirablcs  discours.  M.  le  Premier  Ministre  nous  disait  que 
le  monde  entier  attend  avec  anxiete  le  resultat  des  delibera¬ 
tions  de  cette  Conference,  comme  un  malade  fatigue  de  longues 
souffrances,  qui  est  pret  a  tenter  tout  ce  qu’on  voudra. 
Mais  si  les  medccins  se  retirent  sans  avoir  porte  un  diagnostic 
ferme,  s’ils  s’en  vont  avec  de  vague.s  paroles  d’espoir 
dans  I’action  possible  du  temps,  alors,  sans  plus  les  ecou 
ter,  le  malade  se  retourne  sur  sa  couche  et  son  etat  est  ddsor- 
mais  pire  qu’auparavant,  car  la  confiance,  condition  premiere 
de  guerison,  l’abandonne.  Je  suis  certain  que  cette  Confyrence 
donnera  un  medicament  sffr  qui  puisse  conduire  le  malade  vers 
la  guerison  et  ne  s’ arret  era  pas  k  un  brdviaire  de  principes  de 
morale  yconomique  et  financiere,  qui  aurait  comme  rysultat 
d’empirer  le  mal  et  d’augmenter  le  d^sespoir.  (Applaudisse 
merits.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  avant  qu’on  ne  traduise 
en  anglais  l’intyressant  discours  que  vient  de  nrononcer  M.  le 
deleguy  de  la  Roumanie,  je  voudrais  demander  si  d’autres  ora- 


cially  neutrals  and  also  some  of  the  belligerents  whose  terri¬ 
tory  has  not  been  invaded  by  an  enemy,  who  would  be  able  to 
extricate  themselves  from  their  present  precarious  financial 
situation  by  the  application  of  the  above-mentioned  rules  alone. 
But  there  is  evidence  that  these  countries  are  not  in  the  same 
flourishing  state  as  before  the  war.  That  has  been  shown  by 
the  work  of  this  Conference.  These  countries  look  back  with 
melancholy  regret  to  the  state  that  existed  before  the  war,  like 
the  fable-writer  of  antiquity  who  used  to  look  lovingly  every 
day  at  a  safe  where  it  was  believed  he  was  hiding  treasure, 
but  where  in  reality  he  had  only  an  old  coat  that  he  used  to 
wear  before  he  became  rich  and  great.  But  at  least  those 
countries  to  which  I  have  referred  have  still  been  able  to  keep 
that  coat  which  they  had  before  the  war,  whereas  others  have 
lost  not  only  their  coat  but  their  shirt  as  \\;ell.  Thus  it  is  dif¬ 
ficult  for  these  countries  to  find  a  means  of  paying  off  their 
floating  debt,  and  it  is  difficult  for  them  to  intensify  their 
exportation  when  they  lack  the  ploughs  and  reaping-machines 
with  which  to  cultivate  their  fields,  and  rails  and  engines  for 
carrying  their  goods.  One  may  possess  considerable  riches,  but 
if  one  has  not  got  the  necessary  capital  to  utilise  them  one 
cannot  do  anything  at  all.  Thus  it  is  useful  to  study  more 
especially  the  problems  concerning  those  countries  which  are  in  a 
special  economic  situation,  and  especially  those  questions  which 
worry  them  most,  that  is  to  say  the  manner  in  which  they  can 
consolidate  their  floating  debt  and  the  means  of  obtaining  that 
productive  capital  which  they  so  sorely  need  in  order  to  utilise 
their  latent  riches. 

As  far  as  these  questions  are  concerned,  no  solution  has 
been  suggested  to  this  Assembly,  because  the  means  prescribed 
by  Mr.  Brand  in  his  very  remarkable  speech,  namely  «  to 
create  and  form  a  redemption  fund  in  order  to  pay  back 
gradually  the  consolidated  debt  and  to  consolidate  as  soon  as 
possible  and  as  far  as  possible  the  floating  debts  »,  is  a  means 
which  will  be  applied  with  success  to  some  countries  but  not 
to  those  which  have  been  much  harmed  by  the  war.  For  the 
latter  this  solution  will  be  very  slowly  arrived  at,  as  M.  Celier 
said  in  his  admirable  report,  and  as  a  remedy  would  seem 
so  far  off  that  it  could  not  be  considered  as  sufficient. 

We  must  look  for  a  solution  elsewhere,  and  our  Vice-Pre¬ 
sident,  M.  Celier,  has  pointed  a  way  in  his  report,  which,  in 
my  opinion,  is  the  only  one  by  which  we  can  find  a  solution.  «You 
may  ask  yourselves  »,  said  M.  Celier,  «  if  a  proper  co-oper¬ 
ation  of  States  within  a  strict  and  well-defined  limit  is  not 
desirable  in  order  tc  realise  the  most  indispensable  and  the 
most  urgent  credit  operations  ». 

Besides  our  President,  in  his  opening  speech,  also  appealed 
to  this  work  of  co-operation,  M.  Ador  said :  «  We  must 
persuade  ourselves  that  only  the  action  of  all  the  peoples 
will  allow  them  to  extract  themselves  from  the  situation 
created  by  the  war  ».  But,  if  we  look  for  the  solution  of  a 
question  which  is  so  difficult  in  the  law  of  social  solidarity, 
it  is  necessary  to  lay  down  what  that  law  consists  of.  There 
are  some  nations  which  have  suffered  from  the  war  from  the 
point  of  view  of  international  commerce.  There  are  others 
who  have  benefited  by  it.  But  they  all  look  on  with  anxiety 
at  the  crisis  through  which  the  world  is  now  passing.  The  war, 
said  M.  de  Wouters  d’Oplinter,  will  have  imposed  the  supreme 
obligation  of  co-operation  among  the  peoples.  The  law  of 
solidarity  orders  those  countries  which  have  most  benefited  by 
the  relations  of  international  exchange  during  the  war,  to  pay 
their  debt  of  solidarity  towards  those  countries  which  have 
suffered  most,  and  this  debt  can  only  be  paid  by  helping 
those  countries  which  have  most  suffered  to  consolidate 
their  floating  debt  and  to  find  the  necessary  capital 
in  order  to  continue  production.  Without  this  help  there 
are  grave  doubts  as  to  whether  we  could  reduce  the  floating 
debt  and  bring  the  nations  the  calm  which  is  so  necessary  for 
working.  It  is  certain  that  no  one  could  impose  the  appli- 
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teurs  ont  l’intention  de  prendre  la  parole  sur  cette  question.  11 
n’y  a  plus  d’orateurs  inscrits  et  si  de  nouveaux  orateurs  ne 
s’inscrivaient  pas,  nous  ne  tiendrions  pas  de  seance  publique  cet 
apres-midi.  La  question  est  cependant  trop  important©  pour 
que  je  puisse  me  dispenser  d’insister,  de  la  maniere  la  plus 
pressante,  aupres  des  membres  de  la  Conference,  pour  qu’ils 
fassent  savoir  s’ils  ont  l’intention  de  prendre  la  parole. 

M.  AVENOL  (France).  —  Je  desire  encore  prendre  la 
parole  dans  le  debat,  Monsieur  le  President. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  M.  Avenol  exprimant  le  desir  de 
parler  sur  la  question,  nous  tiendrons  done,  cet  apres-midi,  une 
seance  plus  ou  moins  longue,  car  il  est  trop  tard  pour  entendre 
M.  Avenol  ce  matin. 

L’assemblee  etant  encore  au  complet,  je  tiens  a  faire  une 
communication  en  meme  temps  qu’une  recommandation  tres 
pressante  aux  membres  de  la  Conference.  Cet  apres-midi  et  la 
semaine  prochaine,  vous  allez,  Messieurs,  sieger  en  Commis¬ 
sions.  Je  dois  prier  tres  instamment  les  membres  faisant  partie 
des  Commissions,  de  conserver  le  secret  sur  les  deliberations 
et  de  ne  pas  faire,  pendant  le  cours  des  travaux  de  ces  Com¬ 
missions,  des  communications,  ni  directement  ni  indirectement, 
&  la  Presse.  II  y  a  le  plus  grand  interet  a  ce  qu’aucune  indiscre¬ 
tion  ne  soit  commise,  pendant  que  ces  Comites  et  ces  Commis¬ 
sions  travailleront  et  a  ce  que  nous  attendions  le  resultat  de 
leurs  travaux  pour  en  saisir  officiellement  la  Presse. 

Je  suis  convaincu,  Messieurs,  que  vous  voudrez  tenir  bon 
compte  de  cette  recommandation.  ( Assentiment .) 

La  seance  est  levee  &  12  h.  35. 


cation  of  this  social  law,  but  it  is  no  less  certain  that  no 
nation  can  infringe  it  with  impunity.  The  Conference 
must  thus  clearly  aenne  the  principles  oi  tiiis  social  law.  T  rom 
this  social  law  arises  the  scheme  developed  here  with  so 
much  competence  by  the  ±'nme  .minister  oi  Peigium,  M.  e>ela- 
croix.  We  have  no  observation  to  make  upon  this  scheme 
except  to  say  that  we  adhere  to  it  completely;  we  consider, 
however,  that  the  control  to  which  the  International  Institute 
would  subject  the  borrowing  States  is  not  very  encouraging 
for  those  States  which  are  jealous  of  their  national  sover¬ 
eignty  and  of  their  political  and  financial  independence.  But 
it  would  be  possible  to  find  a  system  of  exercising  control  over 
guarantees  and  over  the  sums  used,  and  still  safeguard  the 
sovereignty  of  the  States. 

I  conclude,  said  the  Delegate  of  Roumauia,  by  reminding  you 
of  the  words  pronounced  before  this  Assembly  by  M.  Dela¬ 
croix,  in  the  admirable  speech  which  he  made  on  the  opening 
day,  in  which  he  said  that  the  whole  world  is  awaiting  with 
anxiety  the  result  of  the  deliberations  of  this  Conference,  like  a 
tired  sick  patient  who  is  ready  to  do  *11  that  is  asked  of  him; 
but  if  the  physicians  withdraw  without  having  made  a  final 
diagnosis,  without  having  decided  upon  definite  treatment,  if 
they  leave  him  with  a  few  vain  words  of  hope,  trusting  in  the 
action  of  time,  then,  without  listening  to  them  any  more,  the 
patient  turns  his  face  to  the  wall  and  his  condition  is  worse 
than  it  was  before,  for  confidence,  which  is  the  first  condition 
of  success,  definitely  forsakes  him. 

I  am  certain  that  this  Conference  will  prescribe  an  effi¬ 
cacious  medicine  for  the  sick  person,  and  so  lead  him  towards 
his  complete  cure.  I  am  certain  that  it  will  not  confine 
itself  to  enunciating  economic  and  financial  moral  prin¬ 
ciples,  for  the  result  would  only  be  to  aggravate  the  disease 
and  to  increase  despair. 

The  Meeting  adjourned  at  12.35  p.m. 
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Prisidem.ce  de  M.  ADO  It ,  President  de  la  Conference. 


M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  eat  4  M.  Heer,  d416gue 
de  la  Suisse. 

M.  HEER  (Suisse)  (en  frangais).  —  Monsieur  le  President, 
Messieurs,  apres  avoir  entendu  exposer  ici  des  projets  d'avenir 
de  grande  envergure,  je  voudrais  rappeler  4  l'Assemolee  que  des 
essais  ont  d6j4  et6  faits  dans  le  passe  et  je  crois  qu'il  serait  ex- 
tremement  interessant  pour  la  Conference  de  connaitre  les 
resultats  obtenus. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  Etats-Unis  par  exemple,  par 
le  «  Edge  Act  »,  ont  rendu  possible  l’organisation  de  banques 
speciaies  pour  i'exportation.  Vous  savez  d.' autre  part  qu  en 
Angleterre,  un  credit  de  26  millions  de  livres  sterling  a  bte 
ouvert  dans  le  memo  but,  afin  de  faciliter  les  exportations 
dans  les  pays  a  change  depreci^  et  offrant  certains  risques 
pour  les  exportateurs.  Enfin,  l’annee  dernihre,  nous  avons  ap- 
pris  par  les  journaux  qu’en  France  egalement  avait  ete  fondee 
une  banque  nationale  d’exportation  qui  avait  aussi  pour  but 
de  faciliter  les  exportations. 

.Ne  croyez-vous  pas,  Messieurs,  qu’il  serait  trfes  interessant 
de  connaitre  les  resultats  deja  obtenus  par  oes  organismes  qui 
constituent  en  quelque  sorte  le  microcosme  ae  ce  que  nous 
chercnons  poui  1’avenir.  Si  nos  collegues  des  pays  oil  cee  in¬ 
stitutions  ont  ete  creees  voulaient  bien  nous  donner  queiques 
renseignements  sur  ces  resultats,  ce  serait,  je  crois,  pour  le 
Comite  des  credits,  une  legon  de  choses  du  plus  haut  interet. 

Mais,  en  dehors  de  ces  organismes,  on  a  essaye  d'autres 
systbmes,  on  a  recouru  a  d’autres  fagons  de  proceder ;  je  par- 
lerai  par  exemple  du  troc.  II  en  a  dej4  4te  question  et  M.  le 
Premier  Ministre  Delacroix  vous  en  a  montr6  hier  le  mdcanie- 
me  ;  mais  je  crois  que  l’essai  en  a  d6j4  6t 6  fait  4  plusieurs 
reprises  et  qu’il  serait  tres  utile  aussi  de  connaitre  les  rbsul- 
tats  obtenus. 

Je  vous  rappelle  egalement  le  travail  remarquable  de  M. 
le  Docteur  Vissering  sur  la  meme  question.  Je  crois  que  si  en 
essai  a  dej4  et6  tentd,  nous  pourrions  en  prendre  connaissance 
avec  fruit. 

Enfin,  on  a  parle  de  gages  pour  les  credits  futurs.  Je  crois 
qu’on  a  dej4  tente  dans  differents  pays  d’accorder  sur  des  ga¬ 
ges  des  credits  considerables  et  il  serait  interessant  de  savoir 
quels  gages  sont  encore  disponibles  aujourd’hui  afin  que,  dans 
nos  discussions,  nous  puissions  4viter  de  tabler  sur  des  choses 
impossibles  4  r^aliser. 

II  me  reste  encore  4  parler  de  deux  essais  qui  ont  6t6  ten¬ 
ths  en  vuc  de  reconstituer  la  production  dans  les  pays  qui  ont 
souffert  de  la  guerre  ;  ce  sont  le  travail  4  fagon  et  les  traits 
de  compensation.  Je  crois  que  des  essais  de  travail  4  fagon 
ont  ete  faits  dans  plusieurs  pays,  mais  nous  ne  sommes  pa: 
renseignes  sur  les  resultats  que  l’application  du  systeme  a 
donnas. 

En  ce  qui  concerne  les  trait^s  de  compensation,  on  en  a 
Egalement  fait  l’essai  et  il  serait  tres  utile  que  nous  commis¬ 
sions  les  resultats  obtenus  partout  oil  l’essai  a  6t6  tent6. 

Telle??  sont,  Messieurs,  leB  queiques  questions  que  je  desi 
rais  vous  poser  dans  le  but  de  provoquer  les  r^ponses  de  nos 
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M.  A  DOR,  President  of  the  Con  ference,  in  the  chair. 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  I  call  upon  M.  Heer  of  the  Swiss  Delegation  to 
address  the  Conference. 

M.  HENRI  HEER  (Switzerland)  (speaking  in  French).  — 
Interpreter.  —  M.  Heer,  the  Delegate  of  Switzerland,  says  that 
we  have  had  occasion  to  be  informed  about  several  important 
schemes  that  have  been  presented  to  this  Assembly,  and  it 
would  be  interesting  before  we  give  our  attention  to  any  new 
scheme  that  we  should  study  those  that  have  already  been  pre¬ 
sented  ;  as  well  as  those  whose  application  has  already  been 
tried  and  try  to  find  out  what  the  results  of  those  applications 
have  been.  The  speaker  says  that  the  United  States,  for 
instance,  has  through  the  Edge  Act  created  an  organisation 
of  special  Banks  in  order  to  facilitate  exports  into 
foreign  countries.  The  speaker  further  says  that  the  United 
Kingdom  created  a  special  Institution  having  at  its  disposal 
a  credit  of  £26,000,000  for  the  purpose  of  facilitating  exports. 
Last  year  we  read  in  the  newspapers  that  France  also  created 
a  National  Export  Bank  for  the  purpose  of  facilitating  exports 
abroad.  It  would  be  very  interesting  to  know,  as  th^se  attempts 
have  already  had  some  experience  b°hind  them,  what  has  been 
the  result  of  these  organisations  which  are,  so  to  speak,  the  mi¬ 
crocosm  of  what  we  are  trying  to  create  on  a  larger  scale,  and 
may  we  call  upon  our  colleagues  representing  those  countries 
to  kindly  give  us  some  information  about  the  working  of  these 
Institutions.  That  would  be  a  most  interesting  and  intuitive 
lesson  for  us.  In  addition  to  the  three  organisations  which 
have  been  mentioned,  other  attempts  have  also  been  made,  for 
instance,  an  attempt  at  organising  International  Exchanges  on 
the  basis  of  barter.  M.  Delacroix,  the  Belgian  Prime  Mini¬ 
ster,  has  shown  us  already  what  would  be  the  mechanism  of 
such  a  direct  exchange.  Practical  attempts  at  carrying  out 
such  barter  have  been  made  on  several  occasions,  and  again  it 
would  be  interesting  to  know  what  th“  results  are.  M.  Visse¬ 
ring,  our  Vice-President,  has  published  a  mod  remarkable 
work  on  the  subject,  and  the  speaker  proposes  that  we  should 
try  to  find  out  what  has  been  said  and  taught  by  these  other 
experiences  and  studies. 

The  speaker  then  goes  on  to  examine  the  question  of  gua¬ 
rantees  to  be  granted  for  future  credits.  Before  we  drift  into 
this  subject  it  would  be  well  to  know  what  guarantees  are  still 
available  as  a  basis  for  such  credits  before  we  embark  on  any 
discussion  wdiich  might  be  entirely  useless  if  we  do  not  know 
this  important  element. 

Th«  speaker  went  on  to  say  that  two  attempts  for  the  pur¬ 
pose  of  re-establishing  international  trade  relations  had  been 
made  in  the  countries  that  had  suffered  most  bv  the  war.  One 
was  an  attempt  to  organise  peace  work,  the  other  was  to  make 
international  treaties  for  compensation.  It  would  be  inte¬ 
resting  to  know  what  were  the  practical  results  of  th°se  at¬ 
tempts,  and  the  particular  results  should  serve  as  a  basis  for 
further  discussion :  from  them  theories  could  be  built  up. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter.— 
I  now  call  upon  Mr.  Blancas,  of  the  Argentine  Republic. 
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collegues,  qui  seraient  en  mesure  de  nous  renseigner,  parce  qu’il 
seraic,  je  crois,  ties  utue  de  nous  baser  sur  1  experience  pra¬ 
tique  avant  d’aborder  une  discussion  theorique  en  vue  de 
l’avenir.  ( Applaudissements . ) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  parole  est  a  M.  Blancas,  de- 
legue  de  1’ Argentine. 

M.  BLANCAS  (Argentine,  en  fran^ais). —  Monsieur  le  Pre¬ 
sident,  Messieurs,  on  compte  beaucoup  sur  le  concours  que  pre- 
terait  chacune  des  nations  ici  representees;  mais  il  iinporte  de 
ne  pas  oublier  que,  quoique  en  principe  toutes  soient  d’aceord 
sur  1’idee  d’une  cooperation  genereuse,  beaucoup  de  ces  pays,  — 
1’Argentine  par  exemple,  —  sont  de  jeunes  nations,  deja  en  plein 
developpement,  qui  ont  besoin,  pour  leur  commerce  et  leur  in- 
dustrie  propres,  d’ elements  financiei’s  considerables;  que  chez 
elles  le  placement  des  capitaux  est  facile  et  avautageux  et,  pour 
cette  raison  meme,  l’avantage  des  placements  4  l’btranger  ne  s’y 
fait  pas  sentir.  11  y  en  a  d'autres  qui,  d’apres  les  memories  qui 
ont  ete  presenters,  se  trouvent  dans  des  conditions  tres  difficiies 
pour  etre  a  meme  de  venir  en  aide  aux  autres  nations,  malgre 
leurs  desirs.  C’est  done  un  probleme  serieux,  au  sujet  duquel  la 
Delegation  argentine  ne  peut  se  risquer  k  accepter,  sans  in¬ 
structions  speciales  de  son  Gouvernement,  des  obligations  in- 
ternationales. 

Cette  Delegation  n’en  manifeste  pas  moins  sa  sympathie 
pour  tout  projet  tendant  a  retablir  l’equilibre  financier,  dans 
les  limites  possibles,  car  1’Argentine  se  rend  compte  de  l’interet 
qu’il  y  a  a  aider  I’Europe  a  reconquerir  sa  vitality  financiere 
et  economique. 

Telle  est  la  position  claire  et  precise  que  prend  cette  Dele¬ 
gation;  de  plus,  elle  pense  qu’une  cooperation  generale  de 
banques  et  d’institutions  financieres  presenterait  plus  d’avan- 
tages  que  le  systeme  d’emprunts  realises  par  chaque  Gouverne¬ 
ment,  puisque,  dans  cet  ordre  d’idees,  chaque  pays  contribuerait 
par  lui-meme,  dans  la  sphere  de  son  action  et  de  ses  moyens,  a 
la  solution  du  probleme  qui  le  touene. 

11  est  certain  que  la  cooperation  des  Gouvernements  aux 
projets  est  indispensable,  parce  qu’ainsi  la  garantie  est  plus 
grande.  Cependant,  cette  cooperation  ne  sera  efficace  que  si  Ton 
prend  des  mesures  radicales  empechant  1’ inflation  fiduciaire,  si 
Ton  augmente  la  production  de  maniere  a  retablir  la  balance 
commerciale  et  rendre  la  confiance  au  credit  europeen,  et  si  Ton 
elabore  des  budgets  bien  balances,  et  specialement  si  Ton  se 
decide  a  la  diminution  des  budgets  de  guerre,  qui  (il  faut  le  de¬ 
clarer  avec  franchise),  sont  contraires  a  l’idee  de  solidarity  et 
a  1’amour  de  la  paix  et  retiennent  un  capital  qu’on  pourrait  em¬ 
ployer  a  favoriser  Tindustrie  et  le  commerce. 

L’initiative  privee  peut  etre  un  facteur  tres  appreciable  dans 
cet  ordre  d’idees,  sans  nul  doute.  Il  existe  en  Europe  des  garan- 
ties  suffisantes,  sur  lesquelles  peuvent  se  baser  les  emprunts 
ou  les  operations  qui  s’en  suivent.  Mais  la  situation  actuelle 
exige  que  l’on  considere  les  facteurs  politiques  et  sociaux  d’une 
extreme  importance,  et  c’est  pour  cela  que  l’intervention  des 
Gouvernements  est  jusqu’a  un  certain  point  indispensable. 

Il  est  necessaire,  avant  tout,  d’etablir  une  distinction  entre 
les  nations  europeennes  dont  le  credit  est  etabli,  telles  que  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  l’ltalie  et  la  Belgique  et  les  nom- 
breux  groupes  d’Etats,  dont  la  stability  depend  d’un  grand 
nombre  de  c  rconstances,  avec  lesquelles  il  faut  compter  pour 
leur  developpement  politique,  vu  qu’il  y  aura  peu  d’hommes 
d’affaires  suffisamment  informes  de  la  situation  exacte  des  pe- 
tites  nations  et  principalement  de  celles  qui  viennent  de  naitre 
k  la  vie  politique,  comme  le  sont  beaucoup  des  nouvelles  repu- 
bliques  proclamees  depuis  la  guerre. 

Ce  probleme  est  done  tres  complexe. 

Il  y  a,  d’autre  part,  en  ce  moment  quatre  grands  problemes 
qui  preoccupent  l’esprit  public  et  qui  ne  peuvent  etre  studies 
s6parement,  si  nous  voulons  etre  pratiques  et  en  harmonie  avec 
les  aspirations  qui  nous  guident.  Ces  quatre  problemes  sont :  la 


M.  BLANCAS  (Argentine)  (speaking  in  French).  —  Much 
is  expected  from  the  mutual  support  to  be  afforded  by  each 
of  the  States  represenied  here  ;  but  it  must  not  be  forgotten 
that,  although  all  have  accepted  the  principle  of  active  co¬ 
operation,  many  of  these  States  —  the  Argentine  for  instance 
—  are  young  nations  whose  development  is  in  full  swing  and 
who  therefore  need  a  considerable  amount  of  capital  for  their 
own  commerce  and  industries.  Moreover,  in  these  countries 
capital  can  easily  be  invested  on  advantageous  terms  at  home, 
and  for  this  reason  the  inducement  to  invest  capital  abroad 
is  less  great.  There  are  other  nations,  as  may  be  gathered 
from  the  memoranda  submitted  to  the  Conference,  who  will 
find  it  very  difficult  to  render  financial  aid  to  others  however 
much  they  may  desire  to  do  so.  This,  therefore,  is  a  serious 
problem,  and  the  Argentine  Delegation  cannot  commit  itself 
to  the  acceptance  of  international  obligations,  without  special 
instructions  from  its  Government.  This,  however,  does  not 
prevent  the  Delegation  from  expressing  sympathy  for,  and 
good-wTill  towards  any  plan  intended  to  re-establish  financial 
equilibrium  as  far  as  may  be  possible,  for  the  Argentine  fully 
realises  the  importance  of  assisting  Europe  to  recover  its  finan¬ 
cial  and  economic  vitality. 

Such  is  the  clear  and  definite  attitude  taken  up  by  this 
Delegation ;  further,  we  think  that  a  system  of  general  co-opera¬ 
tion  between  banks  and  other  financial  institutions  would  be 
more  advantageous  than  a  system  of  loans  effected  by  each 
Government,  since,  in  this  way,  each  country,  within  its  own 
sphere  and  to  the  extent  of  its  means,  would  contribute  to  the 
solution  of  the  problem  which  affects  it. 

The  co-operation  of  Governments  in  these  schemes  is  cer¬ 
tainly  indispensable  as  the  guarantee  would  thereby  be  increa¬ 
sed.  Nevertheless,  such  co-operation  would  only  be  effective  if 
drastic  steps  were  taken  to  prevent  the  inflation  of  the  paper 
currency,  if  production  were  sufficiently  increased  to  re-establish 
the  balance  of  trade,  and  restore  confidence  in  European  credit, 
if  budgets  could  be  made  to  balance  and,  in  particular,  if  expen 
diture  on  armamements  wmre  reduced,  which,  it  must  frankly 
be  stated,  are  contrary  to  the  idea  of  mutual  solidarity  and  love 
of  peace,  and  tie  up  capital  which  might  be  employed  in  the 
development  of  industry  and  commerce.  In  this  connection 
private  enterprise  may  be  a  very  important  factor.  Sufficient 
guarantees  are  to  be  found  in  Europe  upon  which  the  loans  and 
other  operations  connected  therewith  may  be  based.  In  viewr 
of  the  present  situation,  however,  political  and  social  factors 
must  be  regarded  as  of  the  highest  importance  and  for  this 
reason  a  certain  measure  of  governmental  intervention  i6  indis¬ 
pensable. 

Above  all,  a  distinction  must  be  drawn  between  those  Euro¬ 
pean  nations  whose  credit  is  well  established,  such  as  Great 
Britain,  France  Ital^  ana  Belgium,  ana  th-.  numerous  groups 
of  States  whose  stability  is  dependent  upon  a  variety  of  cir¬ 
cumstances,  which  must  be  reckoned  wfith  in  their  political 
development;  seeing  that  there  are  very  few  business  men  who 
possess  sufficient  information  concerning  the  exact  situation 
of  small  States,  more  especially  those  which  have  just  been 
formed  as  is  the  case  with  many  of  the  new  Republics  pro¬ 
claimed  since  the  war. 

This  problem,  therefore,  is  extremely  complex. 

Further,  at  the  moment,  the  world  is  faced  with  four  great 
problems,  which  cannot  be  considered  separately  if  we  would 
achieve  a  practical  result  in  harmony  with  the  aspirations  which 
guide  us.  These  four  problems  are  :  the  social  question,  com¬ 
merce,  the  Financial  and  Political  problems. 

The  social  question,  though  perhaps  the  most  difficult,  cannot 
be  dealt  with  here  in  detail  but  must  not  be  forgotten. 

As  for  the  economic  problem,  as  Pantalioni  says,  the  choice 
of  premises  is  simply  a  preliminary  from  the  point  of  view  oi 
an  economist.  Indeed,  the  princ:pal  object  of  economic  science 
is  the  drawing  up  of  theories  to  explain  the  interdependence 
of  the  phenomena  of  the  production,  the  circulation  and  the 
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question  sociale,  la  question  commerciale,  la  question  financiere 
et  la  question  politique. 

La  question  sociale,  bien  qu’etant  peut-etre  la  plus  epi- 
neuse,  ne  peut  etre  traitee  ici  en  detail,  mais  li  convient  d  en 
tenir  compte. 

Quant  a  la  question  economique,  la  rech  rche  des  pidmisies, 
observe  Ea.nTalioni,  est  un  simple  pr jleg„me..e,  du  po.nt  de  vue 
de  l’economiste.  Ln  effet,  i  oujet  principal  de  la  science  econo¬ 
mique  est  la  determination  des  theories  qui  expliquent,  dans  la 
dependance  de  leurs  lonctions,  les  phenomenes  de  la  production, 
de  la  circulation  et  de  la  consommation  des  nchesses.  Mais  li  est 
clair  que  les  observations  des  classifications  et  les  series,  bien 
que  necessaires,  ne  sulhsent  pas  pour  arriver  a  cette  determi¬ 
nation. 

IS'il  est  certain  que  T  economie  politique  est  la  science  qui 
dtudie  les  besoms  et  les  gouts  des  homilies,  ainsi  que  les  actes 
tendant  a  les  satistaire,  ieb  lois  economiques  n'ont  cependant, 
au  moins  dans  1  etat  actuel  de  nos  connaissances,  le  degre  de 
precision  des  lois  physiques;  en  eitet,  les  lois  physiques  eta- 
blissent  enLre  les  phenomenes,  ou  entre  ceux-ci  et  les  condi 
tions  dans  lesqueiles  lls  se  reaiisent,  des  relations  quantitatives, 
numeriquement  determinees,  de  causalite  ou  de  dependance  mu- 
tueiles.  Les  grandeurs  physiques  sont  mesurables,  c’est-a-dire 
peuvent  etre  dennies  comme  egaiites,  sommes  ou  quotients.iViais 
les  lois  economiques  s’ecartent  beaucoup  de  cette  exactitude, 
puisqu'elles  atteignent  un  degre  beaucoup  trop  eioigne  de  la 
realite.  D’ autre  part,  les  forces  economiques  sont  exuemement 
complexes  et  multiples  et  agissent  dans  des  circonstances  infi- 
niment  variees. 

L  ne  economie  collective,  si  simple  qu’on  puisse  l  imaginer, 
forme  un  systeme  ae<s  pius  c^mpii^ues  u  act.ons  et  ue  reaction 
individuelles.  11  n’y  a  pas  de  lois  economiques  d’ordre  general. 
Les  faits  economiques  uifferent  considerablement  d  une  nation 
4  1’autre;  par  consequent,  une  economie  politique  mondiale  n’est 
pas  possible. 

L’equilibre  Economique  peut  se  definir  en  termes  generaux 
comme  un  etat  qui  se  maintiendrait  indefiniment,  si  les  gran¬ 
deurs  ou  quantites  economiques,  telles  que  le  nombre  de  produc- 
teurs  et  consommateurs,  les  quantites  produites  et  vendues,  les 
prix,  les  conditions  naturelles  et  techniques  de  la  production, 
etc.,  ne  changeaient. 

Leon  Walras  donna  la  premiere  solution  du  problem©  de 
l’equilibre  dans  Techange  simple,  qui  a  lieu  quand  on  consider© 
les  quantites  de  marchandises  comme  constantes  dans  le  cours 
de  l’operation.  Etudier  le  change,  dit-il,  c'est  rechercher  les  rela¬ 
tions  qui  interviennent  entre  les  grandeurs  suivantes:  prix,  offre 
et  demande  effectives,  quantite,  benefice. 

La  grande  guerre  a  prouve  que  les  pays  sont  plus  forts  a 
mesure  que  leur  commerce  exterieur  est  plus  florissant  et  leur 
industrie  plus  prospere.  Mais  la  guerre  a  tue  un  grand  nombre 
d’hoinmes  aptes  et  en  a  rendu  d’autres  inutilisables.  Et  cette 
reflexion  indiquerait  que  la  puissance  de  travail  de  chaque  pays 
a  EtE  diminuee.  NEanmoins,  on  remarque  que  les  progres  du 
mEcanisme,  1'organisation  plus  scientifique  du  travail  et  la  par¬ 
ticipation  de  la  femme  aux  entreprises  generates  compensent  en 
partie  cette  perta. 

Sans  nul  doute,  le  Comite  International  du  Travail,  cree 
au  sein  de  la  Ligue  des  Nations  par  la  Conference  de  la  Paix, 
creera  un  plus  grand  bien-etre  dans  la  vie  economique  de  Tou- 
vrier  europeen  et  tachera  de  repartir  la  masse  ouvriere  dans  des 
zones  distinctes,  en  Evitant  le  manque  et  en  conjurant  1  abon- 
dance. 

Mais,  pour  cela,  il  est  necessaire  de  tenir  compte  d’un  autre 
facteur,  et  ce  factcur  consiste  dans  les  vnuvenux  impots,  dont 
les  gouvernements  frappent  les  peuples.  L’impot,  en  effet, 
remplit  le  principal  role  dans  la  hausse  des  prix,  quand  l’aug- 
mentation  est  due  exclusivement  au  transfert  des  charges 
fiscales  sur  la  consommation.  Toutefois  il  est  notoire,  comme 
on  l’a  dEj&  dit,  que  le  rencherissement  des  matieres,  destinees 
k  satisfaire  les  besoins  d’une  population,  peut  avoir  pour  causes  : 


consumption  of  wealth.  It  is,  however,  clear  that  the  data 
obtained  from  a  system  of  classification  and  collation,  though 
necessary,  does  not  suffice  for  such  determination. 

Though  it  is  certain  that  political  economy  is  a  science 
which  studies  the  needs  and  tastes  of  mankind  and  also  the 
processes  calculated  to  satisfy  them,  economic  laws  cannot  be 
applied  with  the  same  precision  as  physical  laws,  at  least  in  the 
present  state  of  our  knowledge  of  the  subject;  physical  laws 
establish  quantitative  relationship  which  is  fixed  by  statistics 
of  cause  and  effect,  oi  of  inter-connection  between  phenomena 
or  between  the  law  and  the  conditions  under  which  they  appear. 
That  is  to  say,  that  physical  magnitudes  can  be  measured,  can 
be  defined  as  equal,  as  a  whole,  or  part.  Economic  laws,  how¬ 
ever,  cannot  be  applied  to  anything  like  the  same  degree  of 
exactitude,  since  they  differ  too  widely  from  existing  conditions. 
On  the  other  hand  economic  forces  are  very  numerous  and  very 
complex,  and  take  effect  under  extremely  varied  conditions. 
The  simplest  possible  collective  economic  system  would  involve 
a  most  complicated  series  of  actions  and  re-actions.  There  are 
no  economic  laws  capable  of  general  application.  Economic 
factors  differ  considerably  in  each  country;  consequently  a 
universal  system  of  political  economy  is  impossible. 

Economic  equilibrium  may  be  defined  in  a  general  way  as  a 
condition  which  would  continue  indefinitely  if  economic  factors 
such  as  the  number  of  producers  and  consumers,  the  quantities 
produced  and  sold,  prices  and  the  natural  and  technical 
conditions  of  production,  etc.,  did  not  alter. 

Leon  Walras  gave  the  first  solution  of  the  problem  of  equi¬ 
librium  as  applied  to  the  simple  exchange  which  takes  place 
when  the  quantity  of  goods  remains  constant  throughout  the 
operation.  Study  of  the  exchange  problem,  be  says,  amounts 
to  an  endeavour  to  establish  the  relations  existing  between  the 
following  factors  :  Price,  actual  offer  and  demand,  quantity  ana 
profit. 

The  great  wrar  showed  that  the  strength  of  countries  may  be 
measured  by  the  more  or  less  flourishing  conditions  of  their 
foreign  trade  and  of  their  industries.  The  war,  however,  has 
killed  a  great  number  of  skilled  men  and  rendered  others  use¬ 
less.  This  would  appear  to  indicate  that  the  working  capacities 
of  each  country  are  reduced.  Nevertheless,  the  fact  remains 
that  progress  in  mechanical  devices,  more  scientific  organisation 
of  labour,  and  the  employment  of  women’s  labour  partially 
compensate  for  this  loss. 

The  International  Labour  Bureau  which  has  been  formed 
within  the  League  of  Nations  by  the  Peace  Conference,  will 
doubtless  bring  about  a  higher  standard  in  the  economic  life 
of  the  European  workman,  and  will  try  to  divide  labour  into 
distinct  zones,  and  to  prevent  either  a  lack  or  a  super-abun¬ 
dance. 

In  this  connection,  however,  another  factor  must  be  reckoned 
with;  this  factor  is  the  new  taxation  imposed  by  the  Govern¬ 
ments  upon  the  people.  Taxation,  indeed,  plays  the  chief  part 
in  the  rise  in  prices,  when  such  rise  is  exclusively  due  to  the 
transfer  of  the  whole  fiscal  burden  to  the  consumer.  It  is, 
nevertheless,  well  known,  as  has  already  been  said,  that  the 
increased  cost  of  goods  intended  to  meet  the  requirements  of 
the  population  of  the  country  may  be  caused  by  the  following : 

1.  The  unusual  demand  which  arose  during  the  war,  and 
which  will  continue  for  a  long  time,  for  foodstuffs,  explosives, 
metals,  wood,  textiles,  hides,  etc. 

2.  The  disturbance  in  industry  and  commerce,  also  due  to 
the  war,  which  absorbed  an  economic  activity  in  order  to  ensure 
uninterrupted  supply  for  the  belligerents. 

3.  The  secret  monopolies  of  suppliers  of  necessary  articles 
which  prevented  competition  and  hampered  production  by 
diminishing  the  supply. 

4.  The  excessive  number  of  middle-men  who  have  made 
increased  profits  on  certain  commodities. 
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1°  La  demande  extraordinaire  qui  s’est  produce  pendant 
la  guerre  et  subsistera  encore  longtemps,  en  ce  qui  concerne  les 
denrees  ailmentaires,  combustibles,  metaux,  bois,  matieres  tex¬ 
tiles,  peaux,  etc. ; 

2°  Les  perturbations  dans  les  industries  et  le  commerce, 
dues  egaiement  a  la  guerre,  qui  absorba  toutes  les  activites  eco 
nomiques,  dans  le  but  de  ne  pas  interrompre  l’approvisionne- 
ment  des  belligerants  ; 

3°  Les  monopoles  clandestine  des  fournisseurs  d’articles 
n^cessaires,  qui  suppriment  la  concurrence  et  entravent  le  libre 
jeu  de  la  production  en  diminuant  l’offre; 

4°  Le  nombre  excessif  des  intermediair  s,qui  ont  realist  des 
benefices  accumules  sur  certains  articles  de  consommation ; 

5J  La  concentration  dans  les  grandes  villes  de  multitudes 
inactives  ou  parasites  qui,  au  lieu  de  cooperer,  dans  les  cam- 
pagnes,  a  l’augmentation  de  la  production,  contribuent  a  l’ecou- 
lement  plus  rapide  des  articles  de  consommation,  provenant 
des  industries  du  pays,  et  provoquent  ainsi  un  rencherissement 
de  la  vie  pour  les  populations  rurales; 

6°  La  deviation  des  capitaux  qui,  rtt;rds  par  des  taux  d’in- 
tdret  favorables,  s’eloignent  des  industries  et  du  commerce, 
restreignant  la  production  et  l’offre; 

7J  La  diminution  de  garanties  du  change  de  la  monnaie  en 
cours,  dont  la  depreciation  produit  la  hausse  de  tous  les  prix  ; 

8°  L’augmentation  des  frais  d’exploitation  indusfrielle, 
commereiale  et  de  transport,  produits  par  l’elevation  des  sa- 
laires,  surtout  par  les  greves,  blocus  et  autres  mesures  agres- 
sives  ae  ceux  qui  tentent  de  mettre  aux  prises  le  capital  et  U 
travail,  au  nom  de  sophismes  economiques  vieillis  et  de  theo¬ 
ries  engendrees  par  des  cerveaux  desequilibres. 

Nous  voyons  done  que  les  problemes  financiers  sont,  en 
general,  plus  difficiles  a  resoudre  qu’il  ne  parait  a  premiere 
vuc.  Je  ne  dirai  pas  qu’il  est  impossible,  mais  presque  impos 
sible  de  peser  les  situations  economiques  des  peuples,  quand 
Les  plateaux  de  la  balance  accusant  des  differences  notables, 
qui  inclinent  son  fleau  d’une  maniere  desavantageuse  pour 
l’une  des  parties.  Tel  est  le  cas  de  l’Argentine,  vis-a-vis  de 
l’Europe.  Elle  est  unie  a  celle-ci  par  d’etroites  relations  cora- 
merciales,  par  une  sympaihie  traditionneile,  car  elle  ne  peut 
oublier  que  e'est  a  l’Europe  qu’elle  doit  son  progres  vert.gi- 
neux ;  aujourd’hui,  par  suite  de  circonstances  speciales,  sur  les- 
quellss  il  est  inutile  d’insister,  sa  situation  est  differente  et, 
comme  l’axe  economique,  commercial  et  financier  du  monde 
s’est  deplace,  un  probLme  serieux,  tres  serieux,  se  pose  pour 
l’Argentine  si  l’Europe  frappe  a  ses  portes  pour  lui  demander 
d’alleger  le  fardeau  qui  pese  sur  elle. 

.Nous  comprenons  que,  dans  les  relations  d’Etat  a  Etat. 
doivent  exister  les  memes  rapports  qu’entre  les  individus,  dans 
les  relations  de  la  vie  privee  ;  mais  nous  ne  nous  cachons  pas 
que,  pour  pouvoir  harmomser  ces  memes  interets,  il  ne  suffit 
pas  de  compter  sur  la  bonne  volonte  seule,  mais  d’etudier  un 
tres  grand  nombre  de  problemes  et  de  details,  qui  genent  les 
genereuses  aspirations  dont  nous  sommes  animes. 

Il  est  tres  beau  de  dire  :  «  Nous  aiderons  »,  mais  il  est  dif¬ 
ficile  de  preciser  jusqu'a  quel  point,  s’ll  n  existe  pas  un  projet 
precis,  concret,  qui  determine  l’etendue  de  la  demande. 

En  eff  t,  si  Ton  examine  notre  s  tu  ticn  economique,  il  ap- 
parait  —  et  e’est  pour  nous  un  avantage  —  qu’elle  est  bien 
meilleure  que  celle  des  autres  nations.  Mais,  s’il  est  vrai  que 
cette  situation  nous  piace  dans  des  conditions  speciales,  il  y  a 
cependant  un  facteur  important  que  nous  ne  pouvons  oublier, 
et  ce  facteur  est  1’exportation  de  nos  produits,  e’est-a-dire  notre 
commerce  exterieur,  qui  se  trouve  diminue  aujourd’hui,  car  l’etat 
du  change  empeche  les  pays  qui  ont  besoin  de  nous,  d’acheter 
nos  produits,  dans  la  proportion  qu’ils  desirent. 

Il  est  done  clair  que  la  rupture  de  lequilibre  des  changes 
pour  la  plupart  des  nations,  qui  provoque  la  hausse  dans  les 
pays  producteurs,  preoccupe  naturellement  le  monde  entier  et 
speeialernent  les  nations  qui  ont  souffert  des  consequences  de 
la  guerre,  car  la  monnaie,  qui  a  la  propriety  de  determiner  avec 


5.  The  concentration  in  big  towus  oi  grtat  numbers  of  in¬ 
active  and  parasitical  people  who,  instead  of  helping  to  increase 
production  in  the  country  districts,  help  to  absorb  more  quickly 
articles  which  maintain  the  country’s  industries  and  in  this 
way  send  up  the  cost  of  living  amongst  the  rural  population. 

6.  The  diversion  of  capital,  which,  attracted  by  easy  rates 
of  interest,  is  alienated  from  industry  and  commerce,  thus 
restricting  both  output  and  supply. 

7.  The  decrease  in  the  security  of  current  exchange,  the 
depreciation  of  which  is  causing  a  general  rise  in  prices. 

8.  The  increased  cost  of  industrial  commercial  undertakings 
and  of  transport,  due  to  higher  wages,  and,  above  all,  to  strikes, 
olockades,  and  other  aggressive  measures  adopted  by  those  who 
are  striving  to  antagonise  Capital  and  Labour,  in  the  name 
of  worn-out  economic  sophisms  and  theories  emanating  from 
unbalanced  brains. 

Thus  we  see  that  financial  problems  are,  as  a  rule,  harder 
to  solve  than  it  would  appear  at  first  sight.  I  will  not  say 
that  it  is  impossible,  but  it  is  nearly  impossible  to  weigh  the 
economic  situation  of  nations  when  the  scales  of  the  balance 
register  very  marked  divergencies,  which  cause  the  beam  to 
indicate  unfavourable  conditions  for  one  party  or  the  other. 
Such  is  the  position  of  the  Argentine  compared  to  Europe. 
She  is  united  to  the  latter  by  close  commercial  ties  and  by 
sympathies  of  long  standing,  for  she  cannot  forget  that  it  is  to 
Lurope  that  she  owes  her  startling  progress;  to-day,  however, 
thanks  to  special  circumstances  upon  which  it  is  unnecessary  to 
dwell,  her  situation  is  different ;  and,  since  the  economic,  com¬ 
mercial  and  financial  centre  of  the  world  has  shifted  its  axis, 
the  participation  of  the  Argentine  in  the  concert  of  nations  is 
fraught  with  grave  problems  if  Europe  is  knocking  at  her  doors 
and  asking  for  relief  from  the  burdens  by  which  she  is  oppressed. 

We  realise  that  the  relations  between  States  should  be  the 
same  as  those  existing  between  individuals  in  ordinary  private 
life ;  but  we  do  not  conceal  from  ourselves  the  fact  that,  in  order 
to  harmonise  these  different  interests,  it  is  necessary  not  only 
to  rely  on  individual  good  faith  but  also  to  examine  a  very 
great  number  of  problems  and  details  which  are  hampering  to 
the  generous  aspirations  by  which  we  are  inspired. 

It  is  all  very  well  to  say  «  we  will  help  »;  but  it  is  difficult 
to  determine  precisely  to  what  degree,  unless  there  exists  a 
definite  and  concrete  arrangement  which  fixes  the  extent  of  the 
help  solicited. 

As  a  matter  of  fact,  if  we  examine  our  economic  situation 
it  is  seen  to  be  —  and  this  is  an  advantage  for  us  —  very  defi¬ 
nitely  superior  to  that  of  other  countries.  But,  while  it  is  true 
that  this  situation  places  us  in  a  peculiar  position,  we  cannot 
fail  to  notice  that  there  is  one  unforgettable  factor,  and  that 
is  the  state  of  our  export  industry  —  i.e.  our  foreign  trade  — 
which  has  decreased  because  exchange  considerations  now 
prevent  countries  which  have  need  of  us  from  buying  our  produce 
as  freely  as  they  would  wish. 

It  is  clear  then  that  the  rupture  in  the  equilibrium  of  the 
exchange  of  most  countries,  which  causes  a  rise  of  prices  in 
productive  nations,  is  naturally  attracting  the  attention  of  the 
whole  world,  and  especially  of  those  nations  which  have  suffered 
from  the  consequences  of  the  war,  since  money,  whose  function 
it  is  to  determine  exactly  commercial  values  at  a  given  moment, 
has  undergone  fluctuations,  and  it  is  difficult  to  know  if  a  differ¬ 
ence  in  the  price  of  goods  represents  a  difference  in  their  value, 
or  a  difference  in  the  purchasing  power  of  money. 

It  is  essential  that  action  taken,  if  it  is  to  be  of  a  practical 
nature,  should  be  founded  on  reality,  especially  if  it  is  desired 
that  the  solution  of  these  problems  should  be  accompanied  by  a 
complete  international  understanding. 

The  British  Government  has  declared  that  henceforward  ifc 
will  abstain  from  all  borrowing,  and  this  is  an  outstanding 
feature  of  its  policy. 
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precision  les  valeurs  commerciales,  oscille  a  un  moment  donne, 
et  il  est  difficile  de  savoir  si  la  difference  de  prix  d’une  mar- 
chandise  represente  la  difference  de  valeur  reelle  du  produit 
ou  la  difference  du  pouvoir  d’achat  de  l’argent. 

II  est  essentiel  que  toute  mesure,  pour  etre  pratique,  s’ap- 
puie  sur  une  base  reelle  et  d’autant  plus,  si  on  desire  que  la 
solution  de  ces  problemes  se  complete  par  un  accord  interna¬ 
tional. 

Le  Gouvemement  britannique  a  declare  qu’il  s’est  interdir 
k  lui-meme  tout  emprunt  futur  et  c’est  Et  un  trait  saillant  de 
sa  politique.  II  a  etabli  un  foods  d’amortissement  pour 
reduire  la  dette  au  moyen  d’un  preievement  sur  les  revenus, 
et  a  pris  des  dispositions  pour  arreter  l’inflation  monetaire. 

Le  meme  Gouvernement  a  declare  publiquement  qu’il  est 
decide  k  ne  pas  accorder  de  nouvelles  avances  aux  autrec 
gouvernements,  lesquelles  entraineraient  soit  de  nouveaux 
emprunts  de  sa  part,  soit  une  augmentation  des  impots  frappant 
ses  ressortissants. 

Ceci  n’a  pas  empeche  le  Gouvernement  britannique  de 
sentir  neanmoins  la  ne.cessite  de  contribuer  d’une  facon,  digne 
de  ses  traditions,  k  la  reconstruction  de  l’Europe,  d’admettre 
certaines  derogations  ex ceptiminelles  au  principe  general,  in- 
terdisant  tout  nouveau  pret  de  gouvernement  a  gouvernement. 

Mais  n’oublions  pas  que  le  Gouvernement  britannique  s’est 
senti  oblige  de  declarer  en  novembre  dernier,  que,  si  urgent? 
que  soient  les  besoins,  il  ne  pouvait  participer  k  aucune  me¬ 
sure  de  secours,  a  moins  d’etre  assure  de  la  cooperation  du 
Gouvernement  des  Etats-Unis  d’Amerique,  &  un  degre  qui  don 
nerait  k  l’Angleterre  la  certitude  qu’elle  n’aurait  pas  a  encourir 
de  depenses  superieures  4  celles  des  Etats-Unis. 

Et  pour  eviter  tout  malentendu,  s’  il  a  accepte  de  prendre 
part  &  la  Conference,  ce  n’est  pas  avec  1  ’i dee  qu’il  est  possible 
au  Royauine-Uni  d’accroitre  ses  obligations,  et  encore,  si  la 
Conference  devait  proposer  d’accorder  des  credits  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  le  Gouvernement  britannique  refuserait  son 
concours. 

Les  declarations  officielles,  aui  se  trouvent  dans  la  reponse 
du  Chancelier  de  l’Echiquier  au  Memoire  qui  lui  a  ete  present 
le  15  janvier  1920  —  on  ne  doit  pas  l’oublier,  au  contraire  —  soi:t 
la  manifestation  nrecise  d’nne  ’"'Hit  ^ue  et  de  la  pohtique  d’une 
grande  nation,  comme  l’est  l’Angleterre. 

Les  fluctuations  des  changes  etrangers  depuis  novembre  der¬ 
nier  ont  accru  les  dift'icnltes  auxquenes  le  Gouvernement  bn- 
tannique  avait  alors  4  faire  face. 

On  vo’t.  done  que  l’Angleterre  ne  pretera  aucun  concours 
financier  effectif. 

Si  nous  etudions  les  declarations  du  Gouvernement  de^  T't->ts- 
Unis  d’Amerique,  nous  trouvons  que  cette  grande  nation  declare 
que  depuis  l’armistice,  les  Etats-Unis  ont  avance  aux  gouverne¬ 
ments  des  Allies,  pour  l’exercice  financier  se  terminant  le  ler 
octobre  1919  la  somme  de  2,329,257,138  dollars  et  il  restait  &  cette 
date  un  solde  disponible  de  593,628,111  dollars,  sur  le  total  des 
emprunts  s’elevant  a  10,000,000,000  de  dollars  autorises  par  les 
lois  sur  les  Emprunts  de  la  Liberte. 

Le  Tresor  americain  estime  que  le  besoin  d’aide  financiere 
en  Europe,  quelque  grand  et  reel  qu’il  soit,  a  et6  tres  exagere. 

Depuis  la  signature  de  l’armistice,  la  politique  du  Tresor 
americain  a  ete  de  retablir  l’initiative  privee  et  de  supprimer 
l’intervention  et  le  controle  de.  l’Etat.  Le  Tresor  a  estime  que 
seule  cette  politique  etait,  susceptible  de  retablir  rapidement 
l’equilibre  de  la  vie  economique. 

L’embargo  sur  l’or  et  l’argent,  et  le  controle  des  changes 
Strangers  ont  £ie  abolis.  Ainsi  le  marche  americain  a  4te  ouvert 
au  monde  entier  et  toutes  les  restrictions  susceptibles  d’empe- 
cher  les  capitaux  de  l’Amerique,  ses  ressources  en  credit  et  sa 
grande  reserve  d’or,  d’etre  mis  a  la  disposition  du  commerce 
mondial  et  de  venir  en  aide  aux  besoins  de  1’ Europe,  ont  ete 
suppriin6e». 


It  has  established  a  fund  for  reducing  its  debts,  obtained  by 
a  levy  on  income,  and  it  has  taken  steps  to  put  a  stop  to  mone¬ 
tary  inflation. 

This  same  Government  has  also  publicly  announced  that  it 
has  decided  to  grant  no  more  loans  to  foreign  Governments, 
since  that  would  entail  either  fresh  borrowing  on  its  own  part 
or  an  increase  in  the  taxation  of  its  nationals. 

This  does  not  however  prevent  the  British  Government  from 
feeling  obliged  to  contribute,  on  a  scale  in  keeping  with  its 
national  tradit’ons,  to  the  reconstruction  of  Europe,  or  from 
admitting  certain  exceptional  departures  from  the  general 
principle  forbidding  any  further  borrowing  between  Govern¬ 
ments. 

But,  we  must  not  forget  that  the  British  Government  felt 
obliged  to  announce  last  November  that,  however  pressing  the 
needs  of  Europe  might  be,  it  could  not  take  part  in  any 
measures  of  relief  unless  it  were  assured  of  the  co-operation  of 
the  United  States  of  America,  on  a  scale  which  would  give 
England  a  guarantee  that  she  would  not  have  to  incur  any 
greater  outlay  than  the  United  States. 

And,  in  order  to  avoid  any  misunderstanding,  it  must  be 
remembered  that,  if  England  has  consented  to  take  part  in  the 
Conference,  it  is  not  because  she  thinks  it  possible  for  the 
United  Kingdom  to  incur  any  further  obligations,  and  that,  in 
the  event  of  the  Conference  suggesting  that  advances  of  any 
kind  shou’d  be  accorded,  the  British  Government  would  not 
lend  its  aid. 

The  official  declarations  which  were  made  by  the  Chancellor 
of  the  Exchequer  in  his  reply  to  the  Memorandum  presented  to 
him  on  January  15,  1920  (it  is  important  not  to  lose  sight  of 
this),  are  the  definite  statements  of  a  policy  —  the  policy  of  a 
great  nation  such  as  England  is. 

The  fluctuations  in  foreign  exchanges  since  last  November 
have  increased  the  difficulties  which  then  confronted  the  British 
Government. 

It  will  be  seen,  then,  that  Eneland  will  not  lend  any  effective 
financial  assistance.  If  we  examine  the  declarations  made  by 
the  Government  of  the  United  States,  we  see  that  this  erreat 
nation  declares  that,  since  the  Armistice,  the  United  States 
have  loaned  to  the  Allied  Governments,  during  the  financial 
vear  ending  on  October  1,  1919,  the  sum  of  2  329. 257.  K8  dollars, 
and  on  the  same  date  they  had  an  available  balance  of 
593.628.111  dollars,  after  issuing  loam  to  the  total  value  of 
10  000.000,000  dollars,  sanctioned  by  the  laws  governing  the 
Liberty  Loans. 

The  American  Treasury  is  of  the  opinion  that  Europe’s  need 
of  financial  assistance,  however  genuine  and  extensive  it  may 
be,  has  nevertheless  been  much  exaggerated. 

Since  the  siarning  of  the  Armistice,  the  policy  of  the  American 
Treasury  has  been  to  restore  private  enterprise  and  to  suppress 
State  intervention  and  control.  The  Treasury  is  of  opinion  that 
this  was  the  only  policy  calculated  to  restore  rapidly  the  equili¬ 
brium  of  economic  life. 

The  embargo  on  gold  and  silver,  and  the  control  of  the 
foreign  exchange  have  been  abolished.  Tn  this  way  the  Ame¬ 
rican  market  has  been  opened  to  the  whole  world,  and  every 
restriction  tending  to  prevent  American  cap:tal,  her  credit 
resources,  and  her  enormous  gold  reserve  from  being  placed  at 
the  disposition  of  the  world’s  trade  and  assisting  the  needs  of 
Europe,  has  been  suppressed. 

But  it  must  be  borne  in  mind  that  the  dollar  to-day  is  at 
a  premium  on  almost  all  the  markets  of  the  world. 

To  reduce  it  artificially  and  to  maintain  it  at  the  level  of 
the  universal  price  of  gold  is  inconceivable. 

Ineaualities  in  the  exchange  reflect  not  only  the  trade  and 
financial  balance  between  two  countries,  but  especia'ly  the 
inequalities  in  the  internal  financial  situations  of  different 
countries. 
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Mais  il  faut  tenir  compte  que  le  dollar  prime  aujourd’hui 
sur  presque  tous  les  marches  du  monde. 

Le  reduire  artificiellement  et  le  maintenir  au  niveau  du  prix 
universel  de  l’or  est  inconcevable. 

lies  inegalites  du  change  refletent  non  seulement  la  balance 
commerciale  et  financiere  entre  deux  pays,  mais  surtout  les  ine¬ 
galites  dans  la  situation  hnanciere  interieure  des  diherents 
pays. 

Pour  les  Etats-Unis,  deprecier  le  dollar,  par  des  mesures 
gouvernemen tales,  dans  des  proportions  comparables  a  celles 
des  divers  changes  etrangers,  et  ameliorer  la  position  des  autres 
unites  monetaires,  conformement  au  cours  normal  du  dollar, 
equivaudrait  a  taire  supporter  au  peuple  americain  le  poids  de 
tous  les  impots  et  de  tous  les  emprunts  des  pays  etrangers. 

Une  intervention  du  Gouvernement  amermain  en  vue  d’en- 
rayer,  pour  le  change  etranger,  le  jeu  de  la  loi  de  1’offre  et  de 
la  demande,  n’aboutnait  qu  a  stimuler  les  emrepnses  d  une 
maniere  artificielle. 

L’opinion  du  Tresor  americain  sur  la  plupart  des  questions 
contenues  dans  le  Memorandum,  est  si  arretee,  qu’il  est  convain- 
cu  que  les  credits  necessaires  a  la  reconstitution  economique  et 
a  la  reprise  du  commerce  doivent  etre  tournis  par  l’initiative 
privee  et,  a  cet  eifet,  les  Gouvernements  du  monde  entier  doi¬ 
vent  contribuer  a  retablir  la  confiance,  la  stability  et  la  liberte 
commerciales,  en  adoptant  une  politique  fiscale  rationnelle. 

11  faut  chercher  la  cause  de  l’inflation  monetaire  et  de  la 
hausse  des  prix  actuels  dans  le  fait  que,  pendant  quatre  ans 
les  peuples  ont  consomme  et  detruit  plus  qu’ils  n’ont  produit 
et  epargne,  et,  pour  compenser  la  destruction  de  cette  richesse, 
les  pays  ont  emis  du  papier-monnaie  et  augmente  leuis  dettes. 

La  guerison  de  ces  maux  est  necessairement  lente  et  pe- 
nible. 

Les  Gouvernements  europeens  ont  maintenu,  depuis  la  ces¬ 
sation  des  hostilites,  un  embargo  sur  l’exportation  de  l’or. 

L’amelioration  des  changes,  actuellement  si  defavorables  a 
1’ Europe,  depend  tout  d’abord  des  Gouvernemenis  europeem 
eux-memes.  Le  moyen  normal  de  faire  face  a  une  balance  com¬ 
merciale  defavorable  est  d’expedier  de  Tor.  Le  refus  d’expedier 
de  Tor  empeche  le  retablissement  d’un  change  defavorable. 

Et  l’ancien  secretaire  d’Etat  Glass  a  ajoute  qu  a  son  avis, 
on  n’aura  pas  le  eoncours  financier  du  peuple  americain,  si  on 
lui  demande  de  venir  en  aide  hnancierement  h  l’Europe,  tant 
que  ces  besoins  ont  pour  cause  l’incapacite  de  l’Europe  a  pren¬ 
dre  les  mesures  necessaires  au  retablissement  de  son  credit. 

L’emission  d’obligations  internationales,  les  garanties  in- 
ternationales,  les  mesures  internationales  pour  stabiliser  le 
change  sont  absolument  impraticables,  aussi  longtemps  qu’il 
existe  des  systemes  fiscaux  inegaux  et  des  politiques  nationales 
financiers  differentes  dans  les  divers  pays  interesses. 

L  s  Etts-Unis  d’Ameiique  ne  pou  lai  nt  pas,  avec  la  meil 
leure  volonte  du  monde,  se  charger  des  fardeaux  de  toute  la 
terre.  (Rapport  du  Secretaire  d’Etat  americain.) 

11s  ne  peuvent  pas  entreprendre  de  venii  en  aide  financiere- 
ment  a  l’Europe,  parce  que  ce  n’est  pas  eux  qui  fixent  la  politi¬ 
que  fiscale  des  Gouvernements  de  l’Europe. 

Tel  est  le  resume  des  idees  americaines. 

Or,  si  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  d’Amerique. 
les  deux  plus  grandes  nations  financieres  du  monde,  se  placent 
sur  ce  terrain  de  reserve,  ce  n’est  done  pas  par  des  impressions 
sentimentales,  ce  n’est  pas  par  des  votes  de  conference  ou  dr 
congres  ni  par  des  aspirations  generales  que  se  modifiera  la  si¬ 
tuation.  Je  ne  crois  pas  aux  transformations  artificielles  —  peu 
etre  mon  scepticisme  en  est-il  la  cause  ?  —  mais.  mon  distingue 
collegue  de  cette  Delegation,  comme  moi-meme,  nous  pensons 
que,  tant  que  la  production  n’atteindra  ou  ne  depassera  pas 
la  demande  nafionale,  le  phenomene  des  chang°s  suivra  sc 
cours.  Le  probleme  restera  en  suspens,  aussi  longtemps  que 
cette  premisse  ne  sera  realisee,  et,  comme  il  n’est  pas  douteu 
que  la  Belgique,  la  France  et  l’Angleterre,  nations  d’une  force 


In  the  case  of  the  United  States,  to  depreciate  the  dollar 
by  Government  regulations  so  as  to  render  it  comparable  to 
other  foreign  exchanges,  and  to  improve  the  status  of  other 
monetary  units,  in  accordance  with  the  normal  rate  of  the 
dollar,  would  be  equivalent  to  making  the  American  people 
bear  the  burden  of  all  the  taxes  and  loans  imposed  in  foreign 
countries.  Any  intervention  on  the  part  of  the  American  Gov¬ 
ernment  with  a  view  to  obstructing,  as  regards  foreign  ex¬ 
changes,  the  law  of  supply  and  demand,  would  only  result  in 
stimulating  exploitation  by  artificial  means. 

The  American  Treasury  is  so  far  in  agreement  with  the 
majority  of  the  questions  contained  in  the  Memorandum,  that  it 
is  convinced  that  the  credits  necessary  to  economic  recon¬ 
struction  and  to  a  resumption  of  trade  must  be  provided  by 
private  enterprise,  and,  to  this  end,  the  Governments  of  the 
world  must  help  to  re-establish  confidence,  stability,  and  the 
freedom  of  commerce  by  adopting  a  national  fiscal  policy. 

The  causes  of  monetary  inflation  and  of  the  present  rise  in 
prices  must  be  sought  in  the  fact  that,  during  four  years, 
nations  consumed  and  destroyed  more  than  they  produced  or 
saved,  and  in  order  to  balance  the  destruction  of  this  wealth, 
the  countries  have  issued  paper  money  and  increased  their 
debts. 

The  cure  of  these  evils  is  necessarily  slow  and  painful. 

The  European  Governments  have  maintained,  since  the  end 
of  the  war,  an  embargo  on  the  exportation  of  gold. 

The  improvement  of  exchanges,  at  present  so  unfavourable 
for  Europe,  depends  first  of  all  on  the  European  Governments 
themselves.  The  normal  means  of  meeting  an  unfavourable 
trade  balance  is  to  export  gold.  The  refusal  to  export  gold 
prevents  the  restoration  of  an  unequal  exchange. 

And  the  ex-Secretary  of  the  Treasury,  Mr.  Glass,  has  added 
that  in  his  opinion  it  will  be  impossible  to  obtain  the  financial 
assistance  of  the  American  people  if  they  were  called  upon  to 
aid  Europe  financially,  in  so  far  as  failure  on  Europe’s  part  to 
take  the  necessary  measures  for  re-establishing  its  credit  is 
responsible  for  these  needs. 

International  bond  issues,  international  guarantees,  inter¬ 
national  measures  to  stabilise  exchange  are  absolutely  imprac¬ 
ticable  as  long  as  there  exists  unequal  fiscal  systems  and 
national  financial  policies  varying  with  the  countries  concerned. 

The  United  States  of  America  would  be  unable,  with  the 
best  intentions  in  the  world,  to  assume  the  burden  of  the  whole 
world. 

They  are  unable  to  attempt  coming  to  the  financial  aid  of 
Europe,  for  the  reason  that  they  are  not  the  ones  who  determine 
the  fiscal  policy  of  the  Governments  of  Europe. 

This  is  the  gist  of  the  American  ideas  on  the  subject. 

But  if  Great  Britain  and  the  United  States  of  America,  the 
two  largest  financial  nations  of  the  world,  adopt  a  position  of 
reserve,  then  it  is  not  by  appeals  to  sentiment,  it  is  not  by 
votes  of  a  Conference  or  a  Congress  nor  by  general  aspirations 
that  the  situation  will  be  changed.  I  do  not  believe  in  artificial 
transformations  —  perhaps  my  scepticism  is  the  cause  of  it  — 
but  both  my  distinguished  colleague  on  this  Delegation  and 
myself  believe  that  as  long  as  production  does  not  equal  or 
exceed  national  demand,  the  exchange  situation  will  continue 
on  its  course.  The  problem  will  remain  in  suspense  as  long 
as  this  premise  is  not  fulfilled,  and  as  there  is  no  doubt  that 
Belgium,  France,  and  England,  nations  of  extraordinary  powers 
of  expansion,  rich  in  population,  rich  in  industrial  and  commer¬ 
cial  activity,  rich  in  inventions,  rich  in  institutions  and  social 
undertakings,  rich  in  literature  and  art,  will  accomplish  this 
lask,  these  nations  will  be  able  to  face  the  future  with  con¬ 
fidence,  and  the  present  situation  will  be  merely  transitory. 
The  enormous  increase  in  paper  circulation,  the  decrease  in 
production,  and  the  increase  in  prices  are,  therefore,  the  three 
questions  which  we  have  studied. 
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d’expansion  prodigieuse,  riches  en  population,  riches  en  activite 
industrielle  et  commerciale,  riches  en  inventions,  riches  en  in¬ 
stitutions  et  initiatives  sociales,  riches  en  literature  et  en  art, 
ne  realisent  cet  effort,  ces  nations  pourront  envisager  l’avenir 
avec  s6curite  et  la  situation  actuelle  ne  sera  que  transitoire. 

L’augmentation  enorme  cle  la  circulation  fiduciane,  la  di¬ 
minution  des  produits  et  la  hausse  de  leurs  prix,  voila  done 
les  ph4nom&nes  que  nous  devons  etudier. 

Pour  le  premier  point,  on  observe  que  l’etalon-or,  qui, 
avant  la  guerre,  constituait  la  base  commune  de  toutes  les  uni¬ 
tes  monetaires,  dans  un  rapport  constant,  a  disparu  de  la  plu- 
part  des  pays  et  a  dtd  reunplacd  par  le  papier-monnaie  qui  n’a 
pas  de  relation  d£finie  avec  l’etalon-or  ;  et  pour  cette  raison, 
il  est  difficile,  sinon  impossible,  d’etablir  cette  relation  sur  ce- 
lui-ci. 

Le  cours  legal  force,  qui  en  est  la  consequence,  loin  de 
favoriser  l’equilibre  du  change,  le  rend  plus  difficile. 

Si  l’on  ajoute  k  ceci  que  l’or  et  l’argent  ont  ete  retires 
de  la  circulation,  la  disparition  de  cette  relation  (entre  l’or  et 
le  papier-monnaie)  se  fait  sentir  dans  les  paiements;  et  comme 
le  stock  des  marchandises  n’a  pas  augmente  dans  les  memes 
proportions,  parce  que  les  industries  sont  encore  sous  le  poids 
des  consequences  de  la  guerre,  la  penurie  de  produits,  qui  en 
r^sulte,  se  trouve  etre  la  cause  du  des4quilibre  entre  l’offre  et 
la  demande. 

Si  ces  coefficients,  influences  par  le  prix  maximum,  im¬ 
pose  par  les  Gouvernements,  ont  pu  maintenir  a  un  niveau 
moins  eieve  la  generalite  des  prix,  cette  situation  est  artificielle, 
et  comme  telle,  elle  ne  repond  pas  au  but  general  qu’on  recher¬ 
che,  lequel  consiste  dans  l’equilibre  regulier  et  stable  des 
changes,  etant  donne  qu’il  importe  que  la  production  et  la  vente 
des  produits  aient  des  valeurs  correspondantes. 

C’est  done  avec  raison  qu’on  a  dit  et  repete  que,  si  nous 
voulons  vraiment  tenter  un  effort  serieux  pour  faire  renaitre 
la  vie  economique  du  monde,  la  premierei  chose  a  faire  est  de 
mettre  fin  a  1’  «  inflation  ». 

Tant  que  l’inflation  se  poursuivra  librement.  depreciant 
encore  plus  les  etalons  monetaires,  on  ne  peut  esperer  aucun 
r^sultat  du  travail  de  reconstitution. 

Or,  le  probleme  de  l’inflation  est  evidemment  au  pre¬ 
mier  abord  un  probleme  que  chaque  pays  doit  resoudre  lui- 
meme,  et  le  principal  r^gulateur  est  le  taux  d’escompte. 

Si  nous  analysons  les  diffdrents  projets  mis  en  avant  en 
faveur  d’un  nouvel  etalon  international,  nous  trouverons  pres- 
que  invariablement  qu’ils  impliquent  la  creation  de  nouvelles 
quantites  de  papier-monnaie  et  que,  en  fait,  une  grande  partie 
de  leur  pr^tendue  utilite  resnlte  de  lanouvelle  puissance  d’achat 
qui  es<-  ainsi  rendue  disponible  nour  des  besoins  que  Ton  sup¬ 
pose  d’une  importance  primordiale  pour  le  monde.  Finalement 
de  tels  nroie*s  se  revelent  comme  une  politique  qui  a  pour 
resultat  d’etendre  a  tout  l’univers  l’inflation,  qui.  jusqu’a  pre¬ 
sent,  etait  une  entreprise  nationale  ;  aussi,  est-il  clair  qu’on 
ne  peut  y  trouver  la  solution  des  difficultes  monetaires  actuel- 
les  du  monde. 

Le  seul  moyen  de  sortir  de  cet  etat  desespere  de  trouble 
cree  par  le  systeme  actuel  du  papier-monnaie,  c’est  de  retablir 
comme  etalon  de  valeur,  l’etalon-or. 

Avant  de  terminer,  ie  me  nermettrai  de  declarer  que  le 
situation  monetaire  de  1’Argentine  ne  peut  etre  meilleure,  au 
point  de  vue  de  la  fixite  et  stability  de  la  valeur  du  nanier 
monnaie  par  rapport  fi  l’or.  Cette  situation,  nous  la  devons  b 
la  loi  de  conversion  qui  mit  fin  k  l’anomalie  monetaire  oui  avab 
tant  nui  &  la  vie  ^conomioue  du  pays.  Cette  loi  fixa  la  valeur 
du  papier-monnaie,  atteienit  le  but  poursuivi  et  assura  la  pros¬ 
pered  et  la  rich^sse  nationales.  Grace  k  cette  loi,  la  conversion 
est  devenue  un  fait,  le  pays  se  trouve  en  plein  regime  mon4taire- 
or. 

Le  facteur  le  plus  important  pour  1’etablissement  d’un  rd 
gime  monetaire  sain,  c’est  la  formation  d’une  encaisse  d’or  suf 


On  the  first  point  we  observe  that  the  gold  standard  which 
before  the  war  constituted  the  common  basis  of  all  monetary 
units,  in  a  constant  ratio,  has  disappeared  in  most  countries 
and  has  been  replaced  by  paper  money,  which  has  no  definite 
relation  with  the  gold  standard;  and  for  this  reason  it  is  diffi¬ 
cult,  if  not  impossible,  to  regulate  it  on  this  basis. 

The  artificial  legal  rate  which  results  from  this,  far  from 
favouring  a  balance  of  exchange,  makes  it  more  difficult. 

If  there  is  added  to  the  above  the  fact  that  gold  and  silver 
are  withdrawn  from  circulation,  this  relation  makes  itself  felt 
in  payments,  and  as  the  stock  of  goods  has  not  increased  in  the 
same  proportions,  because  the  industries  are  still  under  the 
weight  of  the  war’s  consequence,  the  resulting  lack  of  goods, 
from  the  monetary  point  of  view,  is  responsible  for  the  difference 
between  supply  and  demand. 

If  these  co-efficients,  influenced  by  the  maximum  price  im¬ 
posed  by  the  Governments  have  been  able  to  maintain  a  lower 
level  in  general  prices,  this  situation  is  artificial  and,  as  such, 
does  not  correspond  to  the  general  purpose  in  view,  which  con¬ 
sists  in  the  normal  and  stable  equilibrium  of  exchanges,  in  view 
of  the  fact  that  it  is  important  that  the  production  and  sale  of 
goods  should  balance  one  another  in  value. 

There  is,  therefore,  much  truth  in  the  often  repeated  state¬ 
ment  that,  if  we  really  desire  to  make  a  serious  attempt  at 
restoring  the  economic  life  of  the  world,  the  first  thing  to  do  is 
to  put  an  end  to  «  inflation  ». 

As  long  as  inflation  goes  on  unhindered  depreciating  still  more 
the  money  standards,  it  is  impossible  to  hope  for  any  result 
from  the  work  of  reconstruction. 

The  problem  then  of  inflation  is  evidently,  in  the  first  place, 
a  problem  which  each  country  must  solve  for  itself,  and  the 
principal  controlling  factor  is  the  rate  of  discount. 

If  we  analyse  the  different  projects  advanced  in  favour  of 

new  international  standard,  we  find  almost  invariably  that 
they  involve  the  creation  of  new  quantities  of  paper  money, 
and  that  in  fact  a  large  part  of  their  pretended  utility  results 
from  the  new  purchasing  power,  which  is  thus  made  available 
to  meet  the  needs  supposed  to  be  of  fundamental  importance 
for  the  world.  Finally,  such  proposals  disclose  a  policy  that 
would  result  in  extending  inflation  to  the  whole  world,  which, 
up 'to  the  present,  has  been  a  national  enterprise.  Further,  it 
is  clear  that  by  this  means  nn  solut’on  for  the  present  monetary 
difficulty  of  the  world  can  be  found. 

The  only  way  out  of  this  hopeless  state  of  affairs  created  by 
the  present  system  of  paper  money  is  to  re-establish  the  gold 
standard  as  a  standard  of  value. 

Before  concluding  my  remarks,  I  shall  take  the  liberty  of 
saying  that  the  monetary  situation  in  the  Argentine  could  not 
be  better,  from  the  point  of  view  of  the  firmness  and  stability 
'n  the  value  of  paper  money  as  compared  with  gold.  This 
situation  we  owe  to  the  law  of  conversion,  which  put  an  end  to 
the  abnormal  money  situation  which  had  done  go  much  harm 
to  the  economic  life  of  the  country;  this  law  established  the 
value  of  paper  money,  its  aims  have  been  realised,  and  its  success 
will  ensure  the  wealth  and  prosperity  of  the  nation.  By  means 
of  this  law,  conversion  has  become  a  fact,  and  the  country  enjoys 
tLe  advantages  of  a  complete  gold  monetary  system. 

The  most  serious  factor  in  establishing  a  sound  monetary 
’’figime  is  the  formation  of  a  gold  reserve  sufficient  to  guarantee 
"he  note  circulation.  This  reserve  the  Argentine  possesses  in 
sucha  large  proportion  that  it  is  possib’e  to  say  that  80  %  c f 
he  paper  issue  is  guaranteed  by  gold,  deposited  in  the  «  Caja 
de  Conversion  ». 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  As  the  Interpreters  might  experience  some  diffi¬ 
culty  in  translating  this  speech  into  English  immediately  it 
will  be  carefully  translated,  printed  and  duly  circulated. 
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fisante  pour  garantir  le  billet  en  circulation.  Cette  encaisse, 
1’Argentine  l’a  dans  de  si  grandes  proportions  qu’on  peut  dire 
que  80  p.  c.  de  remission  fiduciaire  sont  garantis  par  l’or  d6pos£ 
&  la  «  Caja  de  Conversion  ». 

Pour  finir,  Monsieur  le  President,  je  r^pete  que  la  Dele¬ 
gation  argentine  etudiera  avec  plaisir,  comme  je  l’ai  dit  deja, 
une  proposition  precise,  qui,  en  repondant  a  des  interets  reci- 
proques,  sera  en  harmonie  avec  les  aspirations  de  cette  assem¬ 
ble.  Mais,  tant  que  nous  nous  perdons  en  de  simples  theories, 
il  nous  semble  que  nous  gaspillons  notre  temps,  sans  atteindre 
le  but  de  la  Conference. 

Si  nous  d6sirons  trouver  une  combinaison  heureuse  et  fe- 
conde,  ne  la  compromettons  pas  par  des  discussions  negatives 
et  steriles  ;  presentons  des  idees,  mais  etablissons  des  faits. 

( Applaudisscments . ) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  les  interpretes  auraient 
peine  h  r^sumer  seance  tenante  l’important  discours  que  vous 
venez  d’entendre.  Nous  le  ferons  traduire  et  le  texte  anglais 
sera  imprime  et  distribue. 

La  parole  est  &  M.  Avenol,  de  la  delegation  frangaise. 

M.  AVENOL  (France).  —  Le  trfes  interessant  projet  que 
M.  ter  Meulen  a  bien  voulu  nous  exposer  ce  matin,  est  un 
projet  vraiment  concret,  qui  ferait  deviner,  si  l’on  n’en  con- 
naissait  1’auteur,  la  main  d’un  banquier  experiments.  L’ac- 
cu°il  dont  il  a  ete  l’objet  montre  les  tendances  de  la  Conference 
d’aboutir  a  un  resultat  pratique.  Voici,  en  effet,  la  premiere 
semaine  qui  s’acheve.  Nous  arrivons  h  une  pSriode  critique  de 
nos  travaux. 

Si  je  puis  me  permettre  d’exprimer  ici  des  impressions  per- 
sonnelles,  j’eprouve  au  milieu  de  mes  coll&gues  le  sentiment 
de  1a- communautS  de  nos  efforts,  de  notre  union  croissante.  Tous 
nous  sommes  arrives  avec  nos  preoccupations  particuliSres ; 
nous  continuons:  a  les  sentir.  mats  sous  l’influence  des  relations 
p°rsonnelles  qui  se  sont  nouSes  ou  resserrSes,  do  la  collaboration 
mcessante,  ces  preoccupations  tendent  h  s’ordonner  vers  un  but 
gSneral,  plus  dSsintSrossS.  C’est  h  ce  moment,  Messieurs,  ou 
cette  Conference  prend  une  vie  propre,  oil  une  ame  collective 
s’anime  en  elle,  qu’elle  va  prendre  une  orientation  decisive. 

Il  n’est  pas  douteux  que  nous  n’arrivions  h  nous  mettre 
d’ accord  sur  un  certain  nombre  de  principes  que  nous  n’aurons 
certes  pas  decouverts,  mais  auxquels  notre  unanimity  confe- 
rera,  nous  l’esp^rons,  une  vertu  de  propagande,  une  force  per¬ 
suasive  propres  h  en  faire  des  ferments  nouveaux  de  la  vie 
publioue. 

Mais,  Messieurs,  cette  autorite  meme  qui  les  rendra  vivants, 
nous  avons  h.  l’acquerir,  en  inspirant  confiance,  et  nous  ne 
I’inspirerons  que  si  nous  nous  conduisons  en  hommes  d’action. 
Montrons  que  nous  avons  l’intention  d’agir.  Le  chamD  qui  se 
d^veloppe  devant  nous  est  si  vaste  au’il  serait  vain  d’esnerer 
le  parcourir  dans  un  temps  si  bref.  Cherchons  done  methodique- 
ment  les  points  sur  lesquels  nous  pourrons  commenc°r  h  agir. 

Comme  1’a  indiaue  tres  justement  ce  matin  le  delegu^  de  la 
Roumanie,  il  y  a  deux  grands  groupes  de  nations,  ceux  qui 
sont  assez  forts  pour  que  la  sieule  execution  de  bons  principes 
d’hygiene  les  conduise  it  la  sante,  —  ce  sont  ceux-la  qui  rece- 
vront  les  premiers  l’appui  de  la  Conference,  —  et  ceux  qui  ont 
besoin  du  secours  des  autres,  e’est-a-dire  pour  reprendre  les 
terrors  de  M.  Celier,  «  les  nations  nouv°Iles  qui  sont  obligees 
de  constituer  en  quelque  sorte  leur  capital  de  premier  etablis- 
sement,  les  peuples  anciens  qui,  ayant  depense  leurs  reserves, 
doivent  les  reconstituer  au  plus  tot  ». 

Or.  le  mecanisme  du  credit  international  qui  permettait  au¬ 
trefois  le  reajustement  automatique  de  tels  des^quilibres,  est 
brise.  L’or  ayant  cess4  de  jouar  son  role,  il  n’y  a  plus  de  com¬ 
mune  mesure  des  valeurs.  Entre  l°s  richesses  effectives  d’un 
pays,  exprim^es  dans  les  chiffres  dps  signes  monetaires  de  ce 
pays  et  Rs  disponibilit^s  des  pays  plus  riches,  il  n’y  a  plus  de 
relation  stable. 

L’idee  centrale  du  projet  de  M.  ter  Meulen  est  de  constituer 
dans  chaque  pays  un  reservoir  de  riches  see  rdelles  donnees  en 


M.  AVENOL  (France)  (speaking  in  French).  — Interpreter. — 
—  Gentlemen,  The  highly  interesting  scheme  which  Mr.  ter  Meu¬ 
len  kindly  set  forth  before  us  this  morning  is  a  truly  con¬ 
crete  scheme,  in  which  we  could  easily  recognise,  if  we  did  not 
already  know  its  author,  the  hand  of  an  experienced  banker.  The 
reception  which  it  has  had  here  shows  the  direction  in  which  the 
Conference  is  going,  that  is  to  say,  it  wants  to  reach  practical 
results.  This  is,  in  fact,  the  conclusion  of  the  first  week  of  our 
labours,  and  we  are  now  coming  to  a  critical  moment  in  our 
work.  If  I  may  make  bold  to  express  here  personal  impres¬ 
sions,  I  feel  in  the  midst  of  my  colleagues  that  all  our  endea¬ 
vours  have  a  common  character,  and  that  our  union  is  grow¬ 
ing.  We  have  all  come  here  with  our  personal  views  and 
special  thoughts,  and  we  still  feel  them ;  but,  thanks  to  the 
influence  of  the  personal  connections  which  have  either  been 
begun  here,  or  been  drawn  closer,  under  the  influence  of  this 
inepssant  collaboration,  these  personal  views  and  thoughts  are 
all  tending  more  and  more  towards  a  general  and  more  definite 
aim.  It  is  at  this  moment,  Gentlemen,  that  the  Conference 
really  begins  to  exist,  when  a  collective  soul  is  being 
born  in  it,  that  it  is  going  to  assume  definite  directions.  There 
is  no  doubt  that  we  shall  ultimately  come  to  an  agreement  on 
a  certain  number  of  principles  which,  to  be  sure,  we  have  not 
discovered,  but  which  will  receive,  let  us  hope,  from  our  una¬ 
nimity,  a  convincing  force  which  will  make  of  those  prin¬ 
ciples  new  incentives  in  public  life.  But,  Gentlemen,  this  very 
authority  which  will  give  life  to  these  principles  we  have  still  got 
to  acquire  by  inspiring  confidence,  and  we  shall  only  inspire 
this  trust  if  we  behave  as  men  of  action.  Let  us  show  we 
mean  to  act.  The  field  which  is  opening  before  us  is  so  broad 
that  it  would  be  hopeless  to  expect  that  we  can  cover  it  within 
such  a  short  time.  Let  us  therefore  try  methodically  to  find 
out  the  points  on  which  we  can  begin  to  act.  As  the  Rouma¬ 
nian  Delegate  very  rightly  pointed  out  this  morning,  there  are 
two  great  groups  of  nations.  There  are  those  who  are  so 
strong  themselves  that  the  mere  application  of  those  hygienic 
principles  will  lead  them  to  health.  Those  very  likely  will 
first  receive  help  from  the  Conference.  Then  there  are  those 
who  need  help  from  others,  that  is  to  say,  in  the  words  of 
M.  Celier,  the  new-born  nations  which  are  obliged  to  consti¬ 
tute,  as  it  were,  their  initial  capital.  Then  there  are  the  old 
nations  who,  having  spent  their  reserves,  must  reconstruct 
them  as  soon  as  possible. 

Now  the  machinery  of  international  credit  which  formerly 
permitted  the  automatic  readjustment  of  such  lack  of  equili¬ 
brium,  has  broken  down.  There  is  no  longer  any  common 
measure  of  values  between  the  actual  wealth  of  a  country,  ex¬ 
pressed  in  figures,  and  the  monetary  currency  of  that  country, 
and  the  available  funds  of  a  richer  country ;  there  is  no  longer 
any  stable  relation.  The  mere  idea  of  Mr.  ter  Meulen’s  scheme 
is  to  set  up  in  each  country  a  reserve  as  actual  wealth  given  as 
guarantees,  failing  the  existence  of  a  gold  standard,  to  eke  out 
the  transfer  of  foreign  capital.  This  idea  of  pledges  and  gua¬ 
rantees  is  the  basis  of  M.  Delacroix’s  scheme,  but  Mr.  ter 
Meulen’s  scheme  limits  itself  to  the  establishment  of  a  central 
Committee  of  direction  and  valuation,  which  seems  to  me  more 
subtle  and  easily  adaptable  to  different  situations.  On  the 
other  hand  it  offers  advantages  which  enables  debtors  and 
creditors  to  meet  face  to  face,  and  thus  allows  the  qualified 
appreciation  of  valuation  of  individual  qualities  and  risks, 
which  is  indispensable  to  sound  credit.  Without  giving  any 
further  expression  as  to  the  other  points  in  Mr.  ter  Meulen’s 
scheme,  I  make  bold  to  thank  him  for  submitting  it  for  our 
discussion.  Just  as  I  am  convinced  that  a  collective  organi¬ 
sation  is  indispensable  in  order  to  reorganise  international 
credit  failing  gold  and  stable  currency,  I  feel  certain  that  such 
an  organisation  can  only  be  useful  and  effective  if  it  aims 
to  obviate  in  its  country  the  monetary  disturbances  which 
check  or  slacken  the  development  of  sound  business  carried  on 
by  solvent  people. 
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gage  qui  puisse,  a  defaut  d’etalon  d’or,  servir  de  support  a  des 
transferts  de  capitaux  Strangers.  Cette  memo  notion  des  gages 
et  des  garanties  est  a  la  base  des  projets  de  M.  Delacroix.  Mais 
celui  de  M.  ter  Meulen,  en  ^servant  les  conditions  d’applica- 
tion  pour  chaque  nation,  en  se  bornant  a  suggerer  un  Comite 
central  de  direction  et  d’expertise,  me  semble  plus  souple  et  plus 
adaptable  4  des  situations  tr&s  differentes. 

D’autre  part,  ce  projet  a  1’avantage  de  laisser  face  &  face 
les  d4biteurs  et  les  creanciers  et  de  laisser  ainsi,  k  la  base  du 
credit,  l’appr^ciation  int^ressee  des  quality  et  des  risques  in- 
dividuels,  condition  indispensable  de  credits  sains. 

Sans  done  donner  une  adhesion  personnelle  sans  reserve  k 
tous  les  points  du  projet  de  M.  ter  Meulen,  je  me  permets  de  le 
remercier  de  l’avoir  soumis  4  nos  discussions. 

Autant  je  suis  convaincu,  en  effet,  qu’une  organisation  col¬ 
lective  est  indispensable  pour  reorganiser  les  bases  du  credit 
international,  &  defaut  d’or  et  de  monnaie  stable,  autant  je 
suis  persuade  que  cette  organisation  ne  peut  etre  utile  et  effec¬ 
tive,  ne  Deut  trouver  les  aoouis  qui  lui  sont  indispensables.  que 
si  son  but  est  non  pas  de  faire  des  distributions  charitables  ou 
arbitraires,  mais  de  pallier,  dans  chaque  pays,  les  troubles  mo- 
netaires  oui  arretent  ou  ralentissent  le  developpement  des 
affaires  saines  entreprises  par  des  gens  solvables. 

Je  souhaite  qu’a  Tissue  de  cette  Conference,  nous  voyons 
naitre,  avec  l’appui  et  dans  le  cadre  de  la  Sociyty  des  Nations, 
une  organisation  qui  rende  effeetifs  et  efficaces  les  sentiments 
de  solidarity  dont  nous  aurons  entendu  ici  l’expression. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  il  n’y  a  plus  d’ora 
teurs  inscrits.  Quelqu’un  demande-t-il  la  parole? 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion  est 
close. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  propose  de  constituer  comime 
suit  la  Commission  a  laquelle  sera  renvoy4  l’examen  de  la 
question  du  Credit  International : 

M.  K.  Aoki  (Japon),  M.  Avenol  (France),  M.  H.  Bell 
(Grande-Bretagne),  M.  Berberian  (Armenie),  M.  B.  Carneiro 
(Bresil),  Marquis  de  Cortino  (Espagne),  Dr.  Affonso  Costa 
(Portugal),  M.  B.  Dusek  (Tchyco-Slovaquie),  Dr.  M.  Ferraris 
(Italie),  M.  E.  Gluckstadt  (Danemark),  M.  L.  Grabski  (Po- 
logne),  M.  A.  Guani  (Uruguay),  M.  J.  H.  Gundy  (Canada), 
M.  C.  Halaceanu  (Ronmanie),  M.  H.  Heer  (Suisse),  M.  Tan- 
kovitch  (Etat  serbe-croate-slovene),  M.  Lecatzas  (Gr£ce), 
M.  Lepreux  (Belgique),  M.  McLeod  (Etats-Unis),  Sir  Marshall 
Reid  (Inde),  Dr.  Reisch  (Autriche),  Dr.  Bela  Schober  (Hon- 
grie).  Dr.  N.  Stoyanoff  (Bulgarie).  M.  Wei  (Chine),  M.  C.  F. 
ter  Meulen  (Hollande),  M.  G.  W.  Bisseneek  (Lettonie),  M.  F. 
Urbig  (Allemagne),  M.  P.  Volckmar  (Norvege),  M.  M.  Wal¬ 
lenberg  (Suede),  M.  Blancas  (Republique  Argentine). 

Personne  ne  faisant  d’objection,  je  considere  ces  nomina¬ 
tions  comme  agreees  par  la  Conference.  (AdJihion  unanime.) 

Cette  Commission  se  T^urora  cette  apres-midi,  a  5  heures, 
sous  la  presidence  de  M.  Celier,  dans  un  local  de  la  Chambre. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Le  petit  Comity  d’exnerts  tech¬ 
niques,  qui  est  adjoint  au  Secrytariat  pour  1’examen  des  exposes 
financiers,  est  constitud  comme  suit : 

M.  G:anini  (Italie).  M.  Hess  (Ftat-Unis  d’Amerique),  Prof. 
Lotz  (Allemagne),  M.  Volckmar  (Norvege),  M.  West  (France). 

Ce  Comite  est  priy  de  se  reunir  &  4  heures  30. 

Nous  n’aurons  pas  de  syance  pleniere  lundi  et  mardi  de 
maniere  a  permettre  a  tous  les  memhres  des  Commissions  de 
travailler  et  nous  nous  reunirons  en  seance  pleniere  mercredi 
matin  pour  entendre  les  rapports  sur  les  Finances  publiques, 
la  Monnaie  et  le  Change  ainsi  que  les  autres  rapports  qui  se- 
raient  prets. 

Je  ranoelle  que  le  train  pour  l’excursion  k  Anvers  part 
demain  matin,  a  10  heures,  gare  du  Nord. 

La  syance  est  levye  k  4  h.  15. 


I  hope  that  in  the  issue  of  this  Conference  we  shall  see 
produced,  with  the  support  and  under  the  auspices  of  the 
League  of  Nations,  an  organisation  which  will  render  effective 
the  sentiments  of  solidarity  we  have  heard  expressed  here. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  I  nterpreffi'r. — 

We  have  no  more  names  on  our  list,  is  there  anyone  else  who 
wishes  to  speak  1 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
If  no  one  else  wishes  to  adrees  the  Conference,  the  debate  is 
closed.  We  are  now  going  to  set  up  a  Commission  to  which  will 
be  referred  the  question  of  International  Credits.  The  Com¬ 
mission  will  be  composed  as  follows:  Mr.  K.  Aoki  (Japan),  M. 
Avenol  (France),  Mr.  H.  Bell  (Great  Britain),  M.  R.  Berberian 
(Armenia),  Mr.  B.  Carneiro  (Brazil),  Marquis  de  Cortina 
(Spain),  Dr.  Affonso  Costa  (Portugal),  Mr.  B.  Dusek  (Czecho¬ 
slovakia),  Dr.  M.  Ferraris  (Italy),  Mr.  E.  Gluckstadt  (Den¬ 
mark).  Mr.  L.  Grabski  (Poland).  Mr.  A.  Gimni  (Uruguay!.  Mr. 
J.  H.  Gundy  (Canada),  Mr.  C.  Halaceanu  (Roumania),  Mr.  H. 
Heer  (Switzerland),  Mr.  Jankovic  (Serb-Croat-Slovene  State), 
Mr.  Lecatzas  (Greece),  Mr.  Lepreux  (Belgium),  Mr.  McLeod 
(United  States),  Sir  Marshall  Reid  (India),  Dr.  Reisch  (Aus¬ 
tria),  Dr.  Bela  Schober  (Hungary),  Dr.  N.  Stoyanoff  (Bulga¬ 
ria),  Mr.  S.  Wei  (China),  Mr.  C.  E.  ter  Meulen  (Holland), 
Mr.  G.  W.  B:sseneek  (Latvia),  Mr.  F.  Urbig  (Germany),  Mr.  P. 
Volckmar  (Norway),  Mr.  M.  Wallenberg  (Sweden),  and  Mr. 
Alberto  Blancas  (Argentine). 

The  Commission  will  meet  this  afternoon  at  5  o’clock  in  the 
President’s  room,  under  the  Presidency  of  M.  Celier,  the  Vice- 
President. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen.  The  Committee  which  will  consider  and  report  on 
the  financial  statements  submitted  by  the  various  nations  will 
be  comnosed  as  follows:  M.  Giannini  (Italy!.  M.  Hess  (U.S.A.), 
Prof.  Lotz  (Germany),  M.  Volckmar  (Norway),  M.  West 
(France). 

This  Committee  will  kindly  meet  in  the  Vice-Presidents’ 
room  this  afternoon  at  4.30. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Infrrirre'ter. — 
Oent'emen.  There  will  be  no  plenarv  spss'ou  on  Mon^av  or 
Tuesday  next  in  order  to  allow  the  Members  of  the  Commis¬ 
sions  to  work  at  their  leisure.  Therefore,  we  shell  resume  the 
plenary  meetings  on  Wednesday  morning  next,  when  we  hope 
to  hear  the  reports  of  the  Commissions  on  Finance,  on  Exchange 
and  the  other  reports  that  may  be  ready  at  that  time. 

I  remind  the  Delegates  that  the  train  for  Antwerp  will 
leave  the  Northern  station,  Brussels,  at  10  o’clock  to-morrow 
morning. 

The  Conference  will  now  rise. 

(The  Meeting  adjourned  at  4.15  p.m.) 
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Seizi6me  Seance  Publique 


JEUDI  7  OCTOBRE  1920 
a  3  heures  de  l’apres-midi 


P  residence  de  M.  ADOB,  President  de  la  Conference. 


FINANCES  PUBLIQUES 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  donne  la  parole  a  Lord  Chal¬ 
mers,  President  de  la  Commission  des  Finances  publiques  en 
remplacement  de  M.  Brand,  malheureusement  retenu  par  une 
indisposition. 

LORD  CHALMERS  prononce,  en  anglais,  1’allocution  que 
l’interprfete  traduit  de  la  maniere  suivante : 

Monsieur  le  President,  Messieurs, 

Nous  regrettons  tons  qu’une  indisposition  empeche 
M.  Brand  d’etre  ici  aujourd’hui  pour  vous  soumettre  les  resolu¬ 
tions  de  la  Commission  dont  ll  a  etc  elu  President. 

En  vous  soumettant,  a  sa  place,  les  resolutions  de  la  Com¬ 
mission  des  Finances  publiques,  je  prends  la  liberty  de  dire 
de  mon  Eminent  ami  M.  Brand  qu’il  est  un  de  ceux  qu’il  est 
moins  facile  de  remplacer  que  de  succ^der.  Avant  de  m’occuper 
des  resolutions  memes  de  la  Commission  des  Finances  publi¬ 
ques,  je  me  permettrai,  avec  votre  approbation  j’espkre,  de 
vous  faire  connaitre  mon  impression  personnelle  sur  cette  Con¬ 
ference  Internationale  et  sur  la  manifere  dont  elle  a  fonctionn6 
depuis  une  quinzaine. 

II  y  a  quinze  jours  k  peine  que  nous  nous  sommes  rencontrds 
ici,  venus,  comme  des  etrang°rs,  de  tous  les  coins  du  monde. 
Aujourd’hui  nous  ne  sommes  plus  des  4trang°rs  les  uns  pour 
les  autres.  Nous  nous  sommes  rapi  dement  apergus,  —  et  notre 
intimity  croissante  a  confirme  cette  d^couverte,  —  que,  chacun 
&  sa  maniere,  nous  avions  le  meme  ideal  et  que  nous  poursui- 
vions  le  meme  but. 

Avant  tout,  si  yinterprete  bien  les  aspirations  de  mes  amis, 
d^sormais  nombreux,  venus  des  pays  Strangers,  nous  cherchons 
ardemment  a  6tablir  sur  terre  une  paix  veritable  et  universelle. 
Sur  une  base  semblable,  solidement  pos4e,  nous  croyons  qu’avec 
notre  collaboration,  pourra  s’elewr  un  Edifice  digne  des  sacri¬ 
fices  que  nous  avons  acceptes  et  qui  soit  en  harmonie  avec  nos 
aspirations  communes  vers  un  avenir  plus  noble,  pour  toutes 
les  nations-soeurs  de  l’univers.  Bien  que  personne  ici  ne  nour- 
risse  l’illusion  que  le  millenium  pourra  naitre  de  nos  simples 
resolutions  ou  que  les  murs  d’une  Troie  nouvelle  pourront 
tout  d’un  coup  isurgir  au  son  de  notre  voix,  nous  attendons 
Dependant  avec  impatience,  avec  c°tte  communaute  de  but  qui 
nous  lie  d’une  faqon  si  etonnamment  unanim«,  nous  attendons. 
dis-j“,  avec  impatience  cHte  joie  de  travailler  ensemble  pour 
le  bien  commun  de  tous  les  p^uples  et  de  toutes  les  classes,  en 
cet  esprit  nouveau  de  bonne  volont4  et  de  collaboration  inter¬ 
national  qui  est  un  des  gages  du  succes. 

Dans  les  resolutions  de  la  Commission  dont  j’ai  l’honneur 
d’etre  aujourd’hui  le  porte-parole,  vous  ne  manquerez  pas  d’ob- 
server  que  nous  pressons  la  Societe  des  Nations  d’entrer  dans 
le  domaine  des  realisations  et  de  poser  la  piprre  angulaire  de 
la  reconstruction  financiere  et  plus  que  financ’ere  du  monde  en- 
tier,  en  insistant,  aupres  de6  Gouvernements  pour  reduire  le 
fardeau  4crasa.nt  que,  par  Dur  4tmdue  actuelle,  les  armements 
imposent  encore  aux  peuples  appauvris  du  monde,  qui  absor¬ 
bent  r4gulierement  une  grande  part  de  leurs  ressources  et  com- 
promettent  la  gudrison  des  maux  que  la  guerre  a  causes. 


Sixteenth  Fublic  Session 


THURSDAY  7th  OCTOBER  1920 
at  3  p.m. 


M.  A  DOR,  President  of  the  Conference,  in  the  chair. 


COMMISSION  ON  PUBLIC  FINANCE. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  I  now  call  on  Lord  Chalmers,  as  acting  President 
of  the  Commission  on  Public  Finance,  in  the  unavoidable  and 
unfortunate  absence  of  Mr.  Brand,  to  address  the  audience. 

LORD  CHALMERS,  G.C.B.  (United  Kingdom).  —  Mr. 
President  and  Gentlemen,  To  the  regret  of  all,  illness  prevents 
Mr.  Brand  from  being  here  personally  to-day  to  submit  to  you 
the  resolutions  of  the  Commission  of  which  he  was  elected 
Chairman.  In  submitting  to  you  in  his  stead  the  Commission’s 
resolutions  on  Public  Finance,  I  take  leave  to  say  of  my  absent 
friend,  Mr.  Brand,  that  he  is  indeed  one  of  those  whom  it  is 
easier  to  succeed  than  to  replace. 

Gentlemen,  Before  I  deal  with  the  specific  resolutions  of  the 
Commission  on  Public  Finance,  I  venture  —  I  hope  with  your 
approval  —  to  record  a  personal  impression  of  this  International 
Conference  and  of  its  working  during  the  past  fortnight. 

A  fortnight  ago  we  met  here  as  strangers  from  the  four 
quarters  of  the  globe:  to-day  we  are  strangers  no  longer.  We 
soon  discovered,  and  growing  intimacy  confirmed  the  discovery, 
that  in  our  several  ways  we  cherished  the  same  ideals  and  were 
seeking  the  same  goal.  First  and  foremost,  if  I  interpret  aright 
the  aspirations  of  my  now  numerous  friends  from  other  lands, 
we  yearn  for  a  real  and  universal  peace  on  earth.  With  such 
a  foundation  well  and  truly  laid,  we  believe  that  in  co-opera¬ 
tion  we  can  hope  to  rear  a  superstructure  worthy  of  the  sacri¬ 
fices  we  have  undergone  and  in  harmony  with  our  common 
aspirations  for  a  nobler  future  for  the  sister  nations  of  the 
world.  Although  none  here  suffers  from  any  illusion  that 
the  millennium  can  be  secured  by  resolution,  or  that  the  walls  of 
our  new  Troy  will  rise  forthwith  to  the  sound  of  our  music, 
yet  we  look  forward,  with  that  community  of  purpose  which 
already  binds  us  together  in  such  remarkable  unanimity,  we 
look  forward,  I  say,  to  the  privilege  of  working  together  for 
the  common  good  of  all  peoples  and  of  all  classes  in  that  new 
spirit  of  goodwill  and  international  co-operation  which  must 
command  success. 

In  the  resolutions  from  the  Commission  of  which  I  have  the 
honour  to  be  the  spokesman  to-day,  you  will  not  fail  to  note 
that  we  urge  the  League  of  Nations  to  make  a  practical  b°gin- 
ning  and  to  lay  the  corner-stone  of  the  world’s  financial,  and 
more  than  financial,  recuperation  by  pressing  Governments  to 
reduce  «  the  crushing  burden  which,  on  their  existing  scale, 
armaments  still  imnose  upon  the  impoverished  peoples  of  the 
world,  sapping  their  resources  and  imperilling  their  recovery 
from  the  ravages  of  war  ». 
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Jo  vais  maintenant  vous  donner  connaissance,  par  le  detail, 
des  resolutions  en  mature  de  finances  publiqu  s  que  votre  Com¬ 
mission,  apres  un  examen  attentif,  a  votees  et  votees  a  l’una- 
nimit6. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  je  suis  bien  certain  que 
la  Conference  tout  entiere  s’associe  aux  paroles  si  elevees  que 
Lord  Chalmers  vient  de  prononcer.  Nous  le  remercions  d’avoir 
et6  ce  tres  Eloquent  interprete  des  sentiments  qui  nous  animent 
tous.  ( Vifs  appla/udissements.) 

LORD  CHALMERS  donne  lecture,  en  anglais,  des  resolu¬ 
tions  suivantes: 

I. 

Trente-neuf  nations  ont  presente  successivement  a  la  Con¬ 
ference  Financiere  Internationale  un  expose  de  leur  situation  fi- 
nanciere.  L’etude  de  ces  exposes  fait  ressortir  l’extreme  gravite 
de  la  situation  generale  des  finances  publiques  du  monde  et 
de  l’Europe  en  particulier.  Elle  permet  de  degager  le  fait  sui- 
vant : 

Trois  sur  quatre  des  pays  representes  la  Conference,  et 
onze  sur  douze  des  pays  d’Europe,  nrevoient  un  deficit  budge- 
taire  pour  l’annee  courante.  L’opinion  publique  est  largement 
responsable  de  cette  situation;  elle  est  loin  d’avoir  compris  le 
rapport  etroit  qui  existe  entre  le  deficit  des  budgets  et  le  cout 
de  la  vie,  cause  de  tant  de  souffrances  et  d’un  tel  malaise  dans 
le  monde  entier.  Presque  tous  les  Gouvernements  sont  4  l’heure 
actuelle  sollicites  d’engager  de  nouvelles  depenses  dont  la  plu- 
part  constituent  de  simples  palliatifs  et  qui,  en  definitive,  ac- 
croissent  les  maux  memes  auxquels  elles  sont  destinees  a  re- 
medier.  La  premiere  mesure  doit  etre  d’amener  l’opinion  pu¬ 
blique,  dans  chaque  pays,  4  se  rendre  compte  de  l’etat  exact 
de  la  situation.  11  faut  la  convaincre  en  particulier  de  la  neces- 
site  de  retablir  des  finances  saines  si  Ton  veut  realiser  la  large 
politique  de  rdforme  sociale  que  le  monde  reclame. 

II. 

II  importe  tout  particulierement  d’attirer  l’attention  du  pu¬ 
blic  sur  le  fait  que  la  baisse  des  prix  et  le  retablissement  de  la 
prosperity  dependent  d’un  accroissement  de  la  production,  et 
sur  le  fait  que  le  deficit  budgetaire,  resultant  d’un  exces  per¬ 
manent  des  depenses  de  1’Etat  sur  ses  revenus,  constitue  un 
des  plus  serieux  obstacle  &  l’accroissement  de  la  production, 
car  il  entraine  tot  ou  tard  les  consequences  suivantes  : 

a)  Une  inflation  nouvelle  du  credit  et  de  la  circulation  fidu- 
ciaire. 

b)  Une  diminution  nouvelle  du  pouvoir  d’achat  des  mon- 
naies  nationales  et  une  instability  encore  plus  grande  du  chan¬ 
ge  sur  l’etranger. 

c)  Une  nouvelle  hausse  des  prix  et  du  cout  de  la  vie. 

Tout  pays  qui  accepterait  dans  ses  finances  le  principe  du 

deficit  budgetaire  s’engagerait  sur  la  pente  dangereuse  qui 
mene  droit  a  la  ruine.  Pour  echapper  a  ce  danger,  aucun  sa¬ 
crifice  n’est  trop  lourd. 

III. 

Les  premiferes  reformes  sociales  et  financiferes  dont  depen¬ 
dent  toutes  les  autres,  doivent  done,  de  toute  necessity,  ten- 
dre  4 : 

a)  Ramener  les  depenses  annuellos  ordinaires,  y  compris  le 
service  de  la  dette  publique,  dans  les  limites  ou  elles  peuvent 
etre  couvertes  par  les  recettes  ordinaires; 

b)  Reduire  strictement  toutes  les  depenses  d’armement  pour 
autant  que  cette  reduction  sera  compatible  avec  le  maintien  de 
la  security  nationale. 

c)  Renoncer  &  toute  depense  extraordinaire  non  produc¬ 
tive  ; 

d)  Restreindre  le  plus  possible  meme  les  depenses  extra- 
ordinaires  productives. 


I  pass  now  to  the  task  of  laying  before  you  the  ten  detailed 
resolutions  which,  after  careful  consideration,  have  been  passed, 
and  passed  unanimously,  by  your  Commission  on  Public 
Finance. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
I  am  quite  certain  that  thi  whole  Conference  will  join  with  me 
in  thanking  Lord  Chalmers  for  the  very  high-spirited  terms 
in  which,  in  the  beginning  of  his  speech,  he  alluded  to  our  work. 
I  thank  him  for  having  been  the  spokesman  of  our  common 
feeling. 

LORD  CHALMERS,  G.C.B.  (United  Kingdom).  —  Mr.  Pre¬ 
sident  and  Gentlemen, 

I. 

Thirty-nine  nations  have  in  turn  placed  before  the  Interna¬ 
tional  Financial  Conference  a  statement  of  their  finan¬ 
cial  position.  The  examination  of  these  statements  brings 
out  the  extreme  gravity  of  the  general  situation  of  public 
finance  throughout  the  world,  and  particularly  in  Europe. 
Their  import  may  be  summed  up  in  the  statement  that 
three  out  of  every  four  of  the  countries  represented  at  this 
Conference,  and  eleven  out  of  twelve  of  the  European  countries, 
anticipate  a  Budget  deficit  in  the  present  year.  Public  opi¬ 
nion  is  largely  responsible  for  this  situation.  The  close  con¬ 
nection  between  these  Budg  t  deficits  and  the  cost  of  living, 
which  is  causing  such  suffering  and  unrest  throughout  the 
world,  is  far  from  being  grasped.  Nearly  every  Government 
is  being  pressed  to  incur  fresh  expenditure;  largely  on  pallia¬ 
tives  which  aggravate  the  very  evils  against  which  they  are 
directed.  The  first  step  is  to  bring  public  opinion  in  everj 
country  to  realise  the  essential  facts  of  the  situation  and  par¬ 
ticularly  the  need  for  re-establishing  public  finances  on  a  sound 
basis  as  a  preliminary  to  the  execution  of  those  social  reforms 
which  the  world  demands. 

II. 

Public  attention  should  be  especially  drawn  to  the  fact  that 
the  reduction  of  prices  and  the  restoration  of  prosperity  is 
dependent  on  the  increase  of  production,  and  that  the  continual 
excess  of  Government  expenditure  over  revenue  represented  by 
Budget  deficits  is  one  of  the  most  serious  obstacles  to  such  in¬ 
crease  of  production,  as  it  must  sooner  or  later  involve  the 
following  consequences: 

(a)  Further  inflation  of  credit  and  currency. 

(b)  A  further  depreciation  in  the  purchasing  power  of  the 
domestic  currency,  and  a  still  greater  instability  of  the  foreign 
exchanges. 

(c)  A  further  rise  in  prices  and  in  the  cost  of  living. 

The  country  which  accepts  the  policy  of  Budget  deficits  is 
treading  the  slippery  path  which  leads  to  general  ruin;  to 
escape  from  that  path  no  sacrifice  is  too  great. 

III. 

It  is  therefore  imperative  that  every  Government  should, 
as  the  first  social  and  financial  reform,  on  which  all  others  de¬ 
pend  : 

(a)  Restrict  its  ordinary  recurrent  expenditure,  including 
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IV. 

Le  Conseil  Supreme  des  Puissances  Allises  a  ddclar£  le  8 
mars  dernier : 

«  qu’afin  d’attenuer  les  difficultes  Economiques  de  l’Eu- 
»  rope,  il  Etait  desirable  de  remettre  partout  les  armies 
»  sur  le  pied  de  paix,  de  limiter  les  armements  au  mini- 
»  mum  compatible  avec  la  sEcuntE  nationale  et  d’inviter 
»  la  SociEtE  des  Nations  4  examiner  le  plus  t6t  possible 
»  des  propositions  k  cet  effet.  » 

L’examen  de  la  situation  exposEe  par  chacun  des  Etats  re¬ 
presents  it  la  Conference  a  permi?  it  celle-ci  He  constater  qu’une 
mo.venne  de  20  %  environ  des  dEpenses  nationales  est  encore 
consacree  aux  armements  et  aux  prEparatifs  de  guerre. 

La  Conference  affirme  avec  force  que  le  monde  ne  peut  pas 
continuer  &  supporter  des  charges  semblables.  C’est  seulement 
par  une  politique  de  collaboration  franche  et  entire  que  les 
nations  peuvent  esperer  retrouver  leur  ancienne  prosperite.  j 
Cette  restauration  exige  l’emploi  par  tous  les  pays  de  toutes 
leurs  richesses  nationales  &  des  depenses  strictement  produc- 
tives.  ! 

En  consequence,  la  Conference  exprime  le  voeu  formel  que 
le  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  confEre  au  plus  tot  avec 
les  different??  Gouvernements  interesses  en  vue  d’obtenir  leur 
agrement  E  une  reduction  generale  de  la  charge  ecrasante  que 
les  armements,  dans  leur  etat  actuel,  font  peser  sur  les  popula¬ 
tions  appauvries  du  monde,  engloutissant  leurs  ressources  et 
mettant  en  peril  leur  restauration  aprEs  les  ravages  de  la  , 
guerre. 

La  Conference  espEre  que  l’Assembiee  de  la  Societe  des 
Nations,  qui  doit  prochainement  se  reunir,  prendra  des  me- 
sures  energiques  afin  d’atteindre  ce  resultat. 

V. 

La  Conference,  tout  en  reconnaissant  les  difficultes  prati¬ 
ques  que  pourra  rencontrer  parfois  la  mi.se  en  visrueur  imme¬ 
diate  de  ces  principes,  estime  neanmoins  que  les  Gouvernements 
doivent  renoncer,  dans  le  plus  bref  deiai  possible,  &  toutes 
les  mesures  contraires  aux  lois  economiques  et  d’un  effet  pure- 
ment  artificiel  qui  masquent  k  la  population  la  veritable  si¬ 
tuation  economique  d’un  pays.  Parmi  ces  mesures,  il  faut  com- 
prendre : 

a)  La  diminution  artificielle  du  prix  du  pain  et  des  autres 
produits  d’alimentation,  du  charbon  et  des  autres  matiEres 
premieres,  obtenue  en  fixant  un  nrix  de  vente  au  nublic  infe- 
rieur  au  prix  d’achat,  ainsi  que  la  continuation  des  subsides 
de  cbnmage  qui  demoralisent  l’ouvrier  au  lieu  de  stimuler 
l’esprit  de  travail. 

b)  Le  maintien  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  des  postes  et 
autres  services  d’Etat  it  un  taux  insuffisant  pour  couvrir  les 
frais  de  ces  services,  y  compris  les  charges  financiEres  qui  les 
gr  event. 

VI. 

Lorsque,  malgrE  tous  les  efforts  tenths,  il  est  impossible  de 
ramener  les  depenses  dans  les  limites  ou  elles  peuvent  etre 
couvertes  par  les  recettes  ordinaires,  le  deficit  doit  etre  comble 
par  1’impot.  L’augmentation  des  impots  devra  etre  poursuivie 
sans  faiblesse  jusqu’a  ce  que  les  recettes  de  l’Etat  .suffisent  au 
moins  a  couvrir  la  totality  des  depenses  annuelles  ordinaires. 

La  Conference  considEre  que  les  avantages  respectifs  des 
differents  moyene  destines  a  accroitre  les  recettes  budgetaires 
(impot  direct  ou  indirect,  prelevement  sur  le  capital  em¬ 
ploye  a  amortir  la  dette  publique)  dependent  des  conditions 
economiques  particulieres  a  chaque  pays,  et  qu’il  appartient 
a  chacun  d’eux  d’etablir  le  systEme  le  mieux  adapte  a  son 
economie  propre. 

VII. 

Toute  nation  qui  aceepte  et  applique  les  principes  exposes 
dans  les  paragraphes  precedents,  n’a  pas  besoin  de  recourir  a 


the  service  of  the  debt  to  such  an  amount  as  can  be  covered  by 
its  ordinary  revenue, 

(b)  Rigidly  reducing  all  expenditure  on  armaments  in  so 
far  as  such  reduction  is  compatible  with  the  preservation  of 
national  security. 

(c)  Abandon  all  unproductive  extraordinary  expenditure. 

(d)  Restrict  even  productive  extraordinary  expenditure  to 
the  lowest  possible  amount. 

IV. 

The  Supreme  Council  of  the  Allied  Powers,  in  its  pronoun¬ 
cement  on  the  8th  March,  declared  that  Armies  should  every¬ 
where  be  reduced  to  a  peace  footing,  that  armaments  should  be 
limited  to  the  lowest  possible  figure  compatible  with  national 
security  and  that  the  League  of  Nations  should  be  invited  to 
consider,  as  soon  as  possible,  proposals  to  this  end.  The  state¬ 
ments  presented  to  the  Conference  show  that,  on  an  average, 
some  20  per  cent,  of  the  National  expenditure  is  still  being  de¬ 
voted  to  the  maintenance  of  armaments  and  the  preparations  for 
war.  The  Conference  desires  to  affirm  with  the  utmost  empha¬ 
sis  that  the  world  cannot  afford  this  expenditure.  Only  by  a 
frank  policy  of  mutual  co-operation  can  the  Nations  hope  to 
regain  their  old  prosperity;  and  in  order  to  secure  that  result 
the  whole  resources  of  each  country  must  be  devoted  to  strictly 
productive  purposes. 

The  Conference  accordingly  recommends  most  earnestly  to 
the  Council  of  the  League  of  Nations  the  desirability  of  confer¬ 
ring  at  once  with  the  several  Governments  concerned,  with  a 
view  to  securing  a  general  and  agreed  reduction  of  the  crushing 
burden  which,  on  their  existing  scale,  armaments  still  impose  on 
the  impoverished  peoples  of  the  world,  sapping  their  resources 
and  imperilling  their  recovery  from  the  ravages  of  war.  The 
Conference  hopes  that  the  Assembly  of  the  League  which  is 
about  to  meet  will  take  energetic  action  to  this  end. 

V. 

While  recognising  the  practical  difficulties  in  the  way  of 
immediate  action  in  all  cases,  the  Conference  considers  that 
every  Government  should  abandon  at  the  earliest  practicable 
date  all  uneconomical  and  artificial  measures  which  conceal 
from  the  people  the  true  economic  situation;  such  measures 
include : 

(a)  The  artificial  cheapening  of  bread  and  other  foodstuffs, 
and  of  coal  and  other  materials  by  selling  them  below  cost  price 
to  the  public,  and  the  provision  of  unemployment  doles  of  such 
a  character  as  to  demoralise  instead  of  encourage  industry. 

(b)  The  maintenance  of  railway  fares,  postal  rates  and 
charges  for  other  Government  services  on  a  basis  which  is  in¬ 
sufficient  to  cover  the  cost  of  the  services  given,  including  an¬ 
nual  charges  on  capital  account. 

VI. 

In  so  far  as,  after  every  effort  has  been  made,  it  is  impos¬ 
sible  to  cut  down  expenditure  within  the  limits  of  existing  reve¬ 
nues,  fresh  taxation  must  be  imposed  to  meet  the  deficit  and  this 
process  must  be  ruthlessly  continued  until  the  revenue  is  at 
east  sufficient  to  meet  the  full  amount  of  the  recurrent  ordinary 
expenditure.  The  Conference  considers  that  the  relative  ad- 
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l’emprunt  pour  faire  face  a  des  depenses  annuelles  ordinaires 
et  die  doit  renoncer  a  cette  fagon  d’agir.  Dans  un  certain 
nombre  de  pays,  cependant,  alors  que  les  depenses  ordinaires 
peuvent  §tre  couvertes  h  l’aide  du  revenu  de  la  nation,  il  est 
impossible  de  faire  face  &  des  ddpenses  extraordinaires  parti- 
culikrement  lourdes,  sans  effectuer  un  prdevement  sur  le  ca¬ 
pital  de  la  nation.  C’est  le  cas,  tout  particuli&rement,  des  pays 
devast^s  par  la  guerre,  qui  ne  peuvent  mener  &  bien  la  re¬ 
constitution  au  moyen  de  leurs  seules  recettes  ordinaires.  La 
restauration  de  ces  regions  est  essentielle  au  rdtablissement 
d’une  situation  4conomique  normale  ;  les  emprunts  faits  dans 
ce  but  sont  done,  non  seulement  inevitables,  mais  pleinement 
justifies.  Toutefois,  etant  donnd  les  difficult^  rencontrees 
k  se  procurer  des  fonds  meme  pour  cet  emploi  et  dans  le  but 
d’economiser  le  capital,  seules  les  depenses  particuli&rement 
urgentes  devraient  Stre  entreprises  immediatement. 

VIII 

Le  choix  des  moyens  employes  pour  realiser  les  emprunts 
n’a  pas  moins  d’importance  que  les  fins  auxquelles  ces  em¬ 
prunts  sont  destines.  Les  emprunts  futurs,  destines  &  faire 
face  aux  besoins  urgents  de  capital,  devront  etre  preieves  sur 
les  economies  belles  du  public.  Mais,  ces  economies  ont  ete 
engagees  pour  des  nombreuses  annees  4  venir,  pour  consti- 
tuer  les  credits  crdes  pendant  la  guerre. 

La  premiere  mesure  devra  done  consister  k  consolider  les 
dettes  flottantes  qui  pesent  sur  les  marches,  et  c’est  lit  un 
principe  valable  pour  les  emprunts  interieurs  comme  pour  les 
emprunts  exterieurs.  En  ce  qui  concerne  les  emprunts  exte- 
rieurs.  en  outre,  la  Conference  estirne  qu’il  serait  de  l’interet 
general  des  pays  creanciers  d’accorder  toutes  les  f acilites  pos¬ 
sibles  aux  pays  debiteurs  pour  leur  permettre  de  consonder 
leurs  dettes  flottantes  dans  le  plus  bref  delai  possible. 

IX. 

En  vue  de  stimuler  l’attention  du  public,  il  est  essentiel  de 
donner  la  plus  grande  publicity  possible  a  la  situation  tfinan- 
cikre  de  chaaue  Etat. 

La  Conference  estirne  done  que  le  travail  dej&  accompli  par 
le  Secretariat  de  la  Conference,  qui  a  fait  une  etude  'Comparati¬ 
ve  des  finances  publiques  des  differents  Etats,  doit  etre  'pour- 
suivi,  -et  elle  suggere  que  le  Conseil  de  la  Societe  des  Nations 
demande  .&  ses  membres  et  k  chacun  des  Etats  actuellement 
represents  &  la  Conference  de  lui  communiquer  tguli&rement 
non  seulement  -I’expos^  des  previsions  budg^taires  et  de  l’em- 
ploi  des  credits  ouverts,  mais  encore  un  etat  semestriel  des 
recettes  et  des  depenses.  Les  Etats  seraient  pries,  en  outre, 
de  transmettre  des  renseignements  aussi  complets  que  possible 
sur  les  syst&mes  d’impots  existants,  et  toutes  suggestions  qui 
paraitraient  a  chaoue  Etat  utiles  a  l’education  financifere  de 
1’opinion  publique  mondiale. 

A  l’aide  des  informations  ainsi  recueillies,  la  Societe  des  Na¬ 
tions  pourrait  preparer  des  brochures  qu’elle  publierait  perio- 
diquement.  Ces  brochures  exposeraient  la  situation  financi&re 
des  different^  Etats  sous  une  forme  qui  les  rendrait  compa¬ 
rables  et  ferait  connaitre  les  differents  systemes  d’impfits 
en  vigueur. 

X. 

La  Conference  considfere  que  l’observation  stricte  des  prin- 
cipes  poses  dans  les  resolutions  precedentes  est  indispensable 
au  retablissement  des  finances  publiques  sur  des  bases  saines. 
Un  Etat  qui  ne  ferait  pas  tous  ses  efforts  pour  arriver  le  plus 
rapidement  poss’ble  k  cette  observation,  serait  prochainement 
entraine  &  des  difficultes  financieres  inextricables. 

Pour  permettre,  toutefois,  aux  Gouvernements  d’appliquer 
ces  principee,  toutes  les  classes  de  la  nation  doivent  apporter 
leur  collaboration.  L’industrie  doit  fetre  organise®  de  telle  sort® 
qua  lee  travailleurs  soient  encourages  fournir  le  rendement 


vantages  of  the  various  possible  means  of  increasing  the 
national  revenue,  whether  by  direct  or  indirect  taxation  or  by  a 
capital  levy  (to  be  devoted  to  the  repayment  of  debt),  depend 
upon  the  special  economic  conditions  obtaining  in  each  country, 
and  that  in  consequence  each  country  must  decide  for  itself 
on  the  methods  which  are  best  suited  to  its  own  internal 
economy. 

VII. 

If  the  above  principles  are  accepted  and  applied,  loans  will 
not  be  required  for  recurrent  ordinary  expenditure;  borrowing 
for  that  purpose  must  cease.  In  a  number  of  countries,  how¬ 
ever,  although  the  ordinary  charges  can  be  met  from  revenue, 
heavy  extraordinary  expenditure  must  at  the  present  time  be 
undertaken  on  capital  account.  This  applies  more  especially 
in  the  case  of  those  countries  devastated  during  the  war,  whose 
reconstruction  charges  cannot  possibly  be  met  from  ordinary 
receipts.  The  restoration  of  the  devastated  areas  is  of  capital 
importance  for  the  re-establishment  of  normal  economic  condi¬ 
tions;  and  loans  for  this  purpose  are  not  only  unavoidable  but 
justifiable.  But  in  view  of  the  shortage  of  capital  it  will  be 
difficult  to  secure  the  sums  required  even  for  this  purpose,  and 
only  the  most  urgent  schemes  should  be  pressed  forward  imme¬ 
diately. 

VIII. 

The  means  by  which  loans  are  raised  are  no  less  important 
than  the  purposes  for  which  they  are  destined.  In  future  the 
loans  which  are  required  for  urgent  capital  purposes  must  be 
met  out  of  the  real  savings  of  the  people.  But  those  savings 
have,  as  it  were,  been  pledged  for  many  years  ahead  by  the 
credits  created  during  the  war,  and  the  first  step  to  raising 
fresh  money  must  be  to  fund  the  undigested  floating  obliga¬ 
tions  with  which  the  markets  are  burdened.  These  principles 
apply  both  to  internal  and  to  external  borrowing,  and  in  regard 
to  the  latter  we  suggest  that  it  would  be  in  the  general  inte¬ 
rest  for  the  creditor  countries  to  give  such  facilities  as  may  be 
possible  to  the  debtor  countries  to  fund  their  floating  obliga¬ 
tions  at  the  earliest  possible  date. 

IX. 

In  order  to  enlist  public  interest  it  is  essential  to  give  the 
greatest  publicity  possible  to  the  situation  of  the  public  finances 
of  each  State. 

The  Conference  is  therefore  of  the  opinion  that  the  work 
already  accomplished  by  the  Secretariat  in  its  comparative 
study  of  public  finances  should  be  continued,  and  it  suggests 
that  the  Council  of  the  League  of  Nations  should  request  all 
its  Members  and  all  the  Nations  represented  at  this  Conference 
to  furnish  it  regularly  not  only  with  Budget  estimates  and  final 
Budget  figures,  but  also  with  a  half-yearly  account  of  actual 
receipts  and  expenditure.  At  the  same  time,  countries  should 
be  urged  to  supply  as  complete  information  as  is  possible  on  the 
existing  system  of  taxation,  and  any  suggestions  which  may  ap¬ 
pear  to  each  State  to  be  useful  for  the  financial  education  of 
the  public  opinion  of  the  world. 

With  the  aid  of  the  information  thus  obtained  the  League 
of  Nations  would  be  enabled  to  prepare  pamphlets  for  perio- 
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maximum;  c’est  de  cette  lagon  seulement  qu’ils  rendront  pos¬ 
sible  l’etablissement  de  ces  conditions  de  vie  que  chaque  na¬ 
tion  considere  comme  un  devoir  d’assurer  au  peuple.  D’autre 
part,  toutes  les  classes,  les  masses  riches  en  particulier,  doi- 
vent  etre  preparees  a  accepter  volontairement  des  charges 
meme  anormales  pour  sortir  de  la  situation  actuelle.  Pour  com- 
bler  le  gouffre  qui  pendant  quelques  annees  separera  forcement 
la  demande  et  les  disponibilites,  il  est  un  devoir  patriotique 
de  tout  citoyen  de  pratiquer  la  plus  stricte  economie  et  de  con- 
tribuer  de  tout  son  effort  a  accroitre  le  bien-etre  collectif. 
L’initiative  privee  est  la  base  necessaire  des  mesures  fiscales 
indispensables  k  la  restauration  des  Finances  publiques. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Le  texte  frangais  des  resolutions 
proposees  par  la  Commission  des  Finances  publiques  vous  a  ete 
distribue. 

D'apres  le  reglement,  nous  devrions  voter,  par  appel  nomi¬ 
nal,  sur  chacune  des  resolutions  proposees.  Je  tiens  cependant 
a  vous  faire  remarquer  que  celles-ci  ont  ete  adoptees  a  1’una- 
nimite  des  membres  de  cette  Commission.  Si  vous  le  voulez 
bien,  pour  activer  la  marche  de  nos  travaux,  je  soumettrai  suc- 
cessivement  a  votre  approbation,  ces  resolutions,  et  si  aucune 
contre-proposition  n’est  formulee,  je  considererai  le  texte  dont 
il  nous  a  ete  donne  lecture,  comme  admis  par  la  Conference. 

Nous  sommes  unanimes,  je  pense,  pour  accepter  la  propo¬ 
sition  que  j’ai  l’honneur  de  vous  faire.  (Marques  unamirnes 
d’assentiment.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  soumets  h  votre  approbation 
la  premiere  resolution  proposee  et  amsi  formulee  dans  le  rap¬ 
port  : 

«  La  premiere  mesure  doit  etre  d’amener  l’opinion  publi- 
que,  dans  chaque  pays,  a  se  rendre  compte  de  l’etat  exact  de 
la  situation.  Il  faut  la  convaincre  en  particulier  de  la  neces^te 
de  retabiir  des  finances  saines  si  l’on  veut  realiser  la  large 
politique  de  reforme  sociale  que  le  monde  reclame.  » 

Puisqu’aucune  contre-proposition  n’est  formulee,  je  con- 
eidere  cette  resolution  comme  adoptee.  ( Adhesion  unanime.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  soumets  a  votre  approbation 
la  seconde  resolution  visant  l’accroissement  de  la  production 
et  la  necessite  pour  tout  pays  de  ne  pas  s’engager  sur  la  pente 
dangereuse  qui  mene  a  la  ruine,  et  d’accepier  tous  les  sacri¬ 
fices  humainement  possibles  pour  echapper  a  ce  danger. 

Aucune  contre-proposition  n’etant  presentee,  je  considere 
cette  resolution  comme  adoptee.  (N ouvelle  adhesion.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  troisieme  resolution  vise  les 
premieres  reformes  sociales  et  financieres  dont  dependent  tou¬ 
tes  les  autres ;  elles  doivent  de  toute  necessite  tendre  a: 

a)  Ramener  les  depenses  annuelles  ordinaires,  y  compris 
le  service  de  la  dette  pubdque,  dans  les  limites  oil  elles  peu- 
vent  etre  couvertes  par  les  recettes  ordinaires; 

b)  Reduire  strictement  toutes  les  depenses  d’armement 
pour  autant  que  cette  reduction  sera  compatible  avec  le  main- 
tien  de  la  securite  national© ; 

c)  Renoncer  a  toute  depense  extraordinaire  non  productive  ; 

d)  Restreindre  le  plus  possible  meme  leurs  depenses  ex- 
traordinaires  productives. 

Aucune  contre-proposition  n’etant  presentee,  je  considere 
cette  resolution  comme  adoptee.  (Nouvel  assentiment.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  quatrieme  resolution  vise  la 
reduction  des  armements: 

«  C’est  seulement  par  une  politique  de  collaboration  tran¬ 
che  et  entiere  que  les  Nations  peuvent  esperer  retrouver  leur 
ancienne  prosperity  Cette  restauration  exige  l’emploi  par  tous 
les  pays  de  toutes  leurs  richesses  nationales  a  des  depenses 
strictement  productives. 

»  En  consequence,  la  Conference  exprime  le  voeu  forme] 
que  le  Conseil  de  la  Soci^te  des  Nations  conf&re  au  plus  tot 


dical  publication  setting  out  the  comparative  financial  position 
of  the  countries  of  the  world  and  making  clear  the  various 
systems  of  taxation  in  force. 

X. 

The  Conference  is  of  opinion  that  the  strict  application 
of  the  principles  outlined  above  is  the  necessary  condition  for 
the  re-establishment  of  public  finances  on  a  sound  basis.  A 
country  which  does  not  contrive  as  soon  as  possible  to  attain 
the  execution  of  these  principles  is  doomed  beyond  hope  of 
recovery.  To  enable  Governments,  however,  to  give  effect  to 
these  principles,  ail  classes  of  the  community  must  contribute 
their  share.  Industry  must  be  so  organised  as  to  encourage 
the  maximum  prouucLon  on  the  part  of  Capital  and  Labour, 
as  by  such  production  alone  will  Labour  be  able  to  obtain 
those  improved  conditions  of  life  which  it  is  the  aim  of  every 
country  to  secure  for  its  people.  All  classes  of  the  population, 
and  particularly  the  wealthy,  must  be  prepared  willingly  to 
accept  the  charges  necessary  to  remedy  the  present  situation. 
Above  all,  to  fill  up  the  gap  between  the  supply  of  and  the 
demand  for  commodities,  it  is  the  duty  of  every  patriotic  citizen 
to  practise  the  strictest  possible  economy  and  so  to  contribute 
his  maximum  effort  to  the  common  weal.  Such  private  action 
is  the  indispensable  basis  for  the  fiscal  measures  required  to 
restore  public  finances. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  The  t  rench  text  of  the  Resolutions  proposed  by  the 
Grand  Commission  on  Public  finance  has  been  circulated.  Ac¬ 
cording  to  the  rules  of  our  procedure,  there  should  be  a  roll- 
call  here  upon  every  one  ol  these  Resolutions,  but  I  wish  to 
point  out  tnat  these  Resolutions  nave  oten  passed  unanimously 
by  the  Members  of  the  .Grand  Commission  which  has  been  en¬ 
trusted  witn  tne  examination  of  t-ns  question.  In  order  to  ex¬ 
pedite  the  discussion  and  the  vote  here,  considering  that  no 
counter  proposals  have  been  brought  up  to  the  desk,  I  intend 
to  submit  in  turn  the  proposals  and  recommendations  in  the 
order  in  which  they  appear  in  tne  Report;  that  is  to  say  No.  1, 
No.  2,  No.  3,  and  >so  on.  If  we  hear  no  objection  or  counter 
proposal,  I  shall  consider  each  Resolution  as  having  been 
passed  unanimously  by  the  Conference.  Does  anyone  wish  to 
speak  on  the  suggested  mode  of  procedure! 

Gentlemen,  As  there  is  no  proposal  to  the  contrary  we  will 
adopt  the  method  suggested. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  I  submit  to  your  decision  the  first  item  of  the 
Resolutions,  which  says  that  it  is  necessary  to  convince  public 
opinion  of  the  necessity  of  returning  to  sound  finances  if  we 
wish  to  realise  the  broad  policy  of  social  reforms  which  the 
world  demands. 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter.— 
The  second  part  of  these  Resolutions  speaks  of  the  necessity 
of  reducing  Government  expenditure :  and  says  that  the  coun¬ 
tries  which  are  treading  the  slippery  path  which  leads  to  gene¬ 
ral  ruin  should  not  hesitate  to  make  great  sacrifices  to  es¬ 
cape  that  danger.  I  put  this  part  of  the  recommendation  to 
the  vote. 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
The  third  part  of  the  Resolutions  says  it  is  imperative  that 
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avec  les  differents  Gouvernements  interesses,  en  vue  d’obtemr 
leur  agrement,  a  une  reduction  generate  de  la  charge  <tera- 
sante  que  les  armements,  dans  leur  etat  ac.uel,  font  peser  sur 
les  populations  appauvries  du  monde,  engloutissant  leurs  res- 
sources  et  mettant  en  peril  leur  restauration  apr&s  les  ravages 
de  la  guerre. 

»  La  Conference  esp^re  que  l’Assembtee  de  la  Societe  des 
Nations  qui  doit  prochainement  se  reunir,  prendra  des  mesures 
energiques  afin  d’atteindre  ce  resultat.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  au  sujet  de  cette  resolution1? 
Elle  est  done  adoptee  a  Punanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  La  cinquieme  resolution  a  trait  k 
toutes  les  mesures  contraires  aux  lois  economiques. 

La  Conference  estime  que  «  les  Gouvernements  doivent  re- 
noncer  dans  le  plus  bref  delai  possible,  a  toutes  les  mesures 
contraires  aux  lois  economiques  et  d’un  effet  purement  artifi- 
cie'l  qui  masquent  a  la  population  la  veritable  situation  econo- 
mique  d’un  pays.  Parmi  ces  mesures,  il  faut  comprendre : 

a)  La  diminution  artificielle  du  prix  du  pain  et  des  autres 
produits  d’alimentation,  du  charbon  et  des  autres  matieres 
premieres  obtenues  en  fixant  un  pnx  de  vente  au  public  mfe- 
rieur  au  prix  d’achat,  ainsi  que  la  continuation  des  subsides 
de  chomage  qui  demoralisent  l’ouvrier  au  lieu  de  stimuler  l’es- 
prit  de  travail ; 

b)  Le  maintien  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  des  postes  et 
autres  services  d’Etat  a  un  taux  insuffisant  pour  couvrir  les 
frais  de  ces  services  y  compris  les  charges  financieres  qui  les 
grevent  ». 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Cette  proposition  n’est  pas  com- 
battue  1  Elle  est  done  adoptee  a  l’unanimite. 

La  conclusion  VI  vise  le  cas  oil  malgre  tous  les  efforts 
tentes,  il  est  impossible  de  ramener  les  depenses  dans  les  li- 
mifces  oil  elles  peuvent  etre  couvertes  par  les  recettes  ordi¬ 
naires;  le  deficit  doit  etre  combte  par  l’impot.  La  Conference 
estime  que : 

«  L’augmentation  des  impots  devra  etre  poursuivie  sans  fai- 
blesse  jusqu'a  ce  que  les  recettes  de  l’Etat  suffisent  au  moins 
a  couvrir  la  totahte  des  depenses  annuelles  ordinaires.  » 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Personne  ne  demande  la  parole 
au  sujet  de  cette  conclusion  ?  Elle  ne  souleve  aucune  opposi¬ 
tion  ?  Eile  est  done  adoptee  a  Punanimite. 

La  conclusion  VII  vise  le  cas  de  la  reconstitution  des  re¬ 
gions  devastees.  Elle  porte  ce  qui  suit : 

«  Toute  nation  qui  accepte  et  applique  les  principes  expo¬ 
ses  dans  les  paragraphes  precedents,  n’a  pas  besoin  de  recou- 
rir  a  l’emprunt  pour  faire  face  a  des  depenses  annuelles  or 
dinaires  et  elle  doit  renoncer  a  cette  fagon  d'agir.  Dans  un 
certain  nombre  de  pays  cependant,  alors  que  les  depenses  or¬ 
dinaires  peuvent  etre  couvertes  a  l’aide  du  revenu  de  la  Na¬ 
tion,  il  est  impossible  de  faire  face  a  des  depenses  extraordi- 
naires  particulierement  lourdes,  sans  effectuer  un  prelevement 
sur  le  capital  de  la  Nation.  C’est  le  cas,  tout  particulierement, 
des  pays  devastes  par  la  guerre,  qui  ne  peuvent  mener  a  bien 
la  reconstitution  au  moyen  de  leurs  seules  recettes  ordinaires. 
La  restauration  de  ces  regions  est  essentielle  au  retablisse- 
ment  d  une  situation  economique  normale  ;  les  emprunts  faits 
dans  ce  but  sont  done  non  seulement  inevitables,  mais  pleine- 
ment  justifies.  Toutefois,  etant  donnfi  les  difficultes  rencon- 
trees  a  se  procurer  des  fonds,  meme  pour  cet  emploi  et  dans  le 
but  d’economiser  le  capital,  seules  les  depenses  particuliere¬ 
ment  urgentes  devraient  etre  entreprises  immediatement.  » 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Aucune  objection  n’est  souleve  a 
propos  de  cet  article  VII?  Je  le  declare  adopte  &  l’unanimite. 

La  conclusion  VITI  vise  le  choix  des  movens  employes  pour 
realiser  les  emprunts.  Elle  porte  : 

«  La  premiere  mesure  devra  done  consister  il  consolider  les 
dettes  flottantes  qui  p&sent  sur  les  marches  et  c’est  lit  un  prin- 


every  Government  should,  as  the  first  social  and  financial  re¬ 
form,  take  the  following  steps : 

(a)  Restrict  its  ordinary  recurrent  expenditure,  including 
the  service  of  the  debt,  to  such  an  amount  as  can  be  covered 
by  its  ordinary  revenue. 

(b)  Rigidly  reduce  all  expenditure  on  armaments  in  so 
far  as  such  reduction  is  compatible  with  the  preservation  of 
national  security. 

(c)  Abandon  all  unproductive  extraordinary  expenditure. 

(d)  Restrict  even  productive  extraordinary  expenditure 
to  the  lowest  possible  amount. 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Resolution  No.  IV  speaks  of  the  reduction  of  armaments,  and 
says  that  the  world  must  absolutely  reduce  this  expenditure 
by  a  friendly  policy  of  mutual  co-operation,  and,  therefore,  the 
Conference  recommends  most  earnestly  to  the  Council  of  the 
League  of  Nations  the  desirability  of  conferring  at  once  with 
the  several  Governments  concerned,  with  a  view  to  securing 
a  general  and  agreed  reduction  of  the  crushing  burden  which, 
on  their  existing  scale,  armaments  still  impose  on  the  impo¬ 
verished  peoples  of  the  world,  sapping  their  resources  and 
imperilling  their  recovery  from  the  ravages  of  war. 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter .— 
In  the  next  Resolution  the  Conference  is  asked  to  consider 
that  every  Government  should  abandon,  at  the  earliest  possible 
moment  all  uneconomical  and  artificial  measures  which  con¬ 
ceal  from  the  peop<le  the  true  economic  situation.  Such 
measures  include  : 

(a)  The  artificial  cheapening  of  bread  and  other  ‘food¬ 
stuffs,  and  of  coal  and  other  materials,  by  selling  them  below 
cost  price  to  the  public,  and  the  provision  of  unemployment 
doles  of  such  a  character  as  to  demoralise  instead  of  encou¬ 
raging  industry. 

(b)  The  maintenance  of  railway  fares,  postal  rates  and 
charges  for  other  Government  services  on  a  basis  which  is 
insufficient  to  cover  the  cost  of  the  services  given,  including 
annual  charges  on  capital  account. 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
The  next  part  (No.  VI)  concerns  itself  with  every  effort  which 
must  be  made  in  order  to  cut  down  expenditure  ruthlessly 
within  the  limits  of  existing  revenue.  If  any  fresh  taxation 
must  be  imposed  to  meet  the  deficit  this  process  must  be  conti¬ 
nued  until  the  revenue  is  at  least  sufficient  to  meet  tne  full 
amount  of  the  recurrent  ordinary  expenditure. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
There  being  no  objection,  Resolution  No.  VI  is  carried. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Part  VI 1  deals  with  the  reconstruction  and  restoration  of  the 
devastated  areas.  As  this  is  particularly  important,  we  are 
going  to  read  it  in  full. 

«  If  the.  above  principles  are  accepted  and  applied,  loans 
will  not  be  required  for  recurrent  ordinary  expenditure;  bor¬ 
rowing  for  that  purpose  must  cease.  In  a  number  of  countries, 
however,  although  the  ordinary  charges  can  be  met  from  re¬ 
venue,  heavy  extraordinary  expenditure  must  at  the  present 
time  be  undertaken  on  capital  account.  This  applies  more 
especially  in  the  case  of  those  countries  devastated  during 
the  war,  whose  reconstruction  charges  cannot  possibly  be  met 
from  ordinary  receipts.  The  restoration  of  the  devastated 
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cipe  valable  pour  les  eraprunts  intfirieurs  oomme  pour  les  em- 
prunts  extfirieurs.  En  ce  qui  conoerne  les  emprunts  exteneurs, 
en  outre,  la  Conference  estime  qu’il  serait  de  l’int6r§t  general 
des  pays  cr^anciers,  d’accorder  toutes  les  facilites  possibles 
aux  pays  debiteurs  pour  leur  permettre  de  consolider  leur  dette 
flottante  dans  le  plus  bref  deiai  possible.  » 

M.  LE  MARQUIS  de  CORTINA  (Espagne).  —  Je  demande 
la  parole. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Avez-vous  un  amendement  a  pro¬ 
poser  1 

M.  LE  MARQUIS  de  CORTINA.  —  Non,  Monsieur  le  Pre¬ 
sident,  c’est  pour  une  declaration. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  LE  MARQUIS  de  CORTINA.  —  Je  tiens  k  declarer,  au 
nom  de  la  Delegation  espagnoie,  que  je  suis  tout  k  fait  d’accord 
avec  les  resolutions  qui  viennent  d'etre  lues  et  que  je  leur  donne 
mnn  entiere  approbation.  Je  crois  qu’il  est  bien  entendu  que 
la  consolidation  dont  il  s’agit  a  trait  k  la  dette  flottante  et  non 
pas  aux  credits  commerciaux. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  C’est  bien  ainsi  que  la  Commis¬ 
sion  l’a  entendu. 

Acte  est  donn4  4  M.  le  Marquis  de  Cortina  de  sa  declara¬ 
tion.  II  en  sera  fait  mention  au  proces-verbal. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  allons  passer  au  vote. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets  la  resolution 
VIII  aux  voix. 

—  Adopte  a  1’unanimitO. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  passons  k  la  resolution  IX, 
ainsi  con^ue; 

«  En  vue  de  stimuler  l’attention  du  public,  il  est  essentiel 
de  donner  la  plus  grande  publicity  possible  a  la  situation  finan- 
ciere  de  chaque  Etat. 

»  La  Conference  estime  done  que  le  travail  deji  accompli 
par  le  Secretariat  de  la  Conference,  qui  a  fait  une  etude  com¬ 
parative  des  finances  pubiiques  des  differents  Etats,  doit  etre 
poursuivi,  et  elle  suggere  que  le  Conseil  de  la  Soci6t6  des  Na¬ 
tions  demande  4  ses  membres  et  a  chacun  des  Etats  actuellement 
represents  k  la  Conference  de  lui  communiquer  r6guli&rement 
non  seulement  l’expos6  des  provisions  budgOtaires  et  de  l’emploi 
des  credits  ouverts,  mais  encore  un  etat  semestriel  des  recettes 
et  des  depenses.  Les  Atats  seraient  pries,  en  outre,  de  transmet- 
tre  des  renseignements  aussi  complets  que  possible  sur  les  sys 
temes  d’impots  existants,  et  toutes  suggestions  qui  paraitraient 
4  chaque  Etat,  utiles  a  l’education  financiere  de  l’opinion  pu- 
blique  mondiale. 

»  A  l’aide  des  informations  ainsi  recueillies,  la  SociOte  des 
Nations  pourrait  preparer  des  brochures  qu’elle  publierait  pe- 
riodiquement.  Ces  brochures  exposeraient  la  situation  finan¬ 
ciere  des  differents  Etats  sous  une  forme  qui  les  rendrait  com¬ 
parables  et  ferait  connaitre  les  differents  systemes  d’impots  en 
vigueur.  » 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets  eette  resolution 
aux  voix. 

—  Adopt  a  l’unanimit. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  passons  a  la  derni&re  resolu¬ 
tion.  Elle  port  le  n°  X  et  est  ainsi  conquer 

«  La  Conference  considere  que  l’observation  stricte  des  prin- 
cipes  poses  dans  les  resolutions  precedents  est  indispensable 
au  retablissement  des  Finances  publiques  sur  des  bases  saines. 
Un  Etat  qui  ne  ferait  pas  tous  ses  efforts  pour  arriver  le  plus 
rapidement  possible  4  cette  observation,  serait  prochainement 
entraine  it  des  difficultes  financieres  inextricables. 

»  Pour  permettre,  toutefois,  aux  Gouvernemente  d’appliquer 
ces  principes,  toutes  les  classes  de  la  nation  doivent  apporter 
leur  collaboration.  L’industrie  doit  £tre  organist  de  telle 


areas  is  of  capital  importance  for  the  re-establishment  of 
normal  economic  conditions;  and  loans  for  this  purpose  are  not 
only  unavoidable,  but  justifiable.  But  in  view  of  the  shortage 
of  capital  it  will  be  difficult  to  secure  the  sums  required  even 
for  this  purpose  and  only  th©  most  urgent  schemes  should  be 
pressed  forward  immediately.  > 

Resolution  No.  VII  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Part  VIII  deals  with  the  means  by  which  loans  are  raised,  and 
in  future  the  loans  which  are  required  for  urgent  capital  pur¬ 
poses  must  be  met  out  of  the  real  savings  of  the  people.  But 
those  savings  have,  as  it  were,  been  pledged  for  many  years 
ahead  by  the  credits  created  during  the  war,  and  the  first 
step  to  raising  fresh  money  must  be  to  fund  the  undigested 
floating  obligations  with  which  the  markets  are  burdened. 
These  principles  apply  both  to  internal  and  external  borrowing, 
and  in  regard  to  the  latter  we  suggest  that  it  would  be  in  the 
general  interest  for  the  creditor  countries  to  give  such  faci¬ 
lities  as  may  be  possible  to  the  debtor  countries  to  fund  their 
floating  obligations  at  the  earliest  possible  date. 

THE  MARQUIS  DE  CORTINA  (Spain)  (speaking  in 
French).  —  Interpreter.  —  I  entirely  agree  with  the  Resolution 
in  so  far  as  it  refers  to  the  floating  debt  and  not  to  commer¬ 
cial  credits. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter .— 
These  remarks  will  be  mentioned  in  the  Proces- Verbal.  There 
is  no  misunderstanding  about  it ;  that  is  exactly  the  feeling 
of  the  Commission  in  the  matter. 

Resolution  VIII  is  therefore  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
The  next  part  (No.  IX)  requests  the  Secretariat  to  continue  its 
comparative  study  of  public  finances  and  suggest  that  the 
Council  of  the  League  of  Nations  should  request  all  its  Mem¬ 
bers  and  all  the  Nations  represented  at  this  Conference  to 
furnish  it  regularly  not  only  with  budget  estimates  and  final 
budget  figures,  but  also  with  a  half-yearly  account  of  actual 
receipts  and  expenditure.  (Carried  unanimously). 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
The  last  and  final  part  (No.  X)  is  as  follows : 

«  The  Conference  is  of  opinion  that  the  strict  application 
of  the  principles  outlined  above  is  the  necessary  condition  for 
the  re-establishment  of  public  finances  on  a  sound  basis.  A 
country  which  does  not  contrive  as  soon  as  possible  to  attain 
the  execution  of  those  principles  is  doomed  beyond  hope  of 
recovery.  To  enable  Governments,  however,  to  give  effect 
to  these  principles,  all  classes  of  the  community  must  contri¬ 
bute  their  share.  Industry  must  be  so  organised  as  to  encou¬ 
rage  the  maximum  production  on  the  part  of  Capital  and 
Labour  as  by  such  production  alone  will  Labour  be  able  to 
obtain  those  improved  conditions  of  life  which  it  is  the  aim 
of  every  country  to  secure  for  its  people.  All  classes  of  the 
population,  and  particularly  the  wealthy,  must  be  prepared 
willingly  to  accept  the  charges  necessary  to  remedy  the  present 
situation.  Above  all,  to  fill  up  the  gap  between  the  supply  of  and 
the  demand  for  commodities,  it  is  the  duty  of  every  patriotic 
citizen  to  practise  the  strictest  possible  economy  and  so  to 
contribute  his  maximum  effort  to  the  common  weal.  Such 
private  action  is  the  indispensable  basis  for  the  fiscal  measures 
required  to  restore  public  finances.  » 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter.— 
Gentlemen,  No  observations  having  been  made,  I  consider 
Part  X  as  having  been  carried  by  the  Conference. 
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sorte  que  les  travailleurs  soient  encourages  a  fournir  le  rendc- 
ment  maximum:  c’est  de  cette  fagon  seuiement  qu'iJs  rendront 
possible  i'eiablissemcnt  de  ces  conditions  de  vie  que  cliaque  na¬ 
tion  consiuere  comrne  un  uevoir  u  assurer  au  peupie.  u  autre 
part,  toutes  les  classes,  les  classes  riches  en  particular,  doivent 
etre  preparees  a  accepter  volontairemeni  des  charges  meme 
anormales  pour  sortir  de  la  situation  actuelle.  Pour  combler  le 
gouffre  qui  pendant  quelques  annees  separera  forcement  la  de- 
mande  et  les  disponibilites,  il  est  un  devoir  patriotique  de  tout 
citoyen  de  pratiquer  la  plus  stricte  economie  et  de  contribuer 
de  tout  son  effort  a  accroitre  le  bien-etre  collectif.  L’initiative 
privee  est  la  base  necessaire  des  mesures  fiscales  indispensable* 
a  la  restauration  des  jbmances  publiques.  » 

Puisque  personne  ne  demande  la  parole,  je  mets  la  resolu¬ 
tion  aux  voix. 

—  Adopte  a  l’unanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  constate  avec  la  plus  grande 
satisfaction  que  ia  Commence,  s’en  rapportant  aux  conseils  ex- 
cellents  qui  lui  ont  ete  donnes  a  l’ouverture  de  la-  seance  par 
Lord  Chalmers,  a  sum  entierement  sa  Commission  et  que 
toutes  les  resolutions  ont  ete  acceptees  a  l’unanimite. 

Je  suis  certain  d’etre  votre  interprete  en  remerciant  tres 
chaleureusement  la  Commission  des  Finances  publiques  et  son 
eminent  President,  du  travail  qu’ils  ont  effectue  et  des  resolu¬ 
tions  si  completes  qu’ils  nous  ont  presentees.  ( Applaudisse - 
merits  prolunges.) 

Nous  allons  mamtenant  passer  aux  resolutions  de  la  Com¬ 
mission  des  Circulations  monetaires  et  du  change. 

Je  prie  M.  le  Vice-President  Vissering  de  prendre  place  a 
la  tribune. 

COMMISSION  DE  CIRCULATION  MONETAIRE 
ET  DE  CHANGE 

M.  VISSERING  (Hollande),  donne  lecture  en  frangais  du 
rapport  suivant  : 

La  circulation  monetaire  d’un  pays,  prise  dans  le  sens  du 
pouvoir  d’achat  immediat  de  la  communaute,  comprend : 

a)  La  monnaie  legale  qui  existe  en  fait  et 

b)  Toutes  promesses  de  paiement  en  monnaie  legale  —  par 
exemple  les  disponibilites  en  banque  —  dont  on  peut  disposer 
4  vue  pour  les  transactions  ordinaires. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  ia  circulation  mo¬ 
netaire  dans  les  Etats  belligerants  et  dans  beaucoup  d’autres 
a  etb,  bien  qu’a  des  degres  tres  differents,  artificiellement  ac¬ 
crue  sans  egard  aux  restrictions  qui  sont  habituellement  op- 
posees  a  ce  genre  d’accroissement  (dont  il  sera  question  plus 
loin)  et  sans  aucune  augmentation  de  la  valeur  reelle  sur  ia- 
quelle  reposait  leur  pouvoir  d’achat ;  au  contraire,  dans  la  plu- 
part  des  cas,  c’est  une  reduction  de  cette  valeur  qui  s’est  pro- 
duite. 

Il  faut  que  Ton  comprenne  bien  que  cette  expansion  arti- 
ficielle  et  sans  frein,  appelee  «  inflation  »,  de  la  circulation 
monetaire  ou  de  moyens  de  paiement  immediat,  n’ajoute  et  ne 
peut  ajouter  en  rien  au  pouvoir  total  d’achat  existant  en  sorte 
quo  cette  «  inflation  »  ne  peut  que  reduirei  le  pouvoir  d’achat 
effectif  de  chaque  unit6  de  cette  meme  monnaie.  C’est  une  for¬ 
me  de  depreciation  de  la  monnaie. 

L’inflation  a  eu  pour  effet  d’intensifier  la  hausse  gen4rale 
des  prix  par  rapport  h  la  valeur  de  la  circulation  qu’elle  a  su- 
bie  en  sorte  qu’un  montant  plus  eleve  de  cette  meme  monnaie 
est  necessaire  pour  pouvoir  se  procurer  la  quantite  habituelle 
de  marchandises  ou  de  services.  Partout  oil  cette  augmentation 
de  la  circulation  a  6t6  obtenue  au  moyen  d’une  nouvelle  infla¬ 
tion  (c’est-h-dire  par  l’impression  de  nouveaux  billets  ou  par 
la  creation  de  credits  nouveaux)  on  a  vu  s’41ever  cette  «  spirale 
vicieuse  »  comme  on  a  dit,  de  la  hausse  constante  des  prix  et 
des  salaires,  entrainant  sans  cesse  un  accroissement  de  l’infla¬ 
tion  d’ou  desequilibre  dans  toutes  les  affaires,  augmentation 


Gentlemen,  It  is  with  the  greatest  satisfaction  I  have  seen 
that  the  Conference  has  followed  the  excellent  advice  which  was 
given  it  at  the  beginning  of  the  sitting  by  Lord  Chalmers, 
and  that  these  Resolutions  have  been  accepted  here  by  a  unani¬ 
mous  vote.  1  feel  1  shall  rightly  interpret  your  feelings  if  1 
thank  very  heartily  the  eminent  Chairman  for  all  the  work 
which  hag  been  done  by  the  Commission,  and  also  for  the  very 
full  Resolutions  which  have  been  submitted  and  which  you 
have  just  passed. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  We  now  come  to  the  examination  of  the  Report 
of  the  Commission  on  Currency  and  Exchange,  and  1  call  upon 
Vice-President  Vissering  to  come  up  and  present  the  Report. 


COMMISSION  ON  CURRENCY  AND  EXCHANGE. 

Dr.  G.  VISSERING  (Vice-President)  read,  in  French,  tl  : 
report  of  the  Commission. 

The  expression  «  Currency  of  a  Country  »  in  the  sense  of 
buying  power  of  the  community,  includes : 

(a)  The  legal  currency  which  exists  in  fact ; 

(b)  All  promises  to  pay  in  legal  currency  for  example, 
funds  available  in  Banks  which  can  be  drawn  upon  at  sight 
for  ordinary  transactions. 

Since  the  beginning  of  the  war,  the  currency  of  the  belli¬ 
gerent,  and  of  a  good  many  other  states,  has  been  artificially, 
though  in  a.  somewhat  varying  degree,  increased  regardless 
of  the  restrictions  which  are  generally  enforced  against  this 
mode  of  increase  (of  which  reference  will  be  made  later). 
This  increase  has  also  been  made  without  any  addition  to  the 
real  value  on  which  the  currency  buying  power  is  based  ;  on 
the  contrary,  in  most  cases  a  reduction  of  the  value  has  taken 
place. 

It  should  be  clearly  understood  that  this  artificial  and 
unchecked  increase  called  a  inflation  »  of  the  currency  and 
of  the  means  of  cash  payment,  does  not  add,  and  cannot  add, 
to  the  existing  buying  power,  and  that  therefore  this  inflation 
can  only  reduce  the  actual  buying  power  of  each  unit  of  this 
same  currency.  It  is  a  form  of  depreciation  of  currency. 

The  result  of  this  inflation  is  to  intensify  the  general  rise 
in  prices  in  proportion  to  the  fall  in  the  value  of  the  currency, 
so  that  a  larger  amount  of  this  same  currency  is  necessary 
in  order  to  secure  the  same  quantity  of  goods  or  of  labour. 
Whenever  this  increase  of  the  currency  has  been  obtained 
through  a  new  inflation  (i.e.  through  the  issue  of  new  bank 
notes,  or  the  creation  of  additional  credits),  it  has  resulted 
in  a  «  vicious  circle  »,  as  has  been  justly  said,  in  which  the 
steady  rise  of  prices  and  salaries  has  brought  an  ever  increas¬ 
ing  inflation,  and  with  it  a  general  upsetting  of  all  business, 
a  progressive  rise  in  the  cost  of  living,  a  dislocation  of  the 
exchange,  and  also  Labour  unrest.  In  consequence : 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  The  English  version  of  the  Resolutions  has  been 
circulated;  therefore  there  is  no  need  to  read  them  out.  We 
will  now  proceed  in  this  respect  to  carry  out  the  same  proce¬ 
dure  as  we  adopted  in  regard  to  the  previous  Commission.  The 
Resolutions  have  been  unanimously  accepted  by  the  Commission 
to  which  we  referred  the  question.  Therefore  I  shall  only  read 
out  the  Resolutions  ; 

<  No.  I.  It  is  of  the  utmost  importance  that  the  growth 
of  inflation  should  be  stopped  »  —  in  the  sense  which  is  given 
to  these  expressions  by  the  remarks  which  accompany  the  pro¬ 
posal. 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 
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progressive  ciu  coht  de  la  vie,  dislocation  du  marche  des  changes 
et  malaise  inevitable  dans  le  monde  du  travail.  En  consequence : 

I.  —  11  est  de  la  plus  haute  importance  de  mettre  un  terme 
d  l’ extension  de  l’ inflation  et,  bien  qu’il  soit  tres  difficile  de 
le  faire  immediatement  dans  certains  pays,  ce  but  pourrait 
etre  rapidement  atteint  si  l’on  s’abstient  d’augmenter  la  cir¬ 
culation  (prise  dans  son  sens  le  plus  large  ainsi  qu’il  a  ete  de- 
hni  ci-dessus)  et  si  Ton  augmente  la  valeur  reelle  qui  sert  de 
base  a  cette  circulation. 

On  ne  devrait  pas  obtenir  l’arret  dans  (’augmentation  de 
la  circulation  fiduciaire  uniquement  au  moyen  de  restrictions 
apportees  a  1’dmisision  de  la  monnaie  legale.  Une  telle  methode, 
si  elle  n’est  pas  accompagnee  d’autres  mesures,  tendrait  a 
aggraver  la  situation  en  provoquant  une  crise  monetaire.  II  fau- 
cfrait  resglument  s’attaquer  aux  causes  qui  entrament  nece&sai- 
rement  un  accroissement  de  la  circulation. 

Yoici  la  principale  de  ces  causes  dans  le  plus  grand  nombre 
des  pays:  les  Gouvernements,  se  trouvant  dans  l’impossibilite 
de  faire  face  a  leurs  depenses  uniquement  au  moyen  de  leurs 
revenus,  ont  ete  amenes  a  recourir  a  la  creation  artificielle  de 
nouveaux  moyens  d’achat,  soit  par  remission  directe  de  nou- 
velles  monnaies  legales  ou  plus  frequemment  en  obtenant,  en 
particulier  des  banques  d’ emission  qui  dans  certains  cas  ne  peu- 
vent  pas,  dans  d’autres  ne  veulent  pas,  les  refuser,  des  credits 
qui  doivent  eux-memes  etre  realises  en  monnaie  legale.  Nous 
disons  en  consequence  que : 

II.  —  Les  Gouvernements  doivent  regler  leurs  depenses  sur 
leurs  recettes.  (Nous  ne  visons  pas  ici  la  maniere  de  financer 
la  reconstitution  des  contrees  devastees). 

III.  —  Les  banques  et  particulierement  les  banques  d' emis¬ 
sion  devraient  etre  soustraites  a  toute  influence  politique  et 
devraient  etre  gerees  uniquement  en  s’ inspirant  des  pnncipes 
d'une  politique  financier e  de  prudence. 

Mars  ie«s  Gouvernements  ne  sont  pas  les  seuls  coupables  a 
cet  egard;  d’autres,  notamment  dans  certains  pays,  les  corps 
publics  (municipalites,  etc.)  se  sont  procure  des  credits  exces- 
sifs  qui  multiplient  egalement  les  instruments  d’achat. 

II  ne  suffira  pas  davantage,  pour  mettre  obstacle  a  une 
nouvelle  inflation,  de  cesser  d’augmenter  les  emissions  de  mon¬ 
naie  legale  ou  le  montant  des  credits  accordes,  car  les  dettes 
flottantes  des  Gouvernements  et  autres  corps  publics  constituent 
en  elles-memes  une  forme  de  circulation  latente  du  fait  que  si 
elles  ne  sont  pas  incessamment  renouveiees,  leur  montant  vien- 
dra  s’ajouter  au  total  de  la  circulation  deja  effective.  Par  con¬ 
sequent  : 

IV.  —  V augmentation  du  volume  total  des  credits  devrrnt 
prendre  fin  et  les  Gouvernements  ainsi  que  les  municipalites 
devraient  non  seulement  s’abstenir  d’augmenter  leurs  dettes 
flottantes,  mais  commencer  a  les  consolider  ou  les  rembourser 
graduellement. 

En  temps  normal,  le  regulateur  naturel  - —  et  le  plus  effi- 
cace  —  du  volume  et  de  la  distribution  du  credit  est  le  taux  de 
l’interet  que  les  banques  centrales  d’emission  sont  obligees, 
pour  leur  propre  defense  et  par  devoir  envers  la  communaute, 
d’elever  lorsque  les  credits  se  developpent  demesurement.  II 
est  vrai  qu’un  taux  eleve  couterait  cher  aux  Gouvernements 
qui  ont  des  dettes  flottantes  considerables,  mais  nous  ne  voyons 
aucune  raison  pour  que  la  communaute,  sous  sa  forme  collective 
(c’est-h-dire  le  Gouvernement),  dchappe  plus  que  les  particu- 
liers  aux  lois  normales  qui  restreignent  le  credit.  Dans  certains 
pays  cependant,  le  mecanisme  financier  est  devenu  tellement 
anormal  qu’il  pourrait  etre  difficile  d’appiiquer  immediatement 
ces  mesures.  C’est  pourquoi  nous  recommandons  que : 

V.  —  Tant  que  le  credit  ne  pourra  pas  etre  regie  seulement 
; par  V influence  normale  du  taux  de  Vinteret ,  il  ne  devrait  etre 
consent i  que  pour  satis  faire  d  de  v  Sri  tables  besoms  economi- 
ques. 


THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. 

«  No.  II.  Governments  must  limit  their  expenditure  to  their 
revenue.  (We  are  not  considering  here  the  finance  of  recon¬ 
structing  devastated  areas.)  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. 

u  No.  III.  Banks,  and  especially  Banks  of  Issue,  should  be 
freed  from  political  pressure  and  should  be  conducted  solely 
on  the  lines  of  prudent  finance.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. 

«  No.  IV.  The  creation  of  additional  credit  should  cease  and 
Governments  and  Municipalities  should  not  only  not  increase 
their  floating  debts  but  should  begin  to  repay  or  fund  them  by 

degrees.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. 

«  1N0.  V.  Until  credit  can  be  controlled  merely  by  the  nor¬ 
mal  influence  of  the  rate  of  interest,  it  should  only  be  granted 
tor  real  economic  needs.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. 

«  No.  VI.  Commerce  sfiould,  as  soon  as  possible,  be  freed 
from  control,  and  impediments  to  international  trade  removed.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. 

«  No.  VII.  All  superfluous  expenditure  should  be  avoided.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. 

«  No.  VIII.  It  is  highly  desirable  that  the  countries  which 
have  lapsed  from  an  effective  gold  standard  should  return 
thereto.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. 

«  No.  IX.  It  is  useless  to  attempt  to  fix  the  ratio  of  existing 
fiduciary  currencies  to  their  nominal  gold  value.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

«  No.  X.  Deflation,  if  and  when  undertaken,  must  be 
carried  out  gradually  and  with  great  caution.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. 

«  No.  XI.  We  cannot  recommend  any  attempt  to  stabilise 
the  value  of  gold  and  we  gravely  doubt  whether  such  attempt 
could  succeed.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

«  No.  XII.  We  believe  that  neither  an  international  cur¬ 
rency  nor  an  international  unit  of  account  would  serve  any 
useful  purpose.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 
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II  est  impossible  d’etablir  une  regie  pour  la  fixation  du  taux 
normal  d’escompte  et  d’mteret  dans  chaque  pays.  Ces  taux 
dependent  non  seulement  du  jeu  de  l’offre  et  de  la  demande, 
mais  aussi  d’autres  facteurs  qui  sont  souvent  d’ordre  psycho- 
logique.  En  effet,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  si  l’augmen 
tation  arbitraire  de  1’ inflation  prend  fin  et  si  les  banques 
d’emission  reussissent  a  s’acquitter  de  leurs  fonctions  normales, 
les  taux  retrouveront  leur  niveau  approprie. 

Les  mesures  complementaires  pour  enrayer  l’extension  de 
l’inflation  au  moyen  d’un  accroissement  de  la  richesse  sur 
laquelle  est  basee  la  circulation,  peuvent  se  resumer  en  ces 
mots :  augmenter  la  production,  diminuer  la  consommation. 

La  production  la  plus  intense  possible  est  indispensable 
pour  compenser  les  pertes  dues  a  la  guerre  et  enrayer  l’inflation 
pour  reduire  par  la  le  cout  de  la  vie;  et  cependant  nous  voyons 
dans  beaucoup  de  pays  une  production  au-dessous  de  la  normale 
et  accompagnee  de  ces  greves  frequentes  qui  aggravent,  au  lieu 
de  les  attenuer,  le  manque  et  la  cherts  actuels  des  produits. 

Lorsque  les  Gouvernements,  demandant  moins  de  credits, 
en  libereront  davantage  pour  le  commerce  et  la  restauration 
du  monde,  que  l’inflation  aura  diminue,  que  les  prix  auront 
cesse  de  monter  et  que  le  bouleversement  general  cause  par  la 
guerre  aura  disparu,  alors  il  est  probable  qu’une  grande  amelio¬ 
ration  .se  manifestera  dans  la  capacite  de  production.  Et  cepen¬ 
dant,  selon  nous,  la  production  de  richesses  souffre  dans  beau- 
’coup  de  pays  d’un  mal  auquel  les  Gouvernements  sont  plus 
particulierement  a  meme  de  porter  remede  h  savoir  le  controle, 
sous  ces  differentes  formes,  qu’ils  ont  souvent  impose  comme 
mesure  de  guerre  et  qu’ils  n’ont  pas  encore  completement  rap- 
porte.  Dans  certains  cas,  le  commerce  a  meme  ete  retire,  par 
les  Gouvernements,  des  mains  des  particuliers  dont  l’initiative 
et  l’experience  sont  un  instrument  tres  superieur  pour  le  rele- 
vement  economique  du  pays. 

Un  autre  besoin  urgent  est  1’echange  international  des  mar- 
chandises  avec  le  maximum  de  liberte  possible.  Une  autre  Com¬ 
mission  s’occupe  de  cette  question,  mais  nous  avons  le  sentiment 
que  nos  recommandations  au  sujet  de  l’inflation  ne  seraient 
nas  completes,  si  nous  n’ajoutions  ceci : 

VI.  —  On  devrait  liberer ,  aussi  ra. pid eme n t  que  possible ,  le 
commerce  de  tout  controle  et  supprimer  les  entrarves  qui  exis¬ 
tent  encore  dams  le  commerce  international. 

Non  moins  urgente  est  la  necessity  de  reduire  la  consom¬ 
mation  dans  un  monde  appauvri  ou  tant  de  choses  ont  6te 
detruites  et  dont  la  force  productive  a  ete  affaiblie.  II  est  done 
particulierement  important  a  l’heure  actuelle  que,  soit  de  la 
part  des  pouvoirs  publics,  soit  de  celle  des  particuliers,  la  rbgle 
suivante  soit  observee  non  seulement  dans  les  pays  appauvris, 
mais  dans  toutes  les  parties  du  monde  : 

VII.  —  On  doit  eviter  toutes  depenses  superflues.  Pour  at- 
teindre  ce  but,  le  ehomin  le  plus  direct  est  d’eclairer  l’opinion 
publique.  Si  le  controle  avise  des  operations  de  credit  amene 
la  cherts  d.e  l’argent,  ce  resultat  contribuera  par  lui-meme 
&  encourager  l’economie. 

Nous  passons  maintenant  de  l’etude  de  l’inflation  et  de  ses 
rem&des  aux  autres  questions  qui  nous  ont  ete  soumises.  Sans 
entrer  dans  les  questions  de  savoir  si  l’or  est  ou  n’est  pas  1’eta- 
lon  commun  ideal  de  valeur,  nous  estimons  tres  important  que 
le  monde  poss&de  un  4talon  commun  determine.  Comme  l’or  est 
a  1’heure  actuelle  1'etalon  nominal  du  monde  civilise : 

VIII.  —  Jl  est  extremement  desirable  que  les  paps  qui  se 
sont  ecartes  du  reyimr  de  Vetcdon-or  effectif  y  reviennent. 

II  est  impossible  de  dire  quand  et  comment  toutes  les  vieilles 
nations  pourront  reconstituer  leur  regime  monetaire  d’avant 
guerre  ou  combien  de  temps  il  faudra  aux  pays  nouveaux  pour 
instituer  l’etalon-or  effectif.  Mais  selon  nous  : 

IX.  —  ll  est  vain  d' essay er  de  fixer  un  rapport  evtre.  les 
circulations  fidveiaires  actuell.es  et  leur  valeur  nominale-or, 
:ar,  a  moins  que  les  conditions  dans  le  pays  envisage  soient 
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THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

i(  No.  XIII.  We  can  find  no  justification  for  supporting  the 
idea  that  foreign  holders  of  bank  notes  or  bank  balances  should 
be  treated  differently  from  native  holders.  »  Dr.  Vissering  has 
observed  here  that  it  is  to  be  clearly  understood  this  recommen¬ 
dation  is  not  concerned  with  the  deposits  of  foreign  moneys 
under  the  terms  of  Peace  Treaties  or  International  Conventions. 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

«  No.  XIV.  In  countries  where  there  is  no  central  Bank  of 
Issue,  one  should  be  established.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

«  No.  XV.  Attempts  to  limit  fluctuations  in  exchange  by 
imposing  artificial  control  on  exchange  operations  are  futile 
and  mischievous.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

«  No.  XVI.  A  Committee  should  be  set  up  both  for  con¬ 
tinuing  the  collection  of  the  valuable  financial  statistics  that 
have  been  furnished  for  this  Conference,  and  also  for  the  further 
investigation  of  currency  policy.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 

• —  I  wish  equally  to  thank  Dr.  Vissering  for  the  masterly 
statement  which  he  made  to  the  Conference  on  the  delicate 
and  difficult  question  of  currency  and  exchange.  It  is  also  a 
great  pleasure  to  me  to  find  that  the  Conference  has  passed 
unanimously  the  Resolutions  which  have  been  prepared  by  the 
Commission,  which,  with  Dr.  Vissering,  is  fully  entitled  to  our 
thanks  for  the  services  rendered. 

COMMISSION  ON  INTERNATIONAL  TRADE. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 
—  We  now  come  to  the  Resolutions  of  the  Commission  on  Inter¬ 
national  Trade.  I  call  on  M.  de  Wouters  d’Oplinter. 

M.  de  WOUTERS  d’OPLINTER  (speaking  in  French).  - 
I nter irreter.  —  I  have  the  honour  to  submit  to  the  plenary 
sitting  of  the  International  Financial  Conference  the  recom¬ 
mendations  and  Resolutions  put  forward  by  the  Commission  on 
International  Trade,  over  which  I  have  had  the  honour  to  pre¬ 
side.  The  recommendations  are  short  and  few  in  number. 
You  will,  however,  find  ihat  in  the  succinct  form  in  which  they 
are  worded  they  contain  all  the  essential  ideas  to  which  I  gave 
expression  in  my  introductory  speech  at  the  commencement  of 
our  labours.  Two  of  the  Resolutions  arc  of  a  general  nature, 
and  refer  to  the  necessity  for  maintaining  peace  and  establish¬ 
ing  moral  unity  among  the  nations  ;  the  other  Resolutions  are 
of  a  more  special  character,  and  refer  to  freedom  of  trade, 
stability  of  the  exchanges,  the  opening  of  commercial  credits, 
and  the  restoration  and  regularisation  of  means  of  transport. 

I  am  glad  to  say  that  in  my  Commission  also  the  results  ob¬ 
tained  were  obtained  unanimously.  This  is  the  case,  thanks 
to  the  admirable  spirit  of  altruism  and  solidarity  which  was 
displayed  by  the  Members  of  the  Commission.  This  spirit  was 
able  to  overpower  the  very  varied  individual  interests  which 
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suffisamment  favorables  pour  rendre  cette  fixation  superflue, 
ce  rapport  ne  pourrait  se  maintemr. 

Le  retour  t,  un  etalon  d'or  effectif  ou  son  institution,  exi- 
gerait  dans  bien  des  cas  une  deflation  enorme  et  il  est  certain 
que : 

X.  —  La  deflation,  au  cas  oil  elle  serait  effectuee,  devrait 
etre  entrepmse  progressivement  et  a.vec  la  jilus  grande  pru¬ 
dence;  autrement  il  s’ensuivrait  une  perturbation  dans  le  com¬ 
merce  et  le  credit  qui  pourrait  avoir  des  resultats  desastreux. 

XI.  —  Nous  ne  pouvons  recommander  aucun  essai  de  stabi¬ 
lisation  de  la  valeur  de  for  et  nous  doutons  fort  qu’une  tenta¬ 
tive  de  ce  genre  puisse  rdussir.  Mais  cette  question  pourrait 
tres  bien  etre  soumise  a  la  Commission  dont  nous  parlerons 
plus  loin  au  cas  oil  elle  serait  cr6ee. 

XII.  —  Nous  ne  croyons  ni  a  I’utilite  d’une  monnaie  inter- 
nationale  ni  d  cette  d’une  unite  Internationale  de  compte,  aucun 
de  ces  moyens  ne  pouvant  suppnmer  les  dithcuites  dont  soutlre 
a  l’heure  actuelle  le  marche  des  changes. 

XIII.  —  N  ous  ne  pouvons  trouver  aucune  justification  pour 
apjruyer  l’ idee  qui  a  ete  soulevee  de  traiter  les  detenteurs  etran- 
gers  de  billets  ou  d’ avoirs  en  compte,  sur  un  autre  pied  que  les 
nationaux. 

XIV.  —  Dans  les  pays  ou  il  n’existe  pas  de  banque  centrale 
d1  emission,  il  devrait  en  etre  cree  une  et  si,  pour  sa  fondation, 
il  iallait  recourir  aux  capilaux  etrangers,  ceia  pourrait  lmpii- 
quer  sous  une  forme  ou  une  autre,  un  controle  d’ordre  interna¬ 
tional. 

XV.  —  T  oute  tentative  en  vue  de  limiter  les  fluctuations  des 
changes  en  etablissant  un  controle  artificiel  des  operations  est 
vame  et  nuisible.  En  tant  qu’elles  aboutissent,  ces  tentatives 
faussent  le  marche,  tendent  a  eliminer  les  correctrfs  naturels 
a  de  telles  fluctuations  et  genent  les  operations  a  terme  qui 
permettent  aux  commergants  et  industnels  de  suppnmer,  dans 
leurs  calculs,  la  marge  destinee  a  couvrir  les  risques  du  change, 
marge  qui  contnbue  a  la  hausse  des  prix.  Au  surplus,  toute 
mgerence  de  l'Etat  dans  le  commerce,  y  compns  le  change, 
tend  a  entraver  cette  amelioration  des  conditions  economiques 
d’un  pays  qui  seul  peut  assainir  et  stabiliser  le  change. 

Nous  appuyons  la  proposition  suivante: 

XVI.  —  line  commission  devrait  etre  institute  aussi  bien 
pour  continuer  a  reunir  toutes  les  statistiques  financieres  utiles 
qui  ont  ete  presentees  a  cette  Conference  que  pour  poursuivre 
l'4tude  d’une  politique  en  matiere  de  circulation  monetaire. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  le  texte  anglais  des  re¬ 
solutions  et  des  commentaires  qui  les  accompagnent  vous  a  ete 
distribue.  Il  n’y  a  done  pas  lieu  de  vous  donner  lecture  de  cette 
traduction. 

Nous  pouvons  done  passer  immediatement  au  vote  sur  les 
resolutions.  A  ce  propos,  je  repeterai  l’observation  que  j’ai 
faite  touchant  la  Commission  precedente :  les  resolutions  qui 
vous  sont  soumises  ont  ete  acceptees  a  l’unanimite  par  la 
grande  Commission  a  l’examen  de  laquelle  vous  les  aviez  ren- 
royees. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  passons  au  vote. 

La  premiere  resolution  est  ainsi  congue  : 

1.  II  est  de  la  plus  haute  importance  de  mettre  un  terme 
a  1’ extension  de  l’inflation. 

—  Adopte  a  l’unanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  deuxieme  resolution: 

2.  Les  Gouvernements  doivent  regler  leurs  depenses  sur 
leurs  recettes. 

Il  est  entendu  que  cette  resolution  ne  vise  pas  la  maniere 
de  financer  la  reconstitution  des  contrees  devastees. 

—  Adopte  a  l’unanimite. 


were  involved  therein.  I  think  that  the  adoption  of  such  an 
attitude  gives  us  favourable  hopes  for  the  future,  and  I  only 
have  to  say  that  it  will  be  for  the  League  of  Nations  to  draw 
practical  conclusions  from  the  theoretical  work  which  we  have 
accomplished,  and  I  am  certain  that  the  League  will  not  fail  to 
fulfil  this  task. 

M.  de  VOLTERS  d  OPLINTER  then  read  the  first  Resolu¬ 
tion  of  the  Commission  on  Internatinoal  Trade,  as  follows  : 

«  The  International  Financial  Conference  affirms  that  the 
first  condition  for  the  resumption  of  international  trade  is  the 
restoration  of  real  peace,  the  conclusion  of  the  wars  which  are 
still  being  waged,  and  the  assured  maintenance  of  peace  for  the 
future.  The  continuance  of  the  atmosphere  of  war  and  of  pre¬ 
parations  for  war  is  fatal  to  the  development  of  that  mutual 
trust  which  is  essential  to  the  resumption  of  normal  trading 
relations.  The  security  of  internal  conditions  is  scarcely  less 
important,  as  foreign  trade  cannot  prosper  in  a  country  whose 
internal  conditions  do  not  inspire  confidence.  The  Conference 
trusts  that  the  League  of  Nations  will  lose  no  opportunity  to 
secure  the  full  restoration  and  continued  maintenance  of 
peace.  » 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French).  —  Interpreter. 
—  Gentlemen,  The  English  version  of  these  Resolutions  has  been 
circulated,  and,  therefore,  it  will  be  sufficient  to  ask  our  Vice- 
President  to  read  out  the  Resolutions,  and  if  no  objection  is 
raised  they  will  be  passed  in  the  usual  way. 

There  being  no  objection,  the  first  Resolution  is  passed. 

M.  de  WOUTERS  d’OPLINTER  then  read  the  second 
Resolution  of  his  Commission  as  follows  : 

The  International  Financial  Conference  affirms  that  the 
improvement  of  the  financial  position  largely  depends  on  the 
general  restorations  as  soon  as  possible  of  good-will  between  the 
various  nations;  and  in  particular  it  endorses  the  declaration 
of  the  Supreme  Council  of  the  8th  March  last  «  that  the  States 
»  which  have  been  created  or  enlarged  as  a  result  of  the  war 
»  should  at  once  re-establish  full  and  friendly  co-operation,  and 
»  arrange  for  the  unrestricted  interchange  of  commodities  in 
»  order  that  the  essential  unity  of  European  economic  life  may 
»  not  be  impaired  by  the  erection  of  artificial  economic  bar- 
»  riers.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

M.  de  WOUTERS  d'OPLINTER  then  read  the  third  Reso¬ 
lution  of  his  Commission  as  follows : 

<c  The  Conference  recommends  that,  within  such  limits  and 
at  such  time  as  may  appear  possible,  each  country  should  aim  at 
the  progressive  restoration  of  that  freedom  of  commerce  which 
prevailed  before  the  war,  including  the  withdrawal  of  artificial 
restrictions  on,  and  discriminations  of  price  against,  external 
trade.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

M.  de  WOUTERS  d’OPLINTER  then  read  the  fourth  Reso¬ 
lution  of  his  Commission  as  follows  : 

«  The  International  Financial  Conference  expresses  its 
conviction  that  the  instability  of  the  exchanges  constitutes  a 
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M.  LE  PRESIDENT.  —  Void  la  troisieme  resolution : 

3.  Les  banques  et  jiarticulierement  les  banques  d’ emission 
devraient  etre  soustraites  a  toute  influence  politique  et  de- 
vraient  etre  gerees  uniquement  en  s’ inspirant  des  principes 
d’une  politique  financiere  de  prudence. 

—  Adopte  a  Tunanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  quatrieme  resolution: 

4.  L’augmentation  du  volume  total  des  credits  devrait  pren¬ 
dre  fin  et  les  Gouvernements  ainsi  que  les  municipalites  de¬ 
vraient  non  seulement  s’abstenir  d’augmenter  leurs  dettes  flot- 
tantes,  mais  commencer  a  les  consolider  ou  les  rembourser  gra- 
duellement. 

—  Adopte  a  Tunanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  cinqui&me  resolution: 

5.  Tant  que  le  credit  ne  pourra  pas  etre  regie  seulement 
par  l’influence  normale  du  taux  de  l’interet,  il  ne  devrait  etre 
consenti  que  pour  satisfaire  a  de  veritables  besoins  economi- 

ques. 

—  Adopte  a  Tunanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  sixieme  resolution: 

6.  On  devrait  liberer,  aussi  rapidement  que  possible,  le 
commerce  de  tout  controle  et  supprimer  les  entraves  qui  exis¬ 
tent  encore  dans  le  commerce  international. 

—  Adopte  a  Tunanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  septieme  resolution: 

7.  On  doit  eviter  toutes  depenses  superflues. 

—  Adopte  a  Tunanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  huitikme  resolution: 

8.  II  est  extremement  desirable  que  les  pays  qui  se  sont 
^cart^s  du  regime  de  l’etalon-or  effectif  y  reviennent. 

—  Adopte  a  Tunanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  neuvieme  resolution: 

9.  II  est  vain  d’essayer  de  fixer  un  rapport  entre  les  circu¬ 
lations  fiduciaires  actuelles  et  leur  valeur  nominale-or. 

—  Adopts  a  l’unanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  dixi&me  resolution: 

10.  La  deflation,  au  cas  ou  elle  serait  effective,  devrait 
etre  entreprise  progressivement  et  avec  la  plus  grande  pru¬ 
dence. 

—  Adopts  a  Tunanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  onzieme  resolution: 

11.  Nous  ne  pouvons  recommander  aucun  essai  de  stabili¬ 
sation  de  la  valeur  de  l’or,  et  nous  doutons  fort  qu’une  ten¬ 
tative  de  ce  genre  puisse  r^ussir. 

—  Adopte  ii  Tunanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  douzieme  resolution: 

12.  Nous  ne  croyons  ni  a  l’utilite  d’une  monnaie  interna- 
tionale,  ni  k  celle  d’une  unite  internationale  de  compte. 

—  Adopts  a  Tunanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  treizieme  resolution: 

13.  Nous  ne  pouvons  trouver  aucune  justification  pour  ap- 
puyer  l’idde  qui  a  etc  soulevee  de  traiter  les  detenteurs  etran- 
gers  de  billets  ou  d’avoirs  en  compte,  sur  un  autre  pied  que  les 

nationaux. 

M.  le  Vice-President  Visserinc.  a  fait  observer  que  cette 
resolution  ne  visait  pas  les  depots  de  monnaies  etrangeres 
faits  en  vertu  du  Traite  de  Paix  ou  de  contrats  internationaux. 

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets  la  resolution 

aux  voix. 

—  Adopts  a  Tunanimite. 
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great  hindrance  to  the>  resumption  of  normal  international 
trade.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

M.  de  WOUTERS  d’OPLINTER  then  read  the  fifth  Reso¬ 
lution  of  his  Commission  as  follows  : 

<c  The  International  Financial  Conference  would  welcome 
any  action  which  can  be  taken  by  the  League  of  Nations  to 
enable  the  countries  which  under  present  conditions  cannot 
purchase  the  necessary  supplies  for  their  reconstruction  tem¬ 
porarily  to  obtain  commercial  credits  on  an  approved  basis  for 
this  purpose.  » 

The  Resolution  was  carried  unanimously. 

M.  de  WOUTERS  d’OPLINTER  then  read  the  sixth  Reso¬ 
lution  of  his  Commission  as  follows  : 

«  The  International  Financial  Conference  expresses  the 
conviction  that  the  repair,  improvement  and  economical  use 
of  the  transport  systems  of  the  world,  and  particularly  of  coun¬ 
tries  affected  by  the  war,  are  of  vital  importance  to  the  resto¬ 
ration  of  international  trade.  » 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  Your  applause  makes  it  easier  for  me  to  express  in 
my  turn  to  M.  de  Wouters  d’Oplinter  the  very  sincere  thanks  of 
the  Conference.  In  the  beginning  of  his  speech  he  set  forth  the 
difficult  and  awkward  conditions  in  which  the  labours  of  the 
Commission  began.  Here  we  are  above  all  a  Financial  Confe¬ 
rence,  and,  therefore,  strictly  commercial  questions  and  ques¬ 
tions  of  Customs  were  excluded  from  our  Agenda;  but,  thanks 
to  the  great  tact  displayed  by  M.  de  Wouters  d’Oplinter,  these 
Resolutions  were  drawn  up  and  carried  unanimously,  and  for 
this  service  I  beg  to  thank  him  again. 

COMMISSION  ON  INTERNATIONAL  CREDITS. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
We  now  come  to  the  work  of  the  Commission  on  International 
Credits,  and  I  beg  Vice-President  Celier  to  speak. 

M.  CELIER  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — -  Gen¬ 
tlemen,  The  work  of  your  Commission  on  International  Credits 
has  been  greatly  assisted  by  the  proposals  made  by  a  certain 
number  of  Members  of  the  Assembly.  I  must  particularly  men¬ 
tion  the  scheme  of  M.  Delacroix,  the  Prime  Minister  of  Bel¬ 
gium.  This  scheme  has  been  distributed  to  you,  and  you  have 
heard  the  explanations  of  its  author.  You  will  easily  perceive 
the  important  part  played  by  him  in  our  labours  when  you  read 
the  conclusions  which  are  to  be  put  before  you.  I  must  also 
express  my  particular  gratitude  to  M.  ter  Meulen,  M.  Wallen= 
berg,  Sir  Marshall  Reid,  and  M.  Barboza  Carneiro,  whose 
assistance  has  been  particularly  valuable  to  us.  By  means  of 
these  labours  and  by  means  of  the  unanimous  collaboration  of 
the  members  of  the  Commission  we  have  reached  the  conclu¬ 
sions  which  I  am  now  to  have  the  honour  to  place  before  you. 

M.  CELIER  (Vice-President)  then  read  the  following 
Report : 

RESOLUTIONS 

I. 

The  Conference  recognises  in.  the  first  place  that  the 
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M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  quatorzieme  resolution : 

14.  Dans  tous  les  pays  ou  il  n’existe  pas  de  banques  centrales 
d’emission,  il  devrait  en  etre  cree  une  et  si,  pour  sa  fondation, 
il  fallait  lecourir  aux  capitaux  etrangers,  cela  pourrait  imph- 
quer,  sous  une  forme  ou  une  autre,  un  controle  d’ordre  inter¬ 
national. 

—  Adopte  a  1’unanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Yoici  la  quinzieme  resolution: 

15.  Toute  tentative  en  vue  de  limiter  les  fluctuations  des 
changes  en  etablissant  un  controle  artificiel  des  operations  est 
vame  et  nuisible.  En  tant  qu’elles  aboutissent,  ces  tentatives 
faussent  le  marehe,  tendent  a  eliminer  les  correctifs  naturels  a 
de  telles  fluctuations  et  genent  les  operations  h  terme  qui  per- 
mettent  aux  commergants  et  industriels  de  supprimer,  dans 
leurs  calculs  la  marge  destinee  a  couvrir  les  risques  du  change, 
marge  qui  contribue  h  la  hausse  des  prix.  Au  surplus,  toute 
ingerence  de  l’Etat  dans  le  commence,  y  compris  le  change, 
tend  k  entraver  cette  amelioration  des  conditions  economiques 
d’un  pays  qui  seul  peut  assainir  et  stabiliser  le  change. 

—  Adopte  a  1’unanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Voici  la  seizieme  resolution: 

16.  Lme  Commission  devrait  etre  institute  aussi  bien  pour 
continuer  a  reunir  toutes  les  statistiques  financieres  utiles  qui 
ont  ete  presentees  a  cette  Conference  que  pour  poursuivre 
l’etude  d’une  politique  en  matiere  de  circulation  monetaire. 

—  Adopte  a  1’unanimite. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Permettez-moi  d’adresser,  en  votre 
nom  a  tous,  nos  tres  vifs  remerciments,  a  M.  le  Dr.  Vissering. 
Vous  1’aviez  deja  applaudi  unanimement  lorsqu’il  nous  a  fait 
l’expose  magistral  qui  avait  pour  but  d’introduire  cette  ques¬ 
tion  si  delicate  de  la  circulation  fiduciaire  et  des  changes.  Vous 
constaterez  avec  moi,  avec  la  plus  grande  satisfaction,  que  la 
Commission,  sous  son  habile  presidence,  est  arrive  a  formuler 
des  resolutions  que  la  Conference  vient  d’accepter  a  l’unani- 
rnite.  M.  le  Dr.  Vissering  a  droit  a  notre  reconnaissance. 
(Apjolaudissements  sur  tous  les  bancs.) 

COMMERCE  INTERNATIONAL 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous  passons  maintenant  aux  re¬ 
solutions  prises  par  la  Commission  du  Commerce  International. 

Je  prie  M.  le  Vice-President  de  Wouters  d’Oplinter  de 
bien  vouloir  prendre  place  a  la  tribune. 

M.  de  WOUTERS  d’OPLINTER.  —  J’ai  l’honneur  de  sou- 
mettre  a  la  Conference  Financiere  Internationale,  les  vceux  et 
les  resolutions  qui  ont  ete  emis  par  le  Comite  du  Commerce 
International. 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  ces  vceux  sont  nombreux  et 
ils  sont  courts.  Si  vous  voulez  bien  les  examiner  de  pres,  vous 
y  trouverez  tous  les  elements  essentiels  que  j’avais  indiques 
dans  les  considerations  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  soumettre 
au  debut  de  nos  travaux.  Notre  tache  etait  d’ailleurs  limitee 
par  le  reglement  meme  de  la  Conference.  Il  nous  etait  interdit 
d’aborder  au  fond  la  question  du  commerce  exterieur  et  nous 
ne  pouvions  etudier  que  les  rapports  avec  la  question  finan- 
cikre. 

Les  deux  premiers  vceux  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
soumettre  ont  un  caractere  general :  ils  se  rapportent  a  l’eta- 
blissement  definitif  et  au  maintien  de  la  paix  et  a  l’etablisse- 
ment  d’une  unite  morale  entre  les  Nations.  Votre  Comite  a 
pense  qu’au  debut  de  ses  travaux,  il  etait  n^cessaire  d’affirmer 
ces  deux  principes.  En  effet,  il  est  absolument  certain  que  c’est 
dans  une  telle  atmosphere  que  le  commerce  exterieur  pourra- 
reprendre  son  ancienne  prosperity,  avec  les  heureuses  repercus¬ 
sions  qui  ne  peuvent  manquer  de  se  produire,  sur  les  finances 
des  differents  pays. 

Les  quatre  autres  vceux  que  nous  vous  soumettons  ont  un 
caractere  plus  special :  ils  se  rapportent  a  la  liberte  du  corn- 


difficulties  which  at  present  lie  in  the  way  of  international 
credit  operations  arise  almost  exclusively  out  of  the  disturbance 
caused  by  the  war,  and  that  the  normal  working  of  financial 
markets  cannot  be  completely  re-established  unless  peaceful 
relations  are  restored  between  all  peoples  and  the  outstanding 
financial  questions  resulting  from  the  war  are  made  the  subject 
of  a  definite  settlement  which  is  put  into  execution. 

II. 

The  Conference  is,  moreover,  of  opinion  that  the  revival  of 
credit  requires  as  primary  conditions  the  restoration  of  order 
in  public  finance,  the  cessation  of  inflation,  the  purging  of 
currencies,  and  the  freedom  of  commercial  transactions.  The 
conclusions  of  the  Commission  on  International  Credits  are 
therefore  based  on  the  work  of  the  other  Commissions. 

III. 

The  Conference  recognises,  ho°ever,  that  this  general  im¬ 
provement  in  the  situation  requires  a  considerable  period  of 
time,  and  that  in  present  circumstances  it  is  not  possible  for 
certain  countries  to  restore  their  economic  activity  without 
assistance  from  abroad.  This  assistance  is  required  for  periods 
which  exceed  the  normal  term  of  commercial  operations. 

IV. 

The  Conference  is  of  opinion  that  in  principle'  the  resources 
out  of  which  this  assistance  is  to  be  provided  should  be  found 
from  the  savings  of  the  lending  countries  and  must  not  result 
in  undue  increase  of  the  fiduciary  circulation  —  that  is  to  say, 
in  the  creation  or  extension  of  a  disproportion  between  means 
of  payment  and  the  genuine  requirements  of  business. 

V. 

The  Conference  believes,,  on  the  other  hand,  that  this  assis¬ 
tance  can  only  be  effectively  accorded  to  countries  which  are 
prepared  to  assist  one  another  in  the  restoration  of  economic 
life,  and  to  make  every  effort  to  bring  about  within  their  own 
frontiers  the  sincere  collaboration  of  all  groups  of  citizens  and 
to  secure  conditions  which  give  to  work  and  thrift  liberty  to 
produce  their  full  results. 

VI. 

The  Conference  does  not  believe'  that,  apart  from  parti¬ 
cular  decisions  dictated  by  national  interests  or  by  considera¬ 
tions  of  humanity,  credits  should  be  accorded  directly  by  Go¬ 
vernments. 

VII. 

It  appears  to  the  Conference  that  one  of  the  chief 
obstacles  to  the  granting  of  credits  is  the  absence  in  borrowing 
countries  of  sufficient  security  for  ultimate  repayment.  The 
Conference  therefore  studied  with  attention,  in  the  light  of  the 
general  considerations  enumerated  above,  all  the  proposals 
presented  with  a  view  to  creating  guarantees  which  would  pro¬ 
vide  satisfactory  security  for  exporters. 

The  Conference  has  been  forced  to  recognise  that  no  single 
system  could  by  itself  suffice  to  provide  for  thq  many  different 
needs  of  the  various  countries,  and  that  it  is  necessary  to  indi- 
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merce,  a  la  stabilisation  des  changes,  a  I’ouvertutfe  de  credits 
commerciaux,  a  la  restauration  et  a  la  regularisation  des  moyens 
de  transport. 

II  me  plait  de  constater  devant  la  Conference  que  tous  ces 
voenx  ont  ete  emis  4  l’unanimite.  Yous  me  permettrez  depen¬ 
dant,  Messieurs,  de  constater  que  nulle  Commission  ne  se  trou- 
vait  dans  une  situation  aussi  delicate  que  celle  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  presider.  Car  nulle  part  les  interets  en  cause 
n’etaient  plus  opposes.  Aussi  nos  discussions  ont  ete  longues; 
elles  ont  ete  parfois  delicates  et  laborieuses.  Ce  fut  une  joie 
pour  moi  de  voir  ces  different^  voeux  reunir  l’unanimite  des 
membres  du  Comite. 

Si  nous  sommes  arrives  a  ce  resultat,  c’est  certainement 
grace  a  l’esprit  d’altruisme  et  de  large  solidarity  dont  tous  les 
membres  ont  fait  preuve.  Je  les  en  remercie  et  je  constate  que, 
les  travaux  du  Comite  du  Commerce  International  n’eussent- 
ils  memo  eu  pour  resultat  que  cl’obtenir  cette  unite  morale,  ils 
n’auraient  certainement  pas  ete  vains. 

Permettez-moi  d’attirer  votre  attention  sur  ce  fait  :  dans  le 
texte  meme  de  nos  resolutions,  qui  sont  excessivement  substan- 
tielles,  me  parait-il,  la  Societe  des  Nations  trouvera  toutes  les 
bases  necessaires  pour  son  action.  C’est  a  elle  desormais  qu’il 
appartiendra  de  realiser  les  voeux  et  les  resolutions  que  nous 
avons  emis,  et  .i’ai  la  profonde  conviction  qu’elle  ne  faillira  pas 
a  cette  tache.  ( Tres  bien!) 

M.  de  WOUTERS  d’OPLINTER,  Vice-President  (Belgi¬ 
que).  —  Je  demande  a  la  Conference  l’autorisation  de  lui  don- 
ner  lecture  du  texte  des  six  voeux  auxquels  j’ai  fait  allusion  tout 

4  l’heure. 

Le  premier  voeu  est  libellfi  comme  suit: 

<(  La  Conference  affirme  que  la  premiere  condition  de  la  re¬ 
prise  du  commerce  international  est  le  retablissement  de  la  paix 
veritable,  la  fin  des  guerres  qui  sevissent  encore  et  le  maintien 
assure  de  la  paix  dans  l’avenir.  Une  atmosphere  continuelle  de 
guerre  et  de  preparatifs  de  guerre  est  funeste  au  developpe- 
ment  de  cette  confiance  mutuelle  qui  est  essentielle  pour  la 
reprise  des  relations  du  commerce  normal.  La  security  4  l’inte- 
rieur  du  pays  est  un  facteur  4  peine  moins  important,  car  le 
commerce  exterieur  ne  pent  prosperer  si  la  situation  interieure 
du  pavs  n’inspire  pas  confiance. 

»  La  Conference  exprime  sa  confiance  que  la  Societe  des  Na¬ 
tions  ne  laissera  passer  aucune  occasion  d’assurer  le  retablisse- 
ment  complet  et  le  ferme  maintien  de  la  paix.  » 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Les  voeux  de  la  Commission  du 
Commerce  international  ont  yte  distribues  en  anglais.  Je  vous 
propose  de  voter  successivement  sur  chacune  des  resolutions 
qui  vous  seront  lues  par  votre  Vice-President.  Je  mets  aux 
voix  la  premiere  resolution  dont  il  vient  d’etre  donne  lecture. 

Aucune  proposition  contraire  n’etant  faite,  je  considere 
cette  premiere  resolution  comme  adoptee. 

M.  de  WOUTERS  d’OPLTNTER.  —  Le  second  voeu  a  trait 
au  rytablissement  de  l’unity  morale  des  peuples.  II  est  libelle 
comme  suit : 

«  La  Conference  affirme  que  l’amyiioration  de  la  situation 
financiere  dfipend,  dans  une  large  mesure,  du  retablissement 
gynyral,  aussi  prompt  que  possible,  de  la  bonne  entente  entre 
les  nations ;  la  Conference,  en  particular,  s’associe  aux  ter- 
mes  de  la  dydaration  faite  par  le  Conseil  Supreme,  le  8  mars 
dernier,  qui  nrevoit  la  necessity  «  de  rytablir  immediatement 
nleine  et,  enti4re  conrieration  am’cale  et  d’nrtraniser  l’echange 
illimity  des  marehandises  entre  les  Etats  crfifis  ou  agrandis  par 
suite  de  la  guerre,  de  telle  sorte  que  l’unite  essentielle  de  la 
vie  yconominue  europeenne  ne  soit  pns  compromise  par  la 
cryation  de  barrieres  yconomiques  artificielles.  » 

M.  LE  PRESIDENT.  —  II  n’y  a  pas  d’opposition  1  Le 
deuxifeme  voeu  est  done  ygalement  adopte  4  l’unanimite. 


cate  a  series  of  measures  sufficiently  elastic  to  be  adapted  after¬ 
wards  to  every  variety  of  circumstances. 

For  these  reasons  the  Conference  decided  to  make  the  fol¬ 
lowing  recommendations . 

VIII. 

An  international  organisation  should  be  formed  and  placed 
at  the  disposal  of  States  desiring  to  have  resort  to  credit  for  the 
purpose  of  paying  for  their  essential  imports.  These  States 
would  then  notify  the  assets  which  they  are  prepared  to  pledge 
as  security  for  the  sake  of  obtaining  credit,  and  would  come  to 
an  understanding  with  the  international  organisation  as  to  the 
conditions  under  which  these  assets  would  be  administered. 

The  bonds  issued  against  this  guarantee  would  be  used  a* 
collateral  for  credits  intended  to  cover  the  cost  of  commodities. 

A  plan  based  upon  these  principles  is  developed  m  the 
Annex.  It  has  been  devised  to  enable  States  to  facilitate  the 
obtaining  of  commercial  credits  by  their  nationals.  It  is  easy 
to  see  that  the  scheme  is  susceptible  of  development  in  various 
directions,  and  that  some  of  its  provisions  might  be  adapted  so 
as  to  facilitate  the  extension  of  credit  direct  to  public  corpo¬ 
rations. 

A  Committee  of  financiers  and  business  men  should  be 
nominated  forthwith  by  the  Council  of  the  League  of  Nations 
for  the  purpose  of  defining  the  measures  necessary  to  give 
practical  effect  to  this  proposal. 

IX. 

It  has  been  represented  to  the  Conference  that  more 
complete  results  might  be  achieved  if  the  bonds  used  as  colla¬ 
teral  were  to  carry  some  international  guarantee. 

The  Conference  sees  no  objection  to  the  further  considera¬ 
tion  of  this  proposal.  The  committee  referred  to  in  Resolution 
VIII  above  might  usefully  consider  the  conditions  under  which 
it  could  be  applied. 

X. 

It  has  also  been  represented  to  the  Conference  that  an 
extension  on  international  lines  of  the  existing  system  of  export 
credit  insurance  would  in  many  instances  be  of  great  value  in 
developing  trade  with  countries  where  political  and  social  con¬ 
ditions  give  rise  to  an  anxiety  which  is  often  exaggerated  by 
exporters.  The  Conference  believes  that  an  extension  of  this 
kind  is  worthy  of  consideration,  and  that  it  should  be  examined 
in  detail  by  experts. 

XI. 

The  attention  of  the  Conference  has  been  called  to  th® 
present  system  of  «  finishing  credits  »,  that  is  to  say,  of  credits 
under  which  a  lien  in  favour  of  the  exporter  or  a  banker  is 
maintained  on  the  raw  material  in  all  its  different  stages  and 
upon  the  proceeds  of  the  manufactured  article.  This  system 
has  suffered  greatly  owing  to  the  lack,  in  many  countries,  of 
sufficient  legal  protection  for  the  exporter  throughout  the 
various  stages  of  importation,  manufacture,  re-exportation  and 
sale.  The  Conference  would  suggest  that  the  Council  be  recom¬ 
mended  to  draw  the  attention  of  the  different  Governments  to 
this  question,  and  to  summon  an  advisory  body  of  legal  experts 
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M.  de  WOUTERS  D’OPLINTER.  —  Le  troisieme  voeu  est 
relatif  a  la  liberte  du  commerce.  II  est  redige  comme  suit: 

<(  La  Conference  exprime  le  voeu  que,  dans  les  limites  et 
delais  qui  paraissent  possibles,  chaque  pays  s’efforce  de  reta- 
blir  graduellement  la  liberte  du  commerce  qui  existait  avant  la 
guerre,  en  supprimant,  entre  autres  obstacles,  les  restrictions 
artificielles  et  la  discrimination  des  prix.  » 

Uinterprete.  —  II  est  entendu  que  «  discrimination  des 
pi’ix  »  veut  dire  differentiel  entre  la  vente  sur  le  marche  inte- 
rieur  et  la  vente  sur  les  marches  exterieurs.  L’ expression 
((  discrimination  des  prix  »  a  fait  l’objet  de  certaines  critiques 
et  c’est  pourquoi  il  y  avait  lieu  de  faire  cette  remarque. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Cette  resolution  n°  3  n’etant  pas 
combattue,  je  la  considere  egalement  comme  adoptee  k  l’una- 
nimite. 

M.  de  WOUTERS  d’OPLINTER.  —  Voici  le  quatrieme 
voeu : 

«  La  Conference  Financiere  Internationale  affinne  sa  con¬ 
viction  que  1’instabilite  des  changes  est  de  nature  a  nuire  gra- 
vement  a  la  reprise  normale  du  commerce  exterieur.  » 

M.  LE  PRESIDENT.  —  II  n’y  a  pas  d’opposition  1  Ce  voeu 
est  egalement  adopte  a  1’unanimite. 

M.  de  WOUTERS  d’OPLINTER.  —  Le  cinquieme  voeu 
porte : 

«  La  Conference  Financiere  Internationale  accueillerait 
tres  favorablement  toute  mesure  susceptible  d’etre  prise  par  la 
Societe  des  Nations  pour  permettre  aux  pays  qui,  dans  les  con¬ 
ditions  presentes,  ne  peuvent  acheter  les  produits  necessaires 
a  leur  reconstitution,  d’obtenir,  a  titre  temporaire,  des  credits 
commerciaux  sur  des  bases  approuvees  et  appropriees  a  cet 
objet.  » 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Personne  ne  s’oppose  a  l’adoption 
du  voeu  n°  5?  Je  le  declare  adopte  k  l’unanimite. 

M.  de  WOUTERS  d’OPLINTER.  —  Enfin  le  sixieme  voeu 
est  formule  comme  suit: 

«  La  Conference  Financiere  Internationale  exprime  la  con¬ 
viction  que  la  remise  en  etat,  l’amelioration  et  l’utilisation  ra- 
tionnelle  des  systemes  de  transports  du  monde,  et  particulie- 
rement  des  pays  touches  par  la  guerre,  sont  d’une  importance 
vitale  pour  le  retablissement  du  Commerce  International.  » 

M.  LE  PRESIDENT. —  Personne  ne  demande  la  parole?  Ce 
sixieme  voeu  est  done,  comme  les  autres,  adopte  a  l’unanimite. 

( Applaudissements  unanimes.) 

Messieurs,  vos  applaudissements  me  permettent  d’ exprimer 
a  mon  tour  a  M.  le  Vice-President  de  Wouters  d’Oplinter,  les 
tres  sinceres  remerciements  de  la  Conference. 

II  vous  a  expose  au  debut  de  notre  session,  les  conditions 
dedicates  et  dif ficiles  dans  lesquelles  se  serait  trouvee  sa  Com¬ 
mission,  puisque  nous  sommes,  en  definitive,  une  Conference 
Financiere  et  que  les  conditions  economiques  et  douanieres  sont 
plus  ou  moins  eliminees  de  notre  ordre  du  jour. 

Grace  au  tact  avec  lequel  M.  de  Wouters  d’Oplinter  a  pre¬ 
side,  il  est  arrive  a  faire  proposer  les  conclusions  et  les  voeux 
que  vous  venez  unanimement  d’adopter.  (N ouveaux  applaudis¬ 
sements.) 

CREDITS  INTERNATIONAL 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Nous,passons  maintenant  aux  reso¬ 
lutions  proposees  par  la  Commission  des  Credits  Internat’o- 
naux.  La  parole  est  a  M.  le  Vice-President  Celier. 

M.  CELIER  (France),  Vice-President.  —  Les  travaux  de 
votre  Commission  des  Credits  Internationaux  ont  4te  large- 
ment  facilites  par  les  propositions  emanant  d’un  certain  nombre 
de  membres  de  cette  Assemble.  Je  dois  signaler  avant  tout  le 
projet  de  M.  le  Premier  Ministre  Delacroix.  Ce  projet  vous  a 


and  business  men  to  specify  the  legislative  action  which  it  would 
be  desirable  to  take  in  order  to  attain  the  desired  object  in  each 
of  the  countries  concerned. 

XII. 

Apart  from  the  above-mentioned  proposals  which  the 
Conference  recommends  the  League  of  Nations  to  adopt,  and  if 
possible  to  apply  in  practice,  the  Conference  believes  that  the 
activities  of  the  League  might  usefully  be  directed  towards  pro¬ 
moting  certain  reforms,  and  collecting  the  relevant  information 
required  to  facilitate  credit  operations.  In  this  connection  the 
Conference  considers  it  well  to  draw  attention  to  the  advantages 
of  making  progress  under  each  of  the  following  heads  : 

(1)  LTnification  of  the  laws  relating  to  bills  of  exchange 
and  bills  of  lading; 

(2)  The  reciprocal  treatment  of  the  branches  of  foreign 
banks  in  different  countries; 

(3)  The  publication  of  financial  information  in  a  clear, 
comparative  form; 

(4)  The  examination  of  claims  by  the  holders  of  bonds 
the  interest  on  v'hich  is  in  arrear; 

(5)  An  international  understanding  on  the  subject  of  lost, 
stolen  or  destroyed  securities ; 

(6)  The  establishment  of  an  international  clearing  house; 

(7)  An  international  understanding  which,  while  ensuring 
the  due  payment  by  everyone  of  his  full  share  of  taxation,  would 
avoid  the  imposition  of  double  taxation  which  is  at  present  an 
obstacle  to  the  placing  of  investments  abroad. 

XIII. 

During  the  course  of  its  deliberations  the  Conference 
could  not  fail  to  be  impressed  by  the  fact  that  all,  or  almost  all, 
of  the  many  proposals  submitted  for  its  consideration  require 
at  some  stage  the  active  intervention  of  the  League  of  Nations. 
The  Conference  is  unanimously  in  sympathy  with  this  tendency 
and  believes  that  it  is  desirable  to  extend  to  the  problems  cf 
finance  that  international  co-operation  which  the  League  of 
Nations  has  inaugurated  and  w'hieh  it  is  attempting  to  promote 
in  order  to  improve  the  general  situation  and  maintain  the 
peace  of  the  world. 

ANNEX. 

1.  In  order  that  impoverished  nations,  which  under  present 
circumstances  are  unable  to  obtain  accommodation  on  reason¬ 
able  terms  in  the  open  market,  may  be  able  to  command  the  con¬ 
fidence  necessary  to  attract  funds  for  the  financing  of  their 
essential  imports,  an  international  commission  shall  be  consti¬ 
tuted  under;  the  auspices  of  the  League  of  Nations. 

2.  The  commission  shall  consist  of  bankers  and  business 
men  of  international  repute,  appointed  by  the  Council  of  the 
League  of  Nations. 

3.  The  commission  shall  have  the  power  to  appoint  sub¬ 
commissions  and  to  devolve  upon  them  the  exercise  of  its  autho¬ 
rity  in  participating  countries  or  in  groups  of  participating  coun¬ 
tries. 

4.  The  Governments  of  countries  desiring  to  participate 
shall  notify  to  the  commission  what  specific  assets  they  are  pre- 
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ete  distribue,  vous  avez  entendu  les  explications  de  son  auteur; 
vous  apercevrez  aisement  la  part  qui  lui  revient  dans  les  conclu¬ 
sions  qui  vous  sont  soumises. 

Je  dois  egalement  rendre  un  hommage  particulier  a 
MM.  ter  Meulen,  Wallenberg,  Sir  Marshall  Reid  et  Barboza 
Carneiro  dont  les  concours  ont  ete  particulierement  precieux. 

C’est  de  ces  travaux  et  de  la  collaboration  unanime  des 
membres  de  la  Commission  que  sont  sorties  les  conclusions  dont 
je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  donner  lecture. 

M.  CELIER  (France)  donne  lecture  des  resolutions  sui- 
vantes : 

RESOLUTIONS. 

La  Conference  constate  en  premier  lieu  que  les  difficulty 
que  rencontrent  aujourd’hui  les  operations  de  credit  interna¬ 
tional  ont  leur  origine  presque  exclusive  dans  les  troubles  en- 
gendres  par  la  guerre  et  que  le  fonctionnement  normal  des  mar¬ 
ches  financiers  ne  pourra  se  retablir  completement  que  si  les 
relations  pacifiques  sont  reprises  entre  tous  les  peuples  et  si  les 
reglements  de  comptes  dont  la  necessity  a  ete  posee  par  la 
guerre  font  l’objet  de  resolutions  definies  et  regoivent  leur 
execution. 

Cette  Conference  estime  d’ailleurs  que  la  renaissance  du 
credit  a  pour  conditions  primordiales  la  remise  en  ordre  des 
finances  publiques,  la  cessation  de  l’inflation  et  l’assainissement 
de  la  circulation  monetaire,  le  libre  jeu  des  transactions  com- 
merciales. 

Ces  conclusions  ont,  en  consequence,  pour  points  d’appui 
les  travaux  des  autres  Commissions. 

Elle  reconnait,  toutefois,  que  cette  amelioration  gendrale 
de  la  situation  exige  de  longs  delais  et  que  dans  les  circon- 
stances  presentes,il  n’est  pas  possiblea  certains  pays  de  r.estau- 
rer  leur  activite  economique  sans  une  assistance  exterieure. 
Cette  assistance  leur  est  necessaire  pour  un  temps  qui  excede 
le  terme  ordinaire  des  operations  commerciales. 

La  Conference  est  d’avis  qu’en  principe  les  ressources 
destinees  a  cette  assistance  doivent  etre  prelevees  sur  l’epargne 
des  pays  preteurs  et  ne  doivent  pas  etre  cherchees  dans  une 
augmentation  de  la  circulation  fiduciaire  des  1’instant  que  cette 
augmentation  serait  susceptible  de  creer  une  disproportion  ou 
d’accroitre  la  disproportion  deja  existante  entre  les  moyens  de 
paiement  et  les  besoins  veritables  des  transactions. 

Elle  pense,  d’autre  part,  que  cette  assistance  ne  pourra 
etre  efficacement  accordee  qu’aux  pays  qui  pratiqueront  a 
l’egard  de  leurs  voisins  une  politique  d’entr’aide  mutuelle  et 
qui  s’efforceront  d’instituer  a  l’interieur  de  leurs  propres  fron- 
tieres  une  collaboration  sincere  entre  tous  les  groupes  de 
citoyens  et  d’assurer  au  travail  et  a  l’economie  des  conditions 
leur  pormettnnt  de  produire  tous  leurs  resultats. 

La  Conference  ne  croit  pas  qu’en  dehors  de  decisions 
particuheres  qui  peuvent  etre  dict^es  par  des  interets  natio- 
naux  ou  inspirees  par  un  sentiment  humanitaire,  les  credits 
doivent  etre  accordes  directement  par  les  Gouvernements.  ■ 

11  apparait  a  la  Conference  que  1’un  des  principaux 
obstacles  a  l’obtention  des  credits  est  l’absence  de  garanties 
de  remboursement  par  les  pays  emprunteurs.  La  Confdrence 
a  done  4tudie,  avec  soin,  en  s’inspirant  des  considerations  gene- 
rales  ci-dessus  exposdes,  toutes  les  suggestions  presentees  en 
vue  de  la  creation  de  garanties  susceptibles  de  fournir  des  sure- 
tes  satisfaisantes  aux  exportateurs.  Elle  a  dfi  reconnaitre  qu’au- 
cun  systfeme  ne  pouvait  a  lui  seul  suffire  pour  repondre  aux 
besoins  multiples  des  divers  pays  et  qu’il  y  avait  lieu  de  prevoir 
un  ensemble  de  mesrres  assez  souples  pour  pouvoir  etre  ult6- 
rieurement  adaptees  k  toutes  les  situations.  Elle  a  ete  amenee, 
dans  ces  conditions,  4  recommander  au  Conscil  de  la  Societe 
des  Nations  les  dispositions  ci-apres. 

Un  organisme  international  serait  forme  et  mis  h,  la  dispo¬ 
sition  des  Etats  qui  desireraient  recourir  au  credit  pour  assurer 
le  paiement  de  leurs  importations  essentielles.  Ces  Etats  fe- 


pared  to  assign  as  security  for  commercial  credits  to  be  granted 
by  the  nationals  of  exporting  countries. 

5.  The  commission,  after  examination  of  these  assets,  shall 
of  its  own  authority  determine  the  gold  value  of  the  credits 
which  it  would  approve  against  the  security  of  these  assets. 

6.  The  participating  Government  shall  then  be  authorised 
to  prepare  bonds  to  the  gold  value  approved  by  the  commission, 
each  in  one  specific  currency  to  be  determined  on  the  issue  of 
the  bond. 

7.  The  date  of  maturity  and  the  rate  of  interest  to  be  borne 
by  these  bonds  shall  be  determined  by  the  participating 
Government  in  agreement  with  the  commission. 

8.  The  service  of  these  bonds  shall  be  secured  out  of  the 
revenue  of  the  assigned  assets. 

9.  The  assigned  assets  shall  in  the  first  instance  be  admi¬ 
nistered  by  the  participating  Government  or  by  the  interna¬ 
tional  commission  as  that  commission  may  in  each  case  deter¬ 
mine. 

10.  The  commission  shall  at  any  time  have  the  right  of 
making  direct  representations  to  the  Council  of  the  League  of 
Nations  as  to  the  desirability  of  transferring  the  administration 
of  the  assigned  assets  either  from  the  commission  to  the  partici¬ 
pating  Government  or  from  the  participating  Government  to 
the  commission. 

11.  The  decision  of  the  Council  of  the  League  of  Nations  on 
this  question  shall  be  binding. 

12.  After  the  preparation  of  these  bonds  the  participating 
Government  shall  have  the  right  to  loan  the  bonds  to  its  own 
nationals,  for  use  by  them  as  collateral  security  for  importa- 
cions. 

13.  The  bonds  shall  be  made  out  in  such  currencies  and  in 
such  denominations  as  are  applicable  to  the  particular  transac¬ 
tion  in  respect  of  which  they  are  issued. 

14.  The  participating  Government  shall  be  free  to  take  or 
not  to  take  security  for  the  loan  of  these  bonds  from  the 
nationals  to  whom  they  are  lent. 

15.  The  maturity  and  the  rate  of  interest  of  the  loan  of  the 
bonds  shall  be  fixed  by  agreement  between  the  participating 
Government  and  the  borrower  of  the  bonds;  they  need  not  be 
the  same  as  the  maturity  and  the  rate  of  interest  of  the  bonds 
themselves. 

16.  When  making  application  to  his  Government  for  a  loan 
of  these  bonds,  the  importer  must  furnish  proof  that  he  has 
previously  obtained  from  the#  international  commission  express 
permission  to  enter  into  the  transaction  for  which  the  bonds  are 
to  be  given  as  collateral. 

17.  Each  bond,  before  it  is  handed  over  by  the  participating 
Government  to  the  importer,  shall  be  countersigned  by  the 
commission  in  proof  of  registration. 

18.  Having  obtained  the  consent  of  the  commission  and 
received  from  it  the  countersigned  bonds,  the  importer  will 
pledge  these  bonds  to  the  exporter  in  a  foreign  country  for  the 
period  of  the  transaction. 
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raient  connaifcre  les  garanties  qu’i's  veulent  affecter  a  la  securite 
du  credit  et  s’entendraient  avec  1’organisme  international  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  les  garanties  devraient  etre  g6- 
rees.  Les  bons  crees  sous  ces  garanties  servirairnt  de  collate- 
raux  a  des  credits  destines  a  couvrir  les  prix  des  marchandises. 

Un  plan  repondant  a  ces  idees  generales  est  expose  a 
l’annexe.  II  a  ete  conqu  en  vue  de  fournir  aux  Etats  un  moyen 
de  faciliter  a  leurs  ressortissants  l’obtention  de  credits  com- 
merciaux.  11  est  aise  d’apercevoir  qu’il  est  susceptible  de  deve- 
Ioppements  varies  et  qu’on  peut  trouver  dans  une  partie  de  ses 
dispositions  les  moyens  de  faciliter  l’obtention  directe  du  credit 
par  les  collectivites  publiques. 

Un  Comite  de  financiers  et  d’hommes  d’affaires  pourrait 
etre  designe  par  le  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  en  vue 
d’elaborer  les  mesures  d’ execution. 

On  a  fait  observer  a  la  Conference  que  des  rdsultats  plus 
complets  seraient  obtenus  si  les  Bons  servant  de  collateraux 
jouissaient  d’une  garantie  internationale.  La  Conference  ne 
voit  pas  d’objection  a  la  prise  en  consideration  de  cette  pro¬ 
position  et  il  lui  parait  que  le  Comite  prevu  au  paragraphe  pre¬ 
cedent  aurait  a  apprecier  les  conditions  d’anplication. 

La  Conference  a  ete  egalement  saisie  d’une  proposition 
d’extension  sur  des  bases  internationales  du  systeme  d’assu- 
rance  des  credits  d’exportation.  Une  telle  extension  serait  pre- 
cieuse  dans  beaucoup  de  cas  parce  qu’elle  faciliterait  le  com¬ 
merce  avec  les  pays  oil  les  conditions  politiques  et  sociales  don- 
nent  souvent  lieu  a  des  apprehensions  exagerees  de  la  part  des 
exportateurs.  La  Conference  considere  cette  suggestion  comme 
digne  d’etre  retenue  et  de  faire  l’objet  d’une  etude  approfondie 
avec  le  concours  d’ experts  en  la  matibre. 

L’attention  de  la  Conference  a  ete  attire©  sur  les  credits 
de  finition,  c’est-a-dire  ccux  sous  le  regime  desquels  la 
matiere  premiere  au  cours  de  ses  transformations  successives 
ne  cesse  pas  de  servir  de  nantissement  aux  credits  accordes, 
soit  par  l’exportateur  soit  par  un  banquier,  le  produit  de  la 
vente  de  l’article  fabrique  devant  servir  en  premier  lieu  au  rem- 
boursement  du  credit. 

La  realisation  de  ce  genre  de  credit  a  rencontre  de  grands 
obstacles  dans  beaucoup  de  pays  par  suite  de  l’absence  d’une 
legislation  protegeant  suffisamment  l’exportateur  pendant  les 
operations  d’importation,  de  fabrication,  de  reexportation  et  de 
vente.  La  Conference  propose  de  recommander  au  Conseil  de 
la  Societe  des  Nations  d’attirer  sur  cette  question  l’attention 
des  divers  Gouvernements  et  de  charger  un  Comite  compose  de 
juristes  et  d’hommes  d’affaires  de  proposer  les  mesures  legisla¬ 
tives  propres  a  atteindre  le  but  poursuivi  dans  chacun  des 
pays  interesses. 

Independamment  des  projets  susvises  qu’elle  demande 
au  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  de  vouloir  bien  prendre 
en  mains  et,  s’il  est  possible,  faire  aboutir,  il  semble  a  la  Con¬ 
ference  que  la  Societe  des  Nations  pourrait  utilement  exercer 
son  action  en  vue  de  promouvoir  certaines  reformes  et  d’assu- 
rer  la  publication  methodique  de  certaines  informations  de 
nature  a  faciliter  les  operations  de  credit. 

Dans  cet  ordre  d’idees,  la  Conference  croit  devoir  signaler 
l’interet  qu’il  y  aurait  a  realiser  des  progres  dans  les  questions 
suivantes : 

Unification  des  diverses  legislations  sur  les  lettres  de 
change  et  les  connaissements ; 

Beciprocite  dans  les  conditions  faites  aux  succursales  des 
banques  etrangeres  etablies  dans  les  differents  pays ; 

Publication  de  renseignements  financiers  clairs  et  compara¬ 
bles  entre  eux ; 

Examen  des  revendications  des  porteurs  de  valeurs  dont 
les  coupons  sont  actuellement  impayes  et  des  mesures  propres 
4  assurer  la  protection  de  l’epargne; 

Entente  internationale  au  sujet  des  titres  perdus,  voles  ou 
detruits ; 

Creation  d’una  Chambre  internationale  de  compensation; 

Becherche  d’un  accord  susceptible,  tout  en  assurant 


19.  The  exporter  will  return  to  him  on  their  due  dates  the 
coupons  of  the  pledged  bonds,  and  the  bonds  themselves  on  the 
completion  of  the  transaction. 

20.  On  receipt  of  the  coupons  and  the  bonds  respectively, 
the  importer  will  return  them  to  his  Government. 

21.  Bonds  returned  to  the  participating  Government  shall 
be  cancelled  and  may  subsequently  be  replaced  by  other  bonds, 
either  in  the  same  or  in  a  different  currency,  up  to  an  equiva¬ 
lent  amount. 

22.  The  exporter,  or  if  he  has  pledged  the  bonds  the  institu¬ 
tion  with  which  he  has  repledged  them  acting  on  his  behalf, 
would  be  free,  in  the  event  of  the  importer  not  fulfilling  the 
terms  of  his  contract,  to  hold  until  maturity  the  bonds  given  as 
collateral  by  the  importer,  or  to  sell  them  in  accordance  with 
the  custom  in  his  country  in  case  of  default. 

23.  In  the  second  alternative  an  option  of  repurchasing  the 
bonds  direct  must  first  be  given  for  a  short  period  to  the 
Government  which  issued  them. 

24.  If  a  sale  is  resorted  to  and  results  in  a  surplus  beyond 
what  is  necessary  to  cover  the  claims  of  the  exporter  upon  thp 
importer,  the  exporter  shall  be  held  accountable  for  that  sur¬ 
plus  to  the  Government  which  issues  the  bonds. 

25.  The  revenues  from  the  assigned  assets  shall  be  applied 
as  follows  to  the  service  of  the  bonds. 

26.  Out  of  these  revenues,  the  commission  or  the  participa¬ 
ting  Government,  as  the  case  may  be,  shall  purchase  foreign 
currencies  sufficient  to  meet  at  their  due  date  the  coupons  on 
all  bonds  at  any  time  outstanding  in  the  different  foreign 
currencies. 

27.  In  addition  they  shall  establish  abroad  in  the  appro¬ 
priate  currencies  a  sinking  fund  calculated  to  redeem  at  matu¬ 
rity  10  %  of  the  bonds  outstanding  in  each  of  the  different 
countries. 

28.  Further,  in  addition  to  the  amounts  provided  for  pay¬ 
ment  of  coupons  and  for  the  endowment  of  the  sinking  fund, 
they  shall  establish  out  of  the  assigned  revemms  a  special 
reserve  in  one  or  more  foreign  currencies  for  the  redemption  of 
bonds  sold  in  accordance  with  par.  22. 

29.  The  amount  to  be  set  aside  for  the  special  reserve  shall 
in  each  case  be  determined  by  the  commission. 

30.  Any  surplus  remaining  at  the  end  of  each  year  after  the 
provision  of  these  services  shall  be  at  the  free  disposal  of  the 
participating  Government. 

31.  A  participating  Government  shall  have  the  right  to  offer 
its  own  bonds  as  collateral  for  credits  obtained  for  the  purpose 
of  importations  on  Government  account.  The  previous  assent 
of  the  commission  will  in  these  cases  also  be  required  for  the 
particular  importations  desired  by  the  participating  Govern¬ 
ment. 

32.  If  a  participating  Government  which  has  been  in  control 
of  its  assigned  revenues  should  fail  to  fulfil  its  obligations,  the 
exporter  concerned  will  notify  the  commission  and  the  com¬ 
mission  will  apply  to  the  Council  of  the  League  of  Nations  for 
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I’acquittement  exact  de  la  part  des  charges  que  tout  contri- 
buable  doit  supporter,  d'eviter  que  les  superpositions  de  taxes 
ne  puissent  faire  obstacle  aux  placements  internationaux. 

Au  cours  des  deliberations,  la  Conference  a  constamment 
4te  impressionnee  par  le  fait  que  toutes  ou  presque  toutes  les 
propositions  qui  lui  ont  ete  soumises  exigent  jusqu’a  un  certain 
point  l’intervention  de  la  Societe  des  Nations.  La  Conference 
i’associe  unanimement  4  cette  tendance.  Elle  estime  tres  oppor- 
tun  d’etendre  aux  problemes  financiers  la  cooperation  inter- 
nationale  que  la  Societe  des  Nations  a  inauguree  et  qu'elle  s’ef- 
force  de  promouvoir  en  vue  de  1’ amelioration  de  la  situation 
g^nerale  et  du  maintien  de  la  paix  dans  le  monde. 

ANNEXE. 

1.  Pour  permettre  aux  Nations  appauvries  et  actuellement 
incapablefi  d’obtenir  des  credits  it  des  conditions  raisonnables 
sur  le  marche  international,  d’inspirer  confiance  pour  se  pro¬ 
curer  les  ressources  necessaires  a  leurs  importations  essen- 
tielles,  une  Commission  Internationale  sera  constitute  sous  les 
auspices  de  la  Societe  des  Nations. 

2.  Cette  Commission  se  composera  de  banquiers  et 
d’hommes  d’affaires  de  notoriete  internationale,  nomrnes  par 
le  Conseil  de  la  Societe  des  Nations. 

3.  Cette  Commission  aura  le  pouvoir  de  creer  des  sous- 
commissions  et  de  leur  deleguer  son  autorite  dans  les  pays  ou 
groupements  de  pays  qui  auront  adhere  au  projet. 

4.  Les  Gouvernements  des  pays  desireux  d’adherer  au  dit 
projet  devront  faire  connaitre  a  la  Commission  quelles  garan- 
ties  materielles  precises  ils  affecteraient  a  la  securite  des  cre¬ 
dits  commerciaux  susceptibles  de  leur  etre  accordes  par  les 
ressortissants  des  pays  exportateurs. 

5.  La  Commission,  apres  examen  des  dites  garanties, 
fixera  de  sa  propre  autoritt  la  valeur-or  des  credits  qu’elle 
serait  disposee  a  autoriser. 

6.  Le  Gouvernement  interesse  sera  alors  autorise  a  pre¬ 
parer  des  obligations,  jusqu’il  concurrence  de  la  valeur-or 
approuvee  par  la  Commission,  chacune  de  ces  obligations  de- 
vant  etre  libellee  en  une  monnaie  etrangere  unique  a  deter¬ 
miner  au  moment  de  remission  de  la  dite  obligation. 

7.  La  date  d’echeance  et  le  taux  de  l’inttret  de  ces  obli¬ 
gations  devront  etre  determinees  par  le  Gouvernement  inte¬ 
resse  d’accord  avec  la  Commisision. 

8.  Le  service  de  ces  obligations  sera  assure  par  des  prele- 
vements  sur  les  revenus  provenant  des  garanties  materielles  ci- 
dessus  specifiees. 

9.  Ces  6uretes  seront  d’abord  administreos  par  le  Gouver¬ 
nement  interesse  ou  par  la  Commission  internationale,  selon  la 
decision  prise  dans  chaque  cas  par  la  dite  Commission. 

10.  La  Commission  aura,  a  toute  tpoque,  le  droit  de  faire 
valoir  directement  au  Conseil  de  la  Societe  des  Nations,  l’op- 
portunitt  de  transferer  1’ administration  de  ces  suretes,  soit 
d’elle-meme  au  Gouvernement  inttresst,  soit  du  Gouvernement 
interesse  a  elle-meme. 

11.  La  decision  du  Conseil  de  la  Socitte  des  Nations  dans 
ce  cas  sera  sans  appel. 

12.  Les  obligations  etant  etablies  sur  ces  bases,  le  Gouver¬ 
nement  interesse  pourra  les  preter  a  ses  ressortissants  afin 
qu’ils  puissent  les  affecter  au  nantissement  de  credits  d’im 

portation. 

13.  La  valeur  des  coupures  des  obligations  et  la  monnaie 
dans  laquelle  elles  6eront  libellees  seront  dttermintes  suivant 
les  modalitts  particuli&res  de  l’operation  a  laquelle  elles  doi- 
vent  servir. 

14.  Le  Gouvernement  inttresst  pourra  ou  non  exiger  des 


the  transfer  of  the  management  of  the  assigned  revenues  to  the 
commission. 

33.  The  consent  of  the  commission  is  necessary  whenever 
bonds  secured  on  the  assigned  assets  are  given  as  collateral  and 
shall  as  a  rule  be  accorded  only  for  the  import  of  raw  materials 
and  primary  necessities. 

34.  The  commission  may,  however,  at  its  discretion,  sanction 
in  advance  the  importation  of  specified  quantities  of  such  goods. 

35.  Even  in  the  case  of  imports  under  such  a  general  sanction 
a  notification  of  the  particular  transaction  must  be  registered 
with  the  commission. 

36.  The  assent  of  the  commission  must  also  be  obtained  in 
every  case  to  the  term  of  the  credit  which  it  is  proposed  to 
open 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French — Interpreter. — 
Gentlemen,  The  text  of  the  Resolutions  has  beer,  circulated  in 
English.  There  is,  therefore,  no  need  to  read  them  to  the 
Conference.  1  will  put  them  to  the  vote  in  turn. 

Resolutions  Nos.  I  to  XIII  were  then  put  seriatim  to  the 
Conference,  and  declared  by  the  President  as  carried. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French), —  Interpreter. — 
Gentlemen,  You  will  forgive  me,  I  am  sure,  if  I  seem  to  be  rather 
repeating  the  same  thing,  but  I  wish  to  express  the  very  sin¬ 
cere  thanks  of  the  Conference  to  Vice-President  Celier.  You 
have  already  noticed  the  very  clear  and  definite  terms  in  which 
he  introduced  the  rather  delicate  question  of  International 
Credits  at  the  beginning  of  the  Conference.  We  are  extremely 
happy  to  find  that,  under  his  distinguished  Chairmanship, 
the  Commission  has  been  able  to  come  to  unanimous  resolu¬ 
tions,  which  you  have  ratified  here  in  the  same  way.  There¬ 
fore,  I  am  sure  I  shall  be  acting  as  your  spokesman  when  I  beg 
him  to  accept  our  most  sincere  thanks. 

Gentlemen,  you  may  have  noticed  that  all  the  concluding 
remarks  of  the  four  Commissions  had  the  same  direction,  that 
is  to  say,  to  ask  the  League  of  Nations  to  set  up  a  permanent 
organisation  which  would  continue  the  work  and  the  investiga¬ 
tions  which  have  been  inaugurated  here.  I  desire  to  inform  you 
that  the  President  received  yesterday  from  M.  Lambros  Coro- 
milas  a  suggestion  which  tended  exactly  in  the  same  direction. 
M.  Coromilas  expressly  formulated  the  idea  and  gave  it  a 
definite  form.  It  was  my  duty  to  submit  this  suggestion  to 
the  Organising  Committee  at  its  meeting  this  morning,  and 
the  Organising  Committee  sent  M.  Coromilas  the  following 
letter : 

«  To  M.  Coromilas.  —  The  Organising  Committee,  at  its 
Session  this  morning,  has  taken  note  of  the  draft  Resolution 
which  you  have  been  kind  enough  to  transmit  to  it  in  your 
letter  of  October  5th  with  reference  to  the  establishment  by  the 
League  of  Nations  of  a  permanent  financial  and  economic  or¬ 
ganisation.  The  Organising  Committee  of  the  Conference  has 
considered  with  deep  interest  the  suggestions  contained  in  your 
draft  Resolution  :  and  it  is  glad  to  note  that  the  same  idea 
which  inspires  you,  that  is  to  say  to  see  a  permanent  organisa¬ 
tion  continue  the  work  of  collaboration  which  has  been  begun 
by  this  Conference,  is  to  be  found  at  the  same  time  in  the 
Resolutions  set  forth  by  the  four  great  Commissions  of  the  Con¬ 
ference,  each  of  which  has  expressed  thrt  wish  that  a  permanent 
body  should  continue  the  work  which  has  been  begun  here. 
Your  draft  Resolution,  therefore,  is  in  perfect  harmony,  as  far 
as  its  principle  is  concerned,  with  the  various  Resolutions  pro¬ 
posed  by  the  several  Commissions  to  this  effect:  it  offers  special 
interest,  thanks  to  the  practical  suggestion  of  organisation 
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garanties  de  la  part  des  ressortissants  auxquels  ces  obligations 
sont  pretees. 

15.  La  date  d’echeance  et  le  taux  d’interet  du  pret  des  obli¬ 
gations  seront  fixes  d’un  comraun  accord  par  le  Gouvernement 
interesse  et  l’emprunteur  des  obligations :  cette  date  d’echeance 
et  cet  interet  ne  seront  pas  necessairement  les  memes  que  ceux 
des  obligations  elles-memes. 

16.  L’importateur,  en  demandant  a  son  Gouvernement  le 
pret  de  ces  obligations,  devra  fournir  la  preuve  qu’il  a  obtenu 
au  prdalable,  de  la  Commission  Internationale,  la  permission 
expresse  d’entreprendre  l’opdration  pour  laquelle  les  obliga¬ 
tions  doivent  servir  de  nantissement. 

17.  Chaque  obligation,  avant  d’etre  delivree  a  l’importa- 
teur  par  le  Gouvernement  interesse,  devra  etre  contresignee  par 
la  Commission,  comme  preuve  de  son  enregistrement. 

18.  Apres  avoir  obtenu  le  consentement  de  la  Commission 
et  avoir  regu  d’elle  les  obligations  contresignees,  l’importateur 
les  donnera  comme  garantie  a  l’exportateur,  a  l’etranger  pour 
le  temps:  que  durera  1’ operation. 

19.  L’exportateur  lui  retournera,  a  leur  echeance,  les  cou¬ 
pons  memes  des  obligations  donnees  en  garantie,  et  les  obli¬ 
gations  elles-memes  a  la  fin  de  1’ operation. 

20.  Des  que  l’importateur  aura  re§u  soit  les  coupons,  soit 
les  obligations,  il  devra  les  retourner  a  son  Gouvernement. 

21.  Les  obligations  rendues  au  Gouvernement  interesse  de- 
vront  etre  annulees ;  elles  pourront  etre  par  la  suite  rempla- 
cees  par  d’autres  obligations  libellees  ou  non  dans  la  meme 
monnaie,  jusqu’a  concurrence  d’une  somme  equivalente. 

22.  L’exportateur,  ou  (s’il  a  a  son  tour  remis  les  obligations 
en  garantie)  1’ institution  a  laquelle  il  les  a  donnees,  agissant 
alors  en  son  lieu  et  place,  aurait  le  droit,  au  cas  oil  l’impor- 
tateur  ne  remplirait  pas  les  conditions  de  son  contrat,  de  con- 
server  jusqu’a  leur  echeance  les  obligations  donnees  en  nan¬ 
tissement  par  l’importateur,  ou  de  les  vendre  suivant  les  usages 
de  son  pays,  dans  des  cas  semblables  de  non-execution  d’ enga¬ 
gements. 

23.  Dans  la  seconde  alternative,  on  devra  d’abord  laisser 
pendant  une  courte  periode,  au  Gouvernement  qui  a  emis  les 
obligations,  la  faculty  de  les  racheter. 

24.  Si  l’on  procede  a  une  vente,  et  que  la  realisation  de  ces 
obligations  rapporte  une  somme  superieure  a  la  valeur  de  la 
creance  de  l’exportateur  sur  l’importateur,  l’excddent  sera 
tenu  par  l’exportateur  a  la  disposition  du  Gouvernement  qui 
aura  emis  les  obligations. 

25.  Les  revenus  des  suretes  donnees  en  garantie  seront 
oonsacres  au  service  des  obligations,  de  la  fagon  suivante : 

26.  Selon  le  cas,  la  Commission  ou  le  Gouvernement  inte¬ 
resse  devront  prelever  sur  les  dits  revenus  la  somme  necessaire 
a  l’achat  de  monnaies  etrangeres  pour  payer,  a  leur  echeance, 
dans  les  differentes  monnaies  etrangeres,  les  coupons  de  toutes 
les  obligations  existant  a  une  date  quelconque. 

27.  En  outre,  ils  constitueront  a  l’etranger,  dans  les  mon¬ 
naies  voulues,  un  fonds  d’amortissement  suffisant  pour  rem- 
bourser  a  leur  echeance,  10  %  des  obligations  existant  dans 
chacun  des  pays  etrangers. 

28.  En  plus  des  sommes  prevues  pour  le  payement  des 
coupons  et  pour  la  dotation  du  fonds  d’amortissement,  ils  de¬ 
vront,  en  outre,  constituer  un  prelevement  sur  les  suretes  affec- 
tees  en  garantie,  une  reserve  speciale,  en  une  ou  plusieurs 
monnaies  etrangeres,  destinee  au  remboursement  des  obliga¬ 
tions  vendues  conformdment  aux  dispositions  du  paragraphe  22. 

29.  La  somme  a  mettre  de  cote  pour  la  reserve  speciale 
sera  dans  tous  les  cas  determine  par  la  Commission. 

30.  A  la  fin  de  chaque  annde,  une  fois  que  ce  service  aura 


which  you  have  introduced  in  your  scheme.  These  suggestions 
seem  to  the  Organising  Committee  to  be  particularly  useful  to 
the  Council  of  the  League  of  Nations  in  its  discussions.  It  does 
not,  however,  seem  to  be  possible  for  the  Conference  here  to 
come  to  a  decision  on  the  exact  and  detailed  method  to  be  fol¬ 
lowed  in  arranging  the  organisation  which  it  is  going  to  ask  the 
Council  of  the  League  of  Nations  to  set  up.  In  fact,  it  does  not 
come  within  its  province  to  fix  for  the  League  of  Nations  the 
minor  conditions  under  which  it  will  have  to  set  up  this  body,  in 
regard  to  which  it  will  have  to  take  account  of  the  rules  which 
are  imposed  upon  the  Council  by  the  Covenant  and  its  general 
regulations  It  is  therefore  intended,  while  forwarding  to  the 
Council  of  the  League  of  Nations  the  Resolutions  passed  by  tne 
Conference,  to  hand  in  your  draft  Resolution,  and  thus  to  help, 
thanks  to  your  suggestion,  in  the  study  which  is  going  to  be 
undertaken  on  this  question  by  the  Council  of  the  League  of 
Nations.  » 

M.  Coromilas  was  kind  enough  to  accept  this  procedure, 
and  I  thank  him  for  doing  so.  He  may  feel  assured  that  his 
suggestion,  in  the  very  form  in  which  it  was  laid  down,  will  be 
handed  on  to  the  Council  of  the  League  of  Nations,  with  the 
recommendation  that  the  greatest  account  shall  be  taken  of  it. 

COMMUNICATIONS  FROM  THE  PRESIDENT. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  I  have  two  communications  to  make: 

(1)  To-morrow  it  is  intended  to  hold  the  Session  at  4.30  p.m.  ; 
this  will  be  the  closing  Session.  We  shall  hear  the  Report  to  he 
sent  to  the  Council  of  the  League  of  Nations,  and  it  will  be 
particularly  agreeable  to  me  if  the  Conference  will  then  ap¬ 
prove  the  terms  of  the  Report,  so  that  it  shall  not  only  express 
the  views  of  the  Secretariat  and  the  Chair  but  that  it  shall 
embody  the  wishes  of  this  Conference. 

(2)  You  will  remember  that  the  Council  of  the  League  of 
Nations  decided  to  set  up  a  Committee  which  was  entrusted 
with  the  method  of  allocation  of  the  expenses  of  the  League  of 
Nations  in  the  various:  States  Members  of  the  League.  This 
Committee  has  held  several  meetings  in  Paris  and  Brussels 
under  the  Chairmanship  of  M.  Gltjckstadt  and  its  Report  has 
been  issued.  It  includes  recommendations  and  suggestions  to 
the  Council  of  the  League  with  a  view  to  arriving  at  the  best 
methods  of  allocating  expenses,  and  it  i.s  suggested  that  the 
International  Postal  I  nion  shall  be  called  upon  to  revise  its 
basis  of  expenses  upon  the  new  principles  which  are  indicated 
by  the  Committee. 

Before  closing  our  Meeting  I  think  we  should  extend  to  the 
Committee  our  best  thanks  for  the  conscientious  and  pains¬ 
taking  way  they  have  carried  out  the  duties  entrusted  to  them. 
The  Council  of  the  League  of  Nations  will  receive  this  Report 
for  their  consideration,  after  which  it  will  be  submitted  to  the 
General  Assembly  of  the  League. 

(The  Meeting  adjourned  at  5  p.m.). 
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ete  assure,  tout  excedent  eventuel  restera.  a  la  libre  disposition  ; 
du  Gouvernement  interesse. 

31.  Un  Gouvernement  interesse  quelconque  aura  le  droit  ■ 
d’offrir  ses  propres  obligations  en  nantissement  pour  des  ere-  j 
dits  destines  a  des  importations  entreprises  par  le  dit  Gouver-  j 
nement  pour  son  propre  compte.  Dans  chacun  de  ces  cas  aussi  j 
il  devra  obtenir  d’abord  le  consentement  de  la  Commission 
pour  les  importations  speciales  qu’il  veut  effectuer. 

32.  Si  un  Gouvernement  interesse,  a  qui  a  ete  laisse  le  con- 
trole  de  ces  6uretes  affectees  en  garantie,  manque  a  ses  obli¬ 
gations,  l’exportateur  interesse  signalera  le  fait  a  la  Commis¬ 
sion,  laquelle  demandera  au  Conseil  de  la  Societe  des  Nations 
qu’on  lui  transfere  le  controle  des  dites  suretes. 

33.  Le  consentement  de  la  Commission  est  necessaire  chaque 
fois  que  sont  donnees  en  nantissement  ies  obligations  garauties 
par  les  suretes  affectees  ;  ce  consentement  ne  sera  accorde  en 
principe  que  pour  l’importation  de  matieres  premieres  ou  d’ob- 
jets  de  premiere  necessite. 

34.  La  Commission  pent  cependant,  comme  elle  l’entendra, 
autoriser  a  l’avance  l’importation  de  quantites  nettement  deli- 
niitees  de  semblables  marchandises. 

35.  Merne  lorsqu’il  s’agit  d’importations  dejit  autorisees 
ainsi  d’une  tagon  generate,  on  devra  signaler  a  la  Commission 
chaque  operation  aux  fins  d’enregistrement. 

36.  II  sera  egalement  necessaire  dans  tous  les  cas,  d’obtenir 
le  consentement  de  la  Commission,  en  ce  qui  concern©  la  duree 
du  credit  que  l’on  se  propose  d’ouvnr. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Les  resolutions  de  la  Commission 
des  credits  internationaux  vous  ayant  ete  distnbuee's  en  text© 
anglais,  il  est,  me  parait-il,  inutile  de  ies  relire  en  cette  lan- 
gue.  Je  vais  done  mettre  ces  resolutions  successivement  aux 
voix  en  les  designant  simpiement  par  leur  numero  d  ordre. 

—  Les  treize  resolutions  de  la  Commission  des  credits  inter¬ 
nationaux,  successivement  nnses  aux  voix,  sont  adoptees  a 
1’unanimite.  {Apptaudissernents. ) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Vous  ne  m’en  voudrez  pas,  Mes¬ 
sieurs,  si  je  me  repete  quelque  peu  en  adressant  egalement  a 
M.  le  Vice-President  Celier,  les  tres  sinceres  remerciements 
de  la  Conference.  Vous  aviez  deja  remarque  avec  quelle  net- 
tete  et  quelle  precision  M.  Celier  avait  introduit  dans  nos  de¬ 
bats  la  question  si  delicate  des  credits  internationaux.  Nous 
sommes  heureux  de  constater  que  la  Commission  est  arnvee, 
sous  sa  presidence,  a  des  resolutions  prises  a  l’unanimite,  reso¬ 
lutions  que  la  Conference  a  enterinees  egalement  a  l’unani- 
mite. 

Je  suis  certain  d’etre  votre  interprete  a  tous  en  adressant 
nos  vifs  remerciements  a,  M.  le  Vice-President  Celier.  ( Applau - 
dissements  prolonges.) 

COMMUNICATIONS  DE  M.  LE  PRESIDENT. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  vous  avez  remarque  que 
toutes  les  Commissions  proposent  la  nomination,  par  la  Societe 
des  Nations,  d’un  organisme  qui  eontinuerait  les  travaux  qui 
ont  ete  inaugures  par  la  Conference  financibre.  Je  dois  coin- 
muniquer  a  cette  assemblee  que  la  Presidence  a  re^u  hier  de 
M.  le  ministre  Coromilas  line  information  tendant  au  meme 
but.  M.  le  ministre  Coromilas  avait  formule  cette  proposition 
en  termes  expres  et  je  l’ai  soumise  ce  matin,  conformement  au 
reglement,  au  Comite  d’organisation,  qui  a  repondu  la  lettre 
suivante  a  M.  le  ministre  Coromilas  : 

(Cette  lettre  sera  publiee  ulterieurement.) 

M.  le  ministre  Coromilas  a  bien  voulu  admettre  ce  point 
de  vue.  Je  le  remercie  et  lui  promets  quo  sa  proposition  sera 
transmise,  telle  qu’elle  a  etc  libellee  par  lui,  au  Conseil  de  la 
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Societe  des  Nations,  avec  recommandation  d’examen  appro- 
fondi. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Messieurs,  j’ai  encore  deux  com¬ 
munications  a  vous  faire.  La  premiere  et  la  plus  importante, 
c’est  que  nous  aurons  demain,  vendredi,  a  4  heures  et  demie, 
notre  seance  de  cloture  au  corn’s  de  laquelle  sera  presente 
le  rapport  a  adresser  au  Conseil  de  la  Societe  des  Nations  et 
qu’il  me  serait  agreable  de  voir  approuver  par  la  Conference, 
afin  que  ce  rapport  ne  fut  pas  siinplement  le  rapport  du  Secre¬ 
tariat  general  et  de  la  Presidence,  mais  qu’il  fut  bien  l’expres- 
sion  de  l’opinion  generale  de  la  Conference  meme. 

Enfin,  Messieurs,  vous  vous  souvenez  que  le  Conseil  de  la 
Societe  des  Nations  avait  demande  a  votre  Conference  de  con- 
stituer  un  Comite  qui  serait  charge  d’etudier  la  question  de  la 
repartition  des  frais  de  la  Societe  des  Nations  entre  les  diffe- 
rents  Etats  adherents.  Cette  Commission,  presidee  par  votre 
collegue  M.  Gluckstadt,  s’est  reunie  a  differentes  reprises  a 
Paris  et  a  Bruxelles  et  elle  m’a  transmis,  ce  matin  meme,  son 
rapport.  Ce  rapport  renferme,  a  l'adresse  du  Conseil  de  la  So¬ 
ciete  des  Nations,  des  suggestions  tres  interessantes  sur  la 
maniere  de  proceder  pour  la  repartition  des  frais  entre  les  di¬ 
vers  Etats  et  prevoit  que  1’ Union  Postale  Universelle  sera  ap- 
pelee  a  reviser  ses  bases  sur  les  principes  nouveaux  qui  lui  sont 
indiques  par  la  Commission.  Je  tiens  a  remercier  tres  speciale- 
ment  M.  Gluckstadt  et  les  membres  de  la  Commission  qui  ont 
fait  un  travail  tres  consciencieux  et  tres  delicat,  travail  qui 
sera  communique  immediatement  au  Conseil  de  la  Societe  des 
Nations  pour  qu’il  en  prenne  connaissance  et  qu’il  puisse,  en 
se  basant  sur  ce  rapport,  en  referer  a  l’assemblee  generale  de 
la  Societe  des  Nations. 

L’ordre  du  jour  etant  epuise,  il  me  reste  a  donner  la  parole... 
au  photographe  ( rires ),  et  a  prier  le  photographe  de  diriger  son 
appareil  de  maniere  que  tous  les  membres  de  la  Conference 
soient  photographies. 

La  seance  est  levee  a  5  heures. 
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Seventeenth  Public  Session 


VENDREDI  8  OCTOBRE  1920 
a  4  h.  3o  de  l’apres-midi 


P residence  de  M.  A  POP,  President  de  la  Conference. 


COMMUNICATIONS 

M.  LE  PRESIDENT.  —  J’ai  le  triste  devoir  de  vous  com- 
muniquer  que  deux  des  collaboratrices  du  Secretariat  general 
de  ia  Societe  des  Nations  ont  ete  victimes  hier  soir  d’un  gravt 
accident  d’ automobile.  Miss  Wood  est  decedee  pendant  son 
transport  a  l’hopital.  Miss  Nye  a  subi  ce  matin  une  importante 
operation  et  nous  esperons  qu’elle  pourra  se  remettre  de  ses 
blessures. 

Je  prie  l’Assemblee  de  temoigner  ses  sympathies  aux 
families  eprouvees  et,  pour  honorer  la  memoire  de  la  definite, 
je  vous  prie  de  bien  vouloir  vous  lever.  (L’Assemblee  se  leve.) 

M.  LE  PRESIDENT.  —  J’ai  a  vous  faire  une  communi¬ 
cation  de  la  part  du  Secretariat  general  de  la  Societe  des 
Nations.  Le  rapport  final  dont  il  vous  sera  donne  lecture  tout 
a  l’heure  et  les  quatre  rapports  des  differentes  commissions 
seront  reunis  en  un  volume  special.  Le  compte  rendu  et  les  expo¬ 
ses  formeront  deux  autres  volumes.  Ces  publications  seront 
envoyees  a  chaque  membre  de  l’Assemblee.  Elies  seront  egale- 
ment  transmises  aux  differents  Gouvernements  et  seront  ensuite 
mises  en  vente  dans  le  commerce. 

M.  LE  PRESIDENT  lit  le  Rapport  imprime  dans  le  vo¬ 
lume  I. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Puisqu’il  n’y  a  pas  d’opposition  a 
cette  procedure,  il  en  sera  done  ainsi  et  ce  rapport  que  vous 
avez  unanimement  applaudi  est  considere  comtne  adopte. 

Messieurs,  avant  de  prononcer  la  cloture  de  la  Conference, 
je  tiens  a  vous  feliciter  d’une  fagon  toute  particuliere  de  l’ex- 
cellent  esprit  qui  a  anime  vos  deliberations  ainsi  que  de  la  cor- 
dialite  et  de  l’extreme  courtoisie  de  vos  rapports. 

Un  large  souffle  de  liberalisme,  d’entr’aide  internationale  et 
d’union  a  inspire  vos  resolutions.  En  financiers  et  economistes 
avises,  meles  k  la  pratique  journaliere  des  affaires,  vous  avez 
compris  que  e’est  dans  la  paix  et  l’ordre,  par  un  labeur  opiniatre 
et  une  production  intense  de  tous  les  travailleurs,  que  le  monde 
peut  esperer  sortir  de  la  crise  douloureuse  qu’il  traverse. 

Vous  serez  dans  vos  pays  respectifs  les  defenseurs  des  prin- 
cipes  de  relfevement  6conomique  dont  vous  avez  proclame  l’ur- 
gente  necessity. 

J’ai  l’impression  tres  nette  que  cette  Conference  est  un 
4venement  presque  sans  precedent  dont  nous  ne  pouvons  peut- 
etre  pas  encore  appr6cier  maintenant  toute  l'importance.  C’est 
une  semence  feconde  qui  levera  et  portera  des  fruits  en  abon- 

dance. 

La  Soci6t4  des  Nations  trouvera  dans  la  documentation  qui 
lui  sera  remise  et  dans  vos  resolutions  de  tr&s  pr^cieux  rensei- 
gnements.  Elle  pourra  avec  une  autorite  morale  tous  les  jours 
grandissante  montrer  aux  Gouvernements  et  aux  peuples  la 
voie  a  suivre  pour  arriver  k  leur  reconstruction  economique  et 
financi&re. 

En  pendtrant  tous  les  jours  davantage  dans  la  vie  des  peu¬ 
ples,  la  Societe  des  Nations  acquerra  toujours  de  plus  en  plus 


FRIDAY  8th  OCTOBER  1920 
at  4.30  p.m. 


M.  A  DOR,  President  of  the  Confe  rem.ee ,  in  the  chair. 


COMMUNICATIONS. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter.— 
Gentlemen,  It  is  my  painful  duty  to  inform  you  that  two 
members  of  the  staff  of  the  League  of  Nations  met  with  an 
accident  last  night.  Unfortunately  one  of  them,  Miss  Wood, 
died  while  she  was  being  taken  to  hospital;  and  the  other  one, 
Miss  Nye,  is  now  undergoing  a  serious  operation,  which  we  all 
nope  will  enable  her  to  recover.  I  ask  the  Meeting,  in  order 
to  show  its  sympathy,  to  rise  with  me. 

(The  Delegates  expressed, their  sympathy  by  rising  in  their 
places.) 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  I  have  an  announcement  to  make  from  the  Secretary- 
General  of  the  League  of  Nations.  The  Final  Report  which 
you  are  going  to  hear  read,  and  the  four  reports  of  the  various 
Commissions,  are  going  to  be  printed  and  will  form  a  special 
volume.  The  report  of  the  sittings  of  the  Conference  and  the 
statements  made  will  make  two  other  volumes.  These  will  be 
published,  and  two  sets  of  the  volumes  will  be  sent  to  each 
Delegate;  one  set  to  each  Adviser;  and  five  sets  to  the  various 
States  which  are  Members  of  the  League  of  Nations.  Further 
copies  will  be  obtainable  from  the  principal  booksellers  in  all 
countries  at  the  published  price. 

Gentlemen,  It  is  now  my  privilege  to  read  the  final  report 
which,  if  you  agree,  will  be  sent  to  the  Council  of  the  League 
of  Nations  as  the  result  of  your  deliberations. 

THE  PRESIDENT  read  the  Report  printed  in  Volume  1. 

THE  PRESIDENT  (speaking  in  French). —  Interpreter. — 
Gentlemen,  Before  bringing  this  Conference  officially  to  a  close, 
I  deem  it  my  duty  to  congratulate  you  more  particularly  on 
the  excellent  spirit  which  has  informed  your  deliberations,  as 
well  as  the  extremely  cordial  and  courteous  character  of  our 
relations.  A  generous  breath  of  liberalism,  of  International 
help  and  union  has  inspired  your  resolutions.  Wise  financiers 
and  economist  as  you  are,  drawing  your  experience  from  the 
daily  practice  of  business,  you  have  understood  that  only  in  a 
world  of  peace  and  order,  only  through  strenuous  work  and  the 
intensified  output  of  all  workers,  can  the  world  hope  to  emerge 
from  the  painful  crisis  which  it  is  at  present  undergoing.  When 
back  in  your  respective  countries,  you  will  certainly  uphold  the 
principles  of  economic  restoration  which  you  have  declared  to 
be  both  urgent  and  indispensable.  I  am  clearly  conscious  that 
this  Conference  is  an  almost  unprecedented  event,  the  actual 
importance  of  which  we  cannot  perhaps  realise  at  present.  It 
is  a  fruitful  seed  that  will  grow  and  spring  up  and  is  sure  to 
bear  a  plentiful  harvest.  The  League  of  Nations  will  find,  in 
the  numerous  documents  laid  before  it  in  your  Resolutions,  in¬ 
formation  which  will  be  particularly  valuable.  With  its  ever¬ 
growing  moral  authority,  the  League  will  thus  be  able  to  point 
out  to  the  Governments  and  the  peoples  of  the  world  the  path 
they  are  to  tread  if  they  want  to  succeed  in  their  financial  and 
economic  restoration.  By  penetrating  every  day  more  deeply 
into  the  life  of  the  peoples,  the  League  will  steadily  acquire  a 
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la  legitime  autorite  et  la  grande  influence  qu’elle  doit  posse- 
der. 

Cette  Conference  aura  ete  en  outre  une  heureuse  preface 
aux  travaux  de  l’assemblee  generale  qui  doit  se  tenir  prochai- 
nement  a  Geneve. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  renouveler  a  nos  tres  distin- 
gues  Vice-Presidents  l’assurance  de  notre  reconnaissance  pour 
leur  participation  a  nos  travaux  et  pour  la  direction  des  Com¬ 
missions  dont  ils  avaient  la  presidence. 

Je  remercie  egalement  le  Comite  de  la  Conference  ainsi  que 
le  Comite  qui  a  examine  les  rapports  et  etats  financiers  soumis 
a  la  Conference. 

M.  le  Premier  Ministre  Delacroix,  avec  toute  l’autorite  qui 
s’attache  a  sa  personne,  M.  Barbosa  Carneiro,  delegue  du  Bre- 
sil,  M.  le  ministre  Coromilas,  delegue  de  la  Grece,  M.  ter  Meu- 
len,  delegue  des  Pays-Bas,  ont  bien  voulu  presenter  des  projets 
concrete  dont  les  Commissions  ont  largement  tenu  compte  et 
qui  seront  joints  en  annexe  au  rapport  general.  Qu’ils  me  per- 
mettent  de  renouveler  ici  l’expression  de  toute  ma  gratitude 
pour  leur  precieuse  collaboration. 

Je  ne  voudrais  pas  laisser  passer  cette  occasion,  Messieurs, 
sans  remercier  d’une  maniere  speciale  le  Secretariat  de  la  So¬ 
ciety  des  Nations.  Tous  ses  membres,  depuis  ses  eminents  di- 
recteurs  jusqu’a  la  plus  modeste  dactylographe,  ont  multiplie 
leurs  efforts  pour  accomplir  avec  zele  leur  tache  quotidienne.  La 
rapidite  avec  laquelle  les  divers  documents  ont  ete  reproduits 
a  grandement  facilite  la  marche  de  nos  deliberations. 

Je  n’aurai  egalement  garde  d’oublier  le  service  des  inter- 
pretes  qui,  sous  la  direction  de  son  chef  —  que  j’ai  eu  le  privi¬ 
lege  d’avoir  toujours  a  mes  cotes  —  ont  si  souvent  ete  mis  a 
contribution. 

Je  voudrais  Egalement  renouveler  a  la  Presse  beige  et  etran- 
gfere  mes  remerciments  pour  l’interet  avec  lequel  elle  a  suivi 
nos  deliberations.  Par  une  large  publicity  donnee  a  nos  sean¬ 
ces,  elle  a  cr4e  dans  le  monde  entier  une  atmosphere  sympa- 
thique  en  faveur  de  la  Conference.  J’espere  que  les  represen- 
tants  des  journaux  voudront  bien,  en  commentant  les  resultats 
auxquels  vous  etes  arrives,  insister  sur  l’importance  de  vos 
resolutions  et  sur  le  caractere  d’unanimite  des  votes  que  vous 
avez  emis. 

Je  renouvelle  enfin  l’expression  de  notre  gratitude  au  Gou- 
vernement  de  Sa  Majeste,  aux  autorites  de  la  ville  de  Bru¬ 
xelles,  a  celles  de  la  province  d’Anvers,  au  President  de  la 
Chambre  des  Representants  et  au  Secretariat  du  Palais  des 
Academies,  dont  nous  avons  occupe  les  spacieux  batiments, 
pour  l’accueil  si  cordial  que  nous  avons  regu.  Nous  connaissions 
de  longue  date  l’hospitalite  traditionnelle  de  la  Belgique  et 
nous  emporterons  de  notre  sejour  a  Bruxelles  un  souvenir  in- 
oubliable.  C’est  dans  ces  sentiments,  Messieurs,  que,  tres  sen¬ 
sible  aux  temoignages  d’amitie  et  a  l’indulgence  bienveillante 
dont  j’ai  ete  entoure,  je  prononce  la  cloture  de  vos  travaux  avec 
une  absolue  confiance  dans  un  avenir  meilleur  pour  notre  pau- 
vre  humanite  qui  aspire  a  une  paix  durable  et  a  la  reprise  d’un 
travail  fecond. 

Je  vous  souhaite  a  tous  un  heureux  retour  dans  vos  foyers. 
Enfin,  au  seuil  de  notre  depart  de  Bruxelles,  je  presente  a  nou¬ 
veau,  au  nom  de  la  Conference,  &  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  des 
Beiges,  1’ expression  de  notre  tres  vive  gratitude  et  l’hommage 
de  notre  respect  le  plus  profond.  (Applaudissements ;  V Assem¬ 
ble,  debout,  a. c dame  longuement  M.  le  President.) 

M.  DELACROIX  (Belgique).  —  Messieurs,  voulez-vous  me 
Conceder  l’honneur  d’exprimer  a  M.  le  President  Ador  vos  sen¬ 
timents  de  reconnaissance  et  d’admiration  pour  sa  magistrale 
presidence  1 

La  clarte,  la  methode  et  1’autorite  avec  laquelle  ont  ete 
diriges  nos  debats  nous  ont  permis  d’executer  notre  vaste  pro¬ 
gramme  et  de  mener  a  bien  nos  travaux  dans  le  delai  qui  nous 
etait  imparti. 


greater  measure  of  that  legitimate  authority  and  influence 
which  it  should  possess.  This*  Conference,  moreover,  will  have 
served  as  an  auspicious  preface  to  the  work  of  the  General  Meet¬ 
ing  which  is  to  be  held  at  Geneva.  Allow  me,  first  of  all,  to 
tender  again  to  our  distinguished  Vice-Presidents  our  grateful 
thanks  for  the  share  they  have  had  in  your  labours,  and  for  the 
manner  in  which  they  have  presided  over  the  discussions  of 
their  respective  Commissions.  I  also  thank  the  Commissions  of 
the  Conference,  together  with  the  members  of  the  Committees 
who  have  examined  the  reports  of  the  States  which  have  been 
submitted  to  the  Conference. 

M.  Delacroix,  Prime  Minister  of  Belgium,  speaking  with 
the  full  authority  which  attaches  to  his  person,  M.  Carneiro 
of  Brazil,  M.  Coromilas  of  Greece,  and  M.  ter  Meulen  of 
Holland,  kindly  sent  in  concrete  schemes  which  have  been  largely 
taken  into  account  by  the  Commission,  and  which  will  be 
annexed  to  the  General  Report.  These  gentlemen,  will,  I  hope, 
permit  me  to  thank  them  again  for  their  valuable  co-operation. 
I  must  not  allow  the  opportunity  to  go  by  without  specially 
thanking  the  Secretariat  General  of  the  League  of  Nations,  and 
the  members  of  its  staff,  from  its  eminent  Directors  down  to 
the  most  modest  typist.  They  have  all  spared  no  trouble 
in  order  to  fulfil  loyally  their  daily  work.  The  rapidity  with 
which  the  documents  and  Reports  were  prepared  and  reproduced 
greatly  facilitated  the  progress  of  the  discussions.  I  would 
also  not  forget  the  Interpreters,  who,  under  the  guidance  of 
their  Chief,  whom  I  have  been  privileged  to  have  always  by  my 
side,  have  so  often  been  laid  under  contribution,  I  should 
likewise  like  to  thank  again  the  Belgian  and  Foreign 
Press  for  the  interest  with  which  they  have  followed  our  deli¬ 
berations.  By  granting  to  our  Sittings  the  unstinted  help  of 
their  publicity,  the  Press  has  created  in  the  whole  world  a 
sympathetic  atmosphere  around  the  Conference.  I  hope  the 
newspaper  correspondents,  when  they  have  occasion  to  comment 
on  the  results  which  have  been  attained  will  kindly  dwell  on 
the  importance  conferred  on  our  Resolutions  by  the  unanimity 
with  which  they  have  been  passed  and  confirmed.  In  conclu¬ 
sion,  may  I  repeat  our  feelings  of  gratitude  to  the  Belgian 
Government,  to  the  authorities  of  the  City  of  Brussels,  and  of 
the  Province  of  Antwerp,  to  the  President  of  the  Chamber  of 
Representatives,  and  to  the  Secretary-General  of  the  Palais  des 
Academies,  who  has  put  his  spacious  rooms  at  our  disposal  and 
extended  to  us  a  very  hearty  welcome.  We  have  long  known 
what  was  meant  by  the  hospitality  of  Belgium,  and  now  we 
shall  take  away  with  us  unforgettable  memories  of  our  stay  in 
Brussels.  With  the  feelings  I  have  just  expressed,  Gentlemen, 
and  assuring  you  how  deeply  I  have  felt  the  many  marks  of 
friendship  you  have  accorded  me,  and  the  indulgent  kindness 
with  which  I  have  been  surrounded,  I  now  declare  our  labours 
to  have  come  to  an  end.  I  feel  full  of  trust  in  a  better  future 
for  suffering  mankind,  which  is  yearning  for  a  lasting  peace, 
and  for  the  resumption  of  fruitful  work.  I  wish  you  all,  Gen¬ 
tlemen,  a  happy  journey  and  a  safe  return  to  your  respective 
countries.  Finally,  on  the  eve  of  our  departure  from  Brus¬ 
sels,  I  beg  to  offer  again  on  your  behalf  to  Their  Majesties  the 
King  and  the  Queen  of  the  Belgians  our  sincere  feelings  of 
thankfulness  and  the  homage  of  our  deep  respect. 

M.  DELACROIX  (speaking  in  French).  —  Interpreter.  — 
Gentlemen,  I  hope  you  will  bestow  on  me  the  honour  of  allow¬ 
ing  me  to  express  the  gratitude  of  this  Conference  to  our  Pre¬ 
sident.  Let  me  be  the  interpreter  of  our  feelings  of  thanks  and 
admiration  for  the  masterly  way  in  which  our  President  has 
presided  over  the  business  of  this  meeting.  It  would  have  oeen 
impossible  to  do  it  better  than  our  President  has  done  it.  By 
his  clearness,  by  his  courtesy,  and  at  the  same  time  by  his  firm¬ 
ness,  he  has  been  able  to  bring  the  vast  programme  with  which 
we  have  had  to  deal  to  a  happy  conclusion.  I  believe  i  will 
fulfil  the  wishes  of  the  President  himself  if  I  associate  in  my 
expression  of  thanks  also  the  Bureau  of  the  Secretary-General 


oOMPIE  RENDU 


VERBATIM  RECORD 


Je  repondrai  sans  aucun  doute  aux  sentiments  intimes  de 
M.  le  President,  en  associant  a  notre  hommage  le  Bureau  de  la 
Societe  des  Nations.  C’est  le  Bureau  de  la  iSociete  des  Nations 
qui  a  pris  l’heureuse  initiative  de  convoquer  la  Conference 
Financiere;  c’est  lui  qui,  dix-huit  mois  apres  la  fin  de 
la  guerre,  a  provoque  la  reunion,  dans  cette  enceinte,  des  re- 
presentants  de  trente-neuf  pays  du  monde.  Ces  assises  furent 
memorables  et  ont  realise  une  pensee  grandiose.  La  prepara¬ 
tion  de  notre  travail,  la  documentation  toujours  fournie  en 
temps  utile,  comme  le  rappelait  tout  a  l’heure  si  justement 
M.  le  President,  toute  l’organisation,  enfin,  de  cette  Confe¬ 
rence  meritent  nos  felicitations.  Ce  coup  d’essai  est  un  coup 
de  maitre. 

Pour  les  profanes,  les  r^sultats  de  la  Conference  n'apparai- 
tront  peut-etre  pas  immediatement.  Cependant  j’ai  —  et  je 
crois  pouvoir  dire:  nous  avons  —  une  foi  profonde  dans  la 
tecondite  de  notre  oeuvre. 

Nous  avons  commence  par  etudier  le  mal ;  nous  en  avons 
mesure  l’etendue  et  la  gravite.  Tout  de  suite,  nous  avons  ete 
d’accord  pour  dire  que  l’efficacite  des  remedes  dependait, 
avant  tout,  de  la  capacite  des  reactions  et  de  I’energie  du  ma- 
lade.  Cependant  nous  ne  nous  sommes  pas  bornes  a  des  con 
seils  et  a  des  encouragements.  Nous  avons  voulu  des  remedes 
immediats.  Je  citerai  seulement  ce  projet,  dont  j’espere  des 
resultats  heureux,  d’un  organisme  international  permanent  des¬ 
tine  a  realiser  les  vceux  de  la  Conference. 

Monsieur  le  President,  avant  de  nous  separer,  nous  vou- 
drions  vous  donner  un  temoignage  concret  de  notre  reconnais¬ 
sance  et  vous  offrir  un  souvenir  qui  symbolise  le  rapprochement 
des  peuples  ici  represents,  qui  exprime  le  sentiment  que  cha- 
cun  de  nous  a  eprouve  au  cours  de  nos  deliberations  et  qui 
nous  domine  en  ce  moment;  le  desir  d’entr’aide  mutuelle  et  de 
solidarity  entre  toutes  les  nations  du  monde. 

En  notre  nom  a  tous,  je  vous  dis,  Monsieur  le  President, 
un  cordial  merci.  ( Longs  applaud  issements  sur  tons  les  bancs.) 

La  stance  est  lev£e  k  5  h.  45. 
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of  the  League  of  Nations.  It  was  the  League  of  Nations  which 
had  the  initiative  of  calling  together  this  important  Conference. 
Eighteen  months  after  peace  was  concluded  we  find  here  :39 
•States  coming  together  in  order  to  lay  ihe  foundation  for  the 
future  prosperity  of  their  economic  lives.  A  great  thought  has 
been  realised.  The  masterly  way  and  the  rapidity  with  which 
the  documents  were  prepared,  translated  and  circulated,  of 
which  tne  President  has  already  spoken,  lias  also  been  the  object 
of  our  admiration.  Tne  good  functioning  of  thus  organisation 
shows  that  there  is  vitality  in  the  League  of  Nations.  This  first 
attempt  shows  the  hand  of  tne  master.  As  the  President  said, 
the  results  of  this  Conference  may  not  at  once  be  tangible  to 
everybody,  but  surely  we  all  have  good  faith  in  the  result  of 
the  future,  and  we  know  that  the  final  reside  will  be  fruitful. 
We  started  by  finding  out  what  was  the  nature  and  the  gravity 
of  the  wound,  and  as  soon  as  we  were  able  to  understand  its 
nature  it  became  easier  to  find  the  remedy.  As  was  the 
case  with  many  people  who  suffered  great  wounds  in  the  war, 
it  is  not  always  easy  for  the  sick  person  to  find  in  himself  all 
the  energy  and  all  the  possibilities  of  reaction.  It  is  necessary 
that  he  should  not  stand  alone  in  his  efforts  to  recover. 

His  exhaustion  may  be  too  great.  Particularly  at  critical 
times  liis  energy  must  be  sustained  by  outside  help,  otherwise 
it  might  prove  insufficient.  This  outside  help  has  been  given 
by  the  League  of  Nations,  and  we  shall  find  a  realisation  of 
this  desire  to  give  help  in  the  creation  of  the  International 
organisation  that  is  to  facilitate  credits  amongst  nations.  We 
have,  if  I  may  be  allowed  to  use  a  simile  that  our  President 
used,  put  the  seed  into  the  ground  ;  we  hope  a  powerful  tree 
will  spring  up  and  that  the  day  may  come  when,  under  its 
manifold  branches,  all  the  nations  of  the  world  may  find 
shelter. 

Before  we  separate,  I  want,  Mr.  President,  to  hand  you  a 
visible  token  of  our  appreciation  —  a  souvenir  which  is  to  be 
the  symbol  of  the  rapprochement,  of  the  coming  together  of  the 
different  nations  and  the  feeling  of  fraternity  we  have  all  felt 
for  each  other  here.  There  is  a  need  for  mutual  help  ;  there 
is  a  need  for  solidarity  between  nations,  and  while  we  offer 
you  this  souvenir,  it  bears  your  name  as  a  symbol  of  our  faith 
in  the  future  and  the  expression  of  our  most  cordial  thanks  for 
all  you  have  done  for  us. 

(The  Meeting  terminated  at  5.45  p.m. ) 
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